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DU LIEU 

OC 

FRANÇOIS K cnss A ÉTÉ ASSASSINÉ PU fOLTIOT. Il ISIS. 


Quel est le lieu où le duc de Guise a été assassiné par Poltrot, 
alors qu'en 1563 il faisait le siège d'Orléans? Les historiens ont 
varié à cet égard, et le plus grand nombre, ce nous semble, est 
tombé en erreur sur ce point.' 

Il en est qui disent que ce fut dans le faubourg du Portereau : 
quelques-uns veulent que ce soit à Olivet, d'autres près du château 
de Cornet, dans le val de Loire, où le duc avait son logement 
C'est même la version suivie par la majorité, et trois historiens 
modernes justement estimés Font adoptée. Nous lisons dans Men- 

MKMé IV. ! 
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necbet : « Guy se a tout préparé pour un dernier assaut, et c'est 
« le !9 qu’il doit entrer en vainqueur dans Orléans. Le 18, dans la 

< soirée, au moment où il traverse un bois^taillis pour se rendre 

< au château du Cornet qu'il habite, un coup de pistolet part ; 

t Guyse tombe a 

On trouve dans Henri Martin : « Vers le couchant du soleil, 

< comme le duc retournait, des avant-postes, au château de Cor- 

< ncy où il logeait, accompagné seulement de deux gentilshom- 

< mes, Poltrot le suivit, lâcha sur lui, à six ou sept pas, un pistolet 

< chargé de trois balles, puis, piquant des deux, s’enfuit à toute 

< bride à travers les bois voisins. » 

Sismondi rapporte de même : < Le soir, ayant en main un cheval 

< d’Espagne qu’il avait acheté de l’argent de l’amiral, il attendit le 
« duc de Guyse au coin d’un bois taillis près du château de Corney 
t où il était logé. » 

Mézeray avait dit avant eux : € Advint que le duc s’en voulut 
« retourner un soir bien tard, qui était le 18 février, des Tournelles 
« au château de Corney, à une lieue de là, où il était logé pour voir 
« sa femme qui y était venue ce jour-là, vers laquelle la plupart de 
c ses gens étaient courus pour lui dire que son mari venait; il 
« demeure seulement auprès de lui Rostaing, un autre gefttil- 
« homme et un de ses pages. Alors Poltrot qui marchait derrière 
« lai, etc. > 

Dans les Recherches historiques sur Orléans de Lotlin, qui ne sont 
guère, on le sait, que l’écho de ce qu’ont dit les autres anna- 
listes, on lit : < Comme ce prince était allé au devant de sa femme 

< et qu’il revenait paisiblement du siège, monté sur une mule et 
€ fort peu accompagné, il fut assassiné par un gentilhomme angou- 

«r mois, nommé Jean Poltrot de Méré Ce misérable épiait sa 

v victime à la brune, caché derrière une haie entre l’église Saint- 

< Marceau, faubourg du Portereau, et le pont Lazin, près d’Olivet... 

< Le duc de Guise qui avait été porté blessé dans une maison de 
* plaisance appelée les Vaslins, près d’Olivet, meurt de la blessure 
.« qu’il avait reçue. » 

Et l’on trouve dans M. Vergnaud, qui adopte le récit d’un plus 
vieux chroniqueur : « Après l’assassinat du duc de Guyse par 
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< Poitrot de Méré, dans un chemin creux près du pont d'Olivet, 

«r la régente, Catherine de Médicis, proposa de traiter de la paix. > 

Les historiens d'Orléans ont en général été plus exacts. 

Voici en effet comme s'explique Lnsaussaye dans ses Annale* de 
l'Église d'Orléans : c Vir sordid» originis, malefic» vit», nocnine 
« Johannes Poltrolius, præparatur qui ducem Guy&ianum confode- 

< ret, is XV1U (ebruarii ad duo millia propè Aureliam apud pontem 
« Sancti Maximini trepidà manu ingentem animi principem duabus 
« eatapultis proditione aggredilur. a 

Lemaire dit : 

< Le même jour ce duc, revenant du Portereau d'Orléans, où il 
« avait exhorté ses soldats à % l'assaut et prise de la ville, et promis 
t le pillage, s'en retournant en la maison des Vaslins où il logeait, 
t étant sur le coteau d'Olivet, n'ayant pour compagnon que Tristan 

< Rostein, gentilhomme de la reine, un nommé Jean Poitrot sieur 

< de Mérey d'Angoulème, monté sur un cheval d'Espagne, blesse 

< le duc de Guyse d'un coup de pistolle chargé de trois balles à 
K l'endroit de 1 épaulé, dont il mourut le 24 du mois de février 1 562 , 

< au lieu des Vallins d'Olivet. x 

C'est en effet ou castel ou châtelet des Vaslins, sur la limite des 
communes d'Olivet et de Saint-Mesmin, que logeait le duc de Guise 
et qu'il est mort : et il a été frappé par Poitrot dans un chemin 
creux qui descend de cette maison pour aller au Loiret, près du 
‘ pont de Saint-Mesmin. Nous espérons l'établir, sans qu'il reste de 
doute, en nous appuyant du récit d'auteurs contemporains dont 
deux étaient sur les lieux mêmes, et en invoquant les traditions 
locale». 

On trouve aux manuscrits de Dupuy, vol. 3S5, une relation 
imprimée dans les Mémoires de Condé y et depuis dans les Arckùet 
curieuses de Cimber et Danjou, sur la blessure et la mort du duc 
de Guise. On y lit : c Le jeudy, 18 de février 1562, mesure François 

< de Lorraine, doc de Guyse — comme vers le soir il visitait les 

< tranchées du camp dressées devant et à l'entour de la ville d'Or- 
« léans occupées depuis un an en ça par lo prince de Coodé, et 
« ses associés, ayant laissé son barnois pour se rafraîchir, mesme- 

< ment son corps de cuirasse qu'il avait porté tout le jour, ainsi 
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c qu’il retournait du Portereau après être descendu du bateau ou rf 

< avait passé la rivière du Loiret, allant doucement le petit pas et 
f accompagné de deux gentilshommes seulement dont l'un était le 
« seigneur de Rostin, monté sur un petit mulet, avec lequel il 

< parlait, l’autre le jeune Yillecomblin, marchant devant à cheval, 

c fut ledit seigneur de Guyse suivy par derrière par Jean vie Poltrot 
« seigneur de Nerey et comme il approchait de son logis en 

< un carrefour où il y a plusieurs chemins tournant de côté et 

< d’autre, ledit Poltrot tira contre lui sa pistole chargée de trois 

t boulets Après qu'il fut blessé, en la travée susdite, sitôt que 

< la reyne le sccut, vint vers luy au camp et ne l'abandonna jus- 

< ques à son trespas.... Le lundy, il tômba en une fièvre continue 

< par sa playe que les chirurgiens avaient dilatée et cautérisée avec 

< un ferrement d’argent tout ardent, cuydans par ce moyen ôter la 

< poison qu'ils pensaient être aux boulets et à la poudre. Toutefois 
c tant s'en fallut que cela servist de rien ; que plutôt il lui avança 

< sa mort, causant ladite fièvre dont il décéda le mercredi des Cen- 
c dres, 24 février, sur les dix heures du malin. > 

I) existe une Lettre au Roi de l'évêque de Riez (Lancelot de Caries) 
concernant les actions et propos de M. de Guise depuis sa blessure 
jusqu’à son trépas. 

Elle parut trois mois après la mort du prince. L'auteur avait 
assisté aux propos du duc à son lit de mort : c’est donc un témoin 
qui rend compte d’événements qui se sont passés sous ses yeux. 
Or, voici les détails qu'il donne de l’assassinat. 11 expose d’abord 
que M. de Guise, voyant l’évidente ruine qui adviendrait au royaume 
. par la continuation de la guerre qui attirait les étrangers d% tous 
côtés, < que luy et les siens y meltoient les biens et la vie, et aussi 
pour effacer l’opinion qu’aucuns avoient conçue qu’il voulut par les 
armes maintenir sa grandeur, incitait de plus en plus la reyne à 
la paix... qu'il avoit obtenu d'elle, l’envoy de deux personnes char- 
gées d’en porter paroles, MM. de Limoges et Doisel, qui, après 
avoir conféré avec lui, étaient allés s’aboucher à Orléans avec le 
conétable, d’Àndelot et la princesse de Condé.... qu’il s’éloit même 
arrêté plus longuement que de coutume au Portereau, espérant 
au retour retrouver en chemin lesdits seigneurs revenant d’Orléans, 
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mais que voyant qu'ils tarüoient trop à venir, il se délibéra d'aller 
devant les attendre à son logis et de passer la rivière de Loire — 
il y a ici évidemment une erreur de copie, et c'est Loiret qu’il faut 
lire — dans un bateau, à cause que le pont, que ceux de la religiou 
a voient rompu en une arche, n’étoit encore refait. Il avoit envoyé le 
seigneur de Crenay qui l'accompagnoit vers madame de Guyse pour 
l’ôter de la peine où elle pouvoit être du retour tardif de son mari. 
Crenay passa done la rivière le premier et seul. » 

t Le meurtrier, dit-il alors, qui ne mérite qu’on le nomme, 
t s’étant longuement promené le long du* rivage attendant son 
« occasion, l’apperçut et lui demanda quand Monsieur viendroit : 

< ledit Crenay lui répondit qu'il étoit bien près et continua son 

t voyage. Le traître voyant le tems à propos l'attendit jusqu'à 

€ la descente du bateau, puis gagna le devant et le voyant au 

t droit d’un chemin croisé entre deux grands noyers sur le destour 
c de main gauche qui conduit à son logis, estant jà une demy-heure 
f de nuict il s'advança et lui tira par derrière, de fort près, un 

< coup de pistollct chargé de trois balles qui l’atteignit sous l'épaule 

< gauche et passa tout oultre, dont la violence fut si grande qu'il 
€ se courba et baissa la tète jusqu’au col de son cheval, puis se 

< dressant et voulant mettre la main à l’épée, trouva la force de 

< son bras perdue, i 

Brantôme, dans ses Hommes illustres et capitaines français , a écrit 
une vie de M. de Guise; il raconte ainsi sa mort, dont peu s'en 
fallut qu’il ne fût le témoin oculaire : 

< Ce Pollrot, dit-il, accompagna souvent M. de Guyse avec tous 

< nous autres de son logis jusqu'au Portereau, où tous les jours 

< mondit seigneur y alloit : et pour ce cherchoit toujours l'occa- 

< sion opportune jusqu’à celle qu'il trouva où il fit le coup; car 
€ elle étoit fort aysée, d’autant que le soir que mondit seigneur 
€ tournoit, il s'en venoit seul avec son escuyer ou un autre, et cette 

< fois avoit avec lui M. de Bostain et venoit passer l’eau du pont 
« de Saint-Mesinin dans un petit bateau qui l'attendoit tous les 
f soirs, et ainsy passoit avec deux chevaux et s'en alloit à che\al à 

< son logis qui étoit assez loing. Etant sur un carrefour qui est 
t assez connu cl trop pour la perte d’un si grand homme, l’autre 
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« qui l'atteodoit de guet à peut lui donna le coup ai puis se mit à 

< courir et crier : Prenet-le ! prenez4e I M. de Guyse se sentant fort 

« blessé, et atteint, pencha un peu et dit seulement : L’onmedevoit 
s celle-là , mais je croie que ce ne sera rien .. . Ce qui est fort à noter, 
« ce bon et brave prince, pour épargner ! ,200 liv. à son roj, cela* 
« fut cause de sa mort, car il me souvient que le bon homme 
« M. de Serre, qui lors était financier en cette armée lui re- 

< montra qu'il devoit faire rhabiller le pont de Sainl-Mesmin qui 

< seroit uq grand soulagement pour luy en allant et venant du 
« Portereau à son logis et pour toute sa noblesse qui l'y accompa- 
€ gnoit, au lieu de la grand peyne, fatigue et grand tour que nous 

< faisions d'aller passer au pont d'OIlivet, et que ce ne seroit qu'à 
« l'apétit de quatre à cinq cents écus. M. de Guyse lui dit : — 
« Espargnons l'argent de notre roy, il en a assex a fia ire ailleurs ; 
• tout luy est bien de besoin, car un chacun le mange et le pille 
« de tous coslés : nous nous passerons bien de ce pont : etmoy, 
« mais que j'aye mon petit bateau, c'est assez : ces cinq cents écus 
« feront bien besoin ailleurs pour un autre service du roy qui im- 
« portera plus que celuy-là. — De sorte que si ce pont eut été bit 

< à l'appetit de peu, nous eussions toujours accompagné notre gé- 
t néral jusques à son logis, et ne fussions allés faire le tour et pas- 
t ser à la débandade à Ollivet. > 

Ces relations d'auteurs contemporains et témoins du lait en quel- 
que sorte, indiquent assez clairement, ce nous semble, l'endroit où 
le crime a été commis. 

Le pont de Sainl-Mesmin avait été rompu par les calvinistes, et, 
pour aller de sou logis au Portereau, le duc de Guyse traversait le 
Loiret en bateau tout près du pont, en face d'un chemin creuz 
conduisant à ce logis situé à quelque distance et portant le nom des 
Yaslins. 

Poltrot l'attendit à un carrefour où se rencontrent plusieurs rou- 
tes dont une à main gauche montait aux Yaslins, dans un point où 
se trouvaient de grands noyers. Tel est le résumé de la description 
que font des lieux les auteurs que nous avons cités. Elle est con- 
forme encore à leur état actuel. En effet, en descendant de l'extré- 
mité sud du pont de Saint -Mesmin et remontant le Loiret pendant 
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une cinquantaine de pas, on trouve un chemin qui se dirige vers 
le sud en coupant le coteau ; cette route, au bout de 500 mètres 
environ, s'enfonce entre de grandes haies, et, non loin d'un carrefour 
oû se croisent deux chemins et autour duquel se trouvent de grands 
noyers, on voit sous les arbres, à droite, une grosse pierre toute 
vêtue de mousse, que les gens du pays nomment la pierre du duc 
et où ils prétendent que M. de Guise s'assit un moment après avoir 
été frappé ; en suivant le chemin à gauche de ce carrefour, on 
arrive à une maison qui porte le nom des Yaslins et dont quelques 
parties gardent encore des vestiges d'ancienne architecture. 

Guise avait été blessé le jeudi iS février au soir. A cette nou- 
velle la reine-mère, qui était à Chartres avec ses fils, vint habiter 
une maison voisine des VasUns , celle de Caubray qui touche le 
Roudou. Elle y arriva le samedi 20, sur le soir, et depuis visita le 
prince deut fois par jour. La maison habitée par Catherine a été 
démolie vers le milieu du XVIII* siècle et rebâtie par 11. Riflë, 
architecte, son propriétaire. Il a placé sur la façade une inscription 
probablement existante sur l'ancienne. Elle est ainsi conçue : 

Marmore barbarico licel haud sit structa . viator , 

Hœc domus, idcirco non tibi vitis erit. 

ihe propi . Guiseus dm : r vil* fata p*rtfi4 : 

Hospis huie mater regia facta casa est ; 

Sex comitatus eà cum {Taire hmc tecta subivit * 

Quœ cotuit mentes plus minus iUa duos . 

Aurea de cxrlo sed et hanc pas venit in œdtm 
Prteconum deciès hic cetebrata tu bis. 

Villa priùs Caubrœa fuit, nttnc fœderis ara est. 

Pacem quisquis amas hune venerare forum. 

15G3. 


On peut la traduire ainsi : 

a Rien que cette maison ne soit point bâtie d'un marbre précieux, 
c passant, ne crois pas devoir la dédaigner. Ici près le duc de Guise 

< a terminé 9a vie. Deux mois durant la reine-mère l'habita : avec 

< elle s'y trouvaient et le roi et son frère. Ce fut 90us ce toit que la 
« paix féconde, la paix, que le clairon des hérauts proclama pen- 
t dant dix jours de suite, descendit du ciel. Jadis on la nommai! 
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« Caubrey; maintenant c’est le temple de l’alliance. Vous tous qui 
€ chérisses la paix, que ce lieu vous soit à jamais sacré. » 

Cette inscription nous semble de l’époque même des événements 
qu’elle retrace. En parlant de Catherine de Médicis, elle ne la 
nomme que la reine-mère, de Charles IX que le roi, comme si ces 
appellations ne pouvaient convenir qu’à Catherine et à Charles IX ; 
elle rappelle que dix jours de suite les hérauts d’armes proclamè-r 
rent la paix, circonstance qui çôt été oubliée quelques années plus 
tard : et, plus que tout, cet éloge d’une paix descendue du ciel 
comme gage de bonheur et de prospérité eût-il été possible , même 
pour un poète, lorsque les gages de cette paix favorable aux protes- 
tants ayant déjà été affaiblis l’année suivante par l’édit de Roussil- 
lon, la guerre rallumée dès 1567, un instant suspendue par la 
petite paix, fut reprise avec plus de fureur que jamais en 1568. 

Cette inscription date donc de l’instant même de la paix, garantie 
d'exactitude locale pour ce qu’elle contient. En parlant de Guise, 
que dit-elle ? Guiseus dux hicprepèfata peregit. — Ici près. — Or les 
Yaslins sont tout rapprochés de Caubray ; c’est donc aux Vaslins 
que se rapporte celte indication. Il n’en saurait être de même du 
Portereau, ni d’Olivet, ni du château de Cornet. 

Poltrot, du reste, habitait à Cornet où Guyse lui avait assigné un 
logement. 

Dans l'œuvre de Tortorel et de Périssin, graveurs du XVI* siècle, 
intitulé Tableau des guerres, massacres , troubles et autres événe- 
ments marquables advenus en France de 1559 à 1570 } se trouve 
une gravure qui représente l’assassinat du duc de Guise. La topo- 
graphie du pays, suivant l’usçge de çe siècle, n’eat pas indiquée 
d’une façon fort scrupuleuse, mais on y retrouve la connaissance 
des lieux et des détails de l’événement. Ainsi, conformément à ce 
que racontent les chroniqueurs, Guise est monté sur un cheval et 
le gentilhomme qui l’accompagne, Rostain, sur up mulet; un troi- 
sième cavalier est près d’eux; madame de Guise, à la fenêtre d’une 
maison, semble attendre avec inquiétude le retour de son mari ; op 
voit sur une rivière un pont, à la suite duquel commence un chemip 
creux autour du groupe des personnages se trouvent de grands 
foyers. 
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Périssin, contemporain de l'événement, connaissait les lieux où 
il a représenté son action. Or, dans la légende qui accompagne la 
gravure, voici ce qui se lit : « Lettre B. Le duc de Guyse retournant 
de voir le camp devant tyléans et la batterie avec le capitaine Ros- 
tain à son logis nommé les Vaslins, est frappé par le sieur Jean 
Poltrot. — Lettre G. Le logis de H. de Guyse, nommé les Vaslins. x 
Cette gravure du temps fournit donc une nouvelle autorité en faveur 
de notre thèse. . 

Enfin, l'on sait que la paix qui mit fin à la première guerre 
civile est nommée indifféremment, par les contemporains, paix de 
rile-aux-Bceufs, de Caubray, d'Amboise ou des Vaslins. 

Lile-aux-Bœufs était la petite île de la Loire, en face de la Ha- 
delaine, disparue depuis, où la reine-mère, accompagnée du conné- 
table, du duc d’Aumale et de l’Aubépine eut, le 7 et le 8 mai, 
conférence avec le prince de Condé, d’Andelol et d’autres pour les 
protestants. 

Les préliminaires furent signés à Caubray le 10 mai. Le roi ne 
donna sa signature que le 18 à Amboise. De là les divers noms 
donnés à ce traité. 

Quant à celui des Vaslins où l’on ne voit pas qu’aucun acte relatif 
à celte paix ait eu lieu, c’était sans doute les catholiques qui, par 
honneur pour la mémoire de leur grand duc de Guise, aimaient à 
appeler ainsi la paix de 1563. % 

11 ne saurait donc rester de doute que ce soit aux Vaslins que 
Guise ait habité pendant le siège d’Orléans et qu’il soit mort ; — 
que ce ne soit un peu au-dessus du pont de Saint-Mesmin qu’il tra- 
versait le Loiret; — et qu’il ait été frappé par Poltrot dans le che- 
min qui conduit de ce lieu aux Vaslins, dans un endroit où se 
trouve un carrefour. Les Vaslins existent encore ; le chemin qui y 
conduit depuis le bord du Loiret subsiste également, et le carrefour 
s y rencontre aussi, ombragé même de noyers. 

C’est donc là, quelles que soient les indications différentes de 
presque tous les historiens, qu’il faut placer l’endroit où, le 18 fé- 
>rier 1563, Poltrot a frappé le duc François de Guise. 
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NOTES. 

« Après l’assassinat de Français de Guise par Poltrot, arriva à 
c Paris son corps, que Ton déposa d'abord aux Chartreux, puis aux 
c Jacobins, où se trouva l'évéque de Paris, qui le conduisit de là à 

< la cathédrale, accompagné de son chapitre et de plusieurs pa~ 
« roisses.... La ville avait ordonné qu'il serait porté, pour honorer 

< le convoi, cent torches chargées d’écussons à ses armes, par au- 
t tant d'archers, et outre cela, vingt-quatre étendarts ou guidons 

< de deuil aux armes de Guise. Les capitaines d'arbalétriers mar- 
« chaient à cheval, suivis des sergents et de toute la milice dt la 
« ville, selon son rang. Ce nombreux cortège était encore grossi 
« par tous les gentilshommes de la maison de Guise à cheval, par 

< plus de quatre cents bourgeois en deuil, et par un grand nombre 
« de domestiques en noir portant des torches. A l'entrée de la ce- 
€ thédrale, le prévôt des marchands et les échevins portaient le dais 

< de velours noir sur le corps jusque dans le chœur. Après la 

< messe solennelle, à laquelle le parlement et la ville assistèrent, le 

< corps devant être transporté à Joinville fut reconduit à la porte 
t Saint-Antoine dans le même ordre. En un mol, la ville do Paris 

< n’oublia rien de tous les honneurs qu'elle devait à un prince 
c qu'elle regardait comme son libérateur, s (Don Lobineau, His- 
toire de Parit, t. I, p. 1086.) 

« Les restes de François de Guise furent transportés à Joinville 

< et déposés dans les caveaux de l'église collégiale de Saint-Lau- 

< rent. Ils y reposèrent à côté de ceux de plusieurs membres de la 

< famille de Lorraine et des dépouilles mortelles du sire de Join- 

< ville, l'ami et l'historien de saint Louis. 

« Ces tombes, au nombre de dix-sept, furent violées en 1799, 

< dans la nuit du 18 au 19 novembre, par ordre du Directoire du 
« district, et les monuments remarquables qui les décoraient furent 

< brisés. Les ossements furent jetés dans une fosse commune, dans 
« le cimetière. Celte profanation émut la population de Joinville : 
s un soulèvement général eut lieu ; le conseil municipal, obéissant 
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« à la voix publique, fit immédiatement procéder à l’exhumation de 
« tous ces ossements. On les exposa dans l'église de Saint-Laurent 
t aux regards des habitants, qui s'y portèrent avec empressement. 
« Les restes des Guise étaient entiers : ceux de François surtout 
c étaient dans un remarquable état de conservation. Dix cercueils 
c contenant les dépouilles des trois familles de Joinville, de Lor- 
< raine et de Guise, furent transportés solennellement jusqu'au ci- 
« metière, où on les plaça auprès d'une chapelle qui existe encore. 

c Quarante-huit ans plus lard, en 1841, sur la demande de 
« Mf* le prince de Joinville, le roi Louis-Philippe fit à ses frais 
« élever un monument qui recouvre ces cendres illustres. > (Notice 
historique sur le château de Joinville , par H. Pernot. Bulletin monu- 
menîel, $• série, t. III, p. 203 et suivantes.) 


F. DUPUIS. 
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LE CHATEAU DE CHEIAULT. 


Chemault, situé à deux kilomètres sud-ouest de Boiscommun, 
était encore une terre importante, à la fin du siècle dernier. Le 
château, bâti en 1496, fut Successivement occupé par des familles 
considérables. M. le comte de Saint-Ferriol, riche propriétaire du 
Dauphiné, Ta vendu en 1855 à des gens du pays, qui le démolissent 
en ce moment. Charles IX, dit-on, était venu l'habiter; Henri IV 
en avait fait un rendez-vous de chasse, en raison de la proximité 
de la forêt; enfin toutes les traditions du pays s'accordaient à attri- 
buer à ce manoir une célébrité relative qui avait justement excité 
l’intérêt. 

On se souvient des détails qui furent adressés à la Société, par 
un jeune prêtre du GAtinais, le 27 décembre 1853, et la nécessité 
qu’il y avait pour la commission nommée à celte occasion, de se 
rendre A Chemault avant les ouvriers chargés de sa démolition. Dès 
le 30 du même mois, cette commission arrivait par un temps 
affreux devant le château, et cependant elle y arrivait trop tard, 
car les meubles, les tableaux, les tentures et même une grande 
partie des parquets étaient déjà enlevés. 

Le château, dont M. Chouppe a donné, avec son talent ordi- 
naire, une charmante et fidèle image, est orienté du levant au 
couchant. Il offre une masse à peu près carrée, dont chacune des 
faces parait avoir une quarantaine de mètres de longueur. Des 
tourelles élancées sont appliquées aux quatre angles, et une tour 
octogone, qui les domine, est placée dans le centre, à moitié enga- 
gée dans les bâtiments. Du côté du levant un vaste préau, formé par 
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les anciens communs et par des murs qui s'arrêtent vers la tourelle 
de droite, conduit à la principale entrée. Un pont-levis jeté sur le 
large fossé qui entoure les murailles, précédé d*un perron spacieux 
à trois marches, donne accès, par une porte de clôture aujourd’hui 
démantelée, à une cour intérieure de cent mètres carrés de surface 
r environ, dont le principal corps de logis et ses deux ailes forment 
u*ois côtés. Le quatrième se termine par un mur d’appui qui règne 
le long du fossé. 

Du côté du couchant, un second pont-levis conduit de l’habitation 
à l’ancien parc, séparé par le fossé d’entourage que l’on détruit 
aujourd’hui pour en vendre les pierres de revêtement. Il devait y 
avoir deux autres ponts, l’un au midi, l’autre au septentrion; 
mais il ne reste plus que les pièces d’appui du côté du septen- 
trion. 

Au premier aspect, il est facile de reconnaître dans l’ensemble 
de l’édifice le style architectural du XVI e siècle dans sa plus grande 
simplicité. La porte de la tour principale conserve seule une rémi- 
niscence du style précédent. La plupart des fenêtres, simples et 
élevées, sont en pierres et en briquetage, mais sans encadrements ; 
quelques-unes, notamment celles de l’aile droite, ont conservé 
leurs meneaux de bois. Les murailles épaisses sont en moellons et 
n’offrent aucune décoration extérieure. 

La couverture du bâtiment est en ardoise , garnie d’un faîtage en 
plomb, dont toutes les extrémités sont ornées de pots de fleurs de 
même métal (1) et de girouettes. 

La tour octogone, située dans l’angle formé par le corps de logis 
et l’aile gauche, surmontée d’une lanterne , ne présente d’autre 
saillie, sur chacun de scs pans découverts, que deux cordons qui 
marquent la séparation des étages. 

Le côté de la cour qui touche à l’aile droite se trouve cependant 
terminé au rez-de-chaussée d’une manière assez remarquable : 
une suite d’arcades renaissance, de trois mètres de hauteur, dont 
les voussoirs sont soutenus par des pilastres à angle droit, et dans 

'!) M. Favereau a fait don à la Société de deux de res vases, qui sont dé- 
posés dans son musée. 
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lesquels la brique et b pierre alternent d'une manière gracieuse, 
forment un promenoir de dix mitres de long sur deux mètres et 
demi de large, à peu près au niveau du sol. La pierre, employée 
symétriquement dans celte construction, porte, de distance en dis- 
tance, une sorte d’ornement grossièrement taillé, au milieu duquel 
oa a de la peine à découvrir des chimères ou des inascarons dans 
le goût du temps. 

La porte du bâtiment du fond donne entrée dans une suite d’ap- 
partements garnis de boiseries et éclairés par des ouvertures du 
eôté de la cour et du côté du parc. Une salle à manger, avoisinant 
une cuisine immense, conserve encore, sur de vieilles toiles souil- 
lées d’humidité, qui forment panneaux et dessus de portes, quel- 
ques scènes plaisantes, tirées des aventures du célèbre chevalier de 
la triste figure : Don Quichotte assiste à l’entrée des jeunes bergè- 
res aux noces deGamache; Sancho est berné ; la Doloride affligée 
de sa barbe vient prier Don Quichotte de la venger, et quelques au- 
tres bien connues. Coypol est l’auteur de la peinture originale, dont 
ces toiles ne sont que des copies. Cocbin, Surrugue et d’autres ar- 
tistes du XVIII e siècle en ont fait une suite de gravures devenues 
assez rares aujourd’hui. 

Pour atteindre le premier étage, on entre, par la tour octogone, 
dans un large escalier en colimaçoo fait en belles pierres de liais, 
mais sans aucun ornement. La salle des gardes, qui occupe, au pre- 
mier, toute la largeur du corps de logis, est un carré long de 15 
mètres et large de 7, ayant pour carrelage une brique serrée et 
étroite fort bien conservée, et pour ciel, h U mètres de hauteur, un 
plancher soutenu par de nombreuses poutrelles toutes couvertes 
d’ornements peints à la colle. Un blet doré avec des enroulements, 
règne sur les bords des solives, tandis que le plat de la poutre et 
les entre-deux sont charges d’ornements d’un excellent goût, repré- 
sentant des cartouches allongés accompagnés d'arabesques, dans 
lesquels s’harmonisent agréablement l’or, le bleu, le brun, le blanc 
et le rouge. Cet ouvrage, fait par une main habile, rappelle les dé- 
corations si bien rajeunies de quelques salles du château de Blois. 
Un morceau de tenture peinte, vestige d’une ancienne splendeur, 
existe encore le long du mur. Une sorte de frise règne tout au- 
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tour do celte salle et présente les restes indéchiffrables de plusieurs 
écussons peints au-dessus des croisées et de la porte qui donne 
sur l’escalier. Celle-ci est surmontée d’un large cartouche sur 
plâtre, dans lequel on aperçoit quelques pièces héraldiques : ce 
sont peut-être trois chevrons surmontés d'un bezan ou d’un tour- 
teau. Un peu plus haut, à gauche, on lit distinctement à côté d’un 
écusson plus petit : ER. BALSAC en lettres romaines, et à droite, 
sur là même ligne : DE GRAV1LLES. On sait que les armes de Bal- 
zac d’Enlragues sont : d’azur à trois sautoirs d’argent au chef d’or 
chargé de trois sautoirs d’azur. Ces armes se retrouvent en effet 
dans le petit écusson, mi-partie avec celles de la maison Mallet de 
Gravilles, qui sont : de gueule à trois formata d’or. Ces attributs 
sont du reste assez grossièrement désignés. 

A droite une porte s’ouvre dans la chambre qu’on appelle cham- 
bre du roi (1 ). C’est une grande pièce de 7 à 8 mètres sur chaque 
côté, éclairée par deux grandes fenêtres donnant sur le nord, avec 
cheminée et boudoir. Ce boudoir est un ancien oratoire pratiqué 
dans une des tourelles. Quelques restes de tentures en soie jauoe 
qui recouvraient les murs s’aperçoivent encore. Pour la décoration 
et l’ornement des poutrelles, c’est, à peu de chose près, le mémo 
système que celui de la salle des gardes. 

Un parqaet enlevé la veille, dans cette chambre, avait mis à dé- 
couvert, sur une des traverses, cette indication écrite au crayon 
noir : < Ce parquest a esté fuit par moy Pierre Declomesnil caral- 
t lier Normand, 1688 en may. » (Suivait l’écusson des armes de 
ce cavalier ^ grossièrement dessiné.) 

Une ancienne porte murée conduisait autrefois dans l’aile gaucho 
et sortait de sortie à la chambre du roi. Au-dessus de cette porte 
et en dehors, on aperçoit les traces du monogramme de Marie 
ciselé sur la pierre. 

L’aile gauche renferme une suite d’appartements garnis de boi- 
series Louis XV, à filets dorés, sur lesquels étaient encastrés, dans 

(!) On voyait autrefois dans cette chambre les portraits de Chartes IX et 
de Marie Toucüet. Avant la vente de Chemault, M. de Saint-Ferriol les a 
fait transporter ù Grenoble où il demeure. 
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des encadrements ovales, des portraits qu'on a enlevés et vendus. 
L'aile opposée montre encore des boiseries plus remarquables que 
celles de droite. L'une d'elles, d'un style grandiose, sur chêne blanc, 
admirablement travaillée, garnit une petite pièce appelée la Cha- 
pelle (1). 

L'ensemble des restaurations intérieures exécutées sous Louis XIV 
et Louis XV parait avoir été fait dans un goût exclusif, c'est-à- 
dire dans le goût de l'époque et sans respect pour les choses d'une 
époque antérieure. Ainsi, la cheminée de la chambre du roi, évi- 
demment refaite à cette même époque, n’est plus en harmonie 
avec les décorations charmantes du plancher qui sont du XVI* siè- 
cle. Dans la tourelle encore, les débris d’un autel en bois sur 
lequel se voit peint, dans le goût des décorations de la chambre, le 
monogramme du Christ, ont servi à faire les boiseries d’un bou- 
doir. Les peintures bergeries, qui régnent dans l'embrasure de la 
croisée, ne laissent aucun doute à cet égard. D'un oratoire on 
faisait un boudoir, comme d'un ornement de chapelle ou garnissait 
un placard. 

Au-dessus de ces appartements et dans toute l'étendue du châ- 
teau, d'immenses cénacles sont recouverts d’une magnifique char- 
pente en bois de chêne. Le système de cette charpente est simple 
et élégant. Au-dessus de la chambre du roi et de l’aile gauche, une 
partie lambrissée montre les restes d'une décoration peinte et uni- 
forme, dont la disposition est une branche de vigne avec son 
feuillage et une sorte de treillage de différentes couleurs. Serait-ce 
l’ornement d'une petite salle de comédie, d’un observatoire ou 
d'une chambre d'ami? C’est ce qu’il est impossible de déterminer. 

Avant de s’entretenir des anciens maîtres de Chemault, il est bon 
de s'arrêter devant une plaque de cheminée découverte dans la cham- 
bre du fermier qui occupe les anciens communs. Cette plaque en 
fonte de 80 centimètres carrés provient d’une des salles du château 
et porte sur un fond uni la date de 1545. Deux scènes de la vie de 
Samson s’y trouvent représentées. A gauche, on le voit terrassant 
un lion dont il déchire la gueule ; et à droite, tuant avec une mft- 

(I) Cette dernière boiserie a été aehetée par M. N..., de Malesherbes. 
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choire d’âne les Philistins saisis d'eiïroi. Le dessin est d’un assez 
bon style, et les muscles de l'Hercule biblique y sont rendus avec 
beaucoup d’énergie et de vérité. 

Ces dates, ces armoiries, ces peintures attestent suffisamment, et 
à des époques successives, l’existence à Cbemault de personnages 
importants. 

Grâce à l'obligeance de l'honorable M. Favereau, membre du 
Conseil général, on peut aujourd'hui les connaître. Il a bien voulu 
communiquer les litres qu'il possède sur cette maison et y ajouter 
même quelques renseignements qui lui étaient particulièrement 
connus par suite de son long exercice du notariat. Voici le résultat 
du dépouillement de pièces authentiques, qui ne laisse plus d'in- 
certitude ni même de lacune sur la suite assez nombreuse des pos- 
sesseurs de ce vieux manoir, en ce moment presque entièrement 
démoli. 

N° 1. — Le plus ancien litre porte la date de 1489; c'est un aclc 
de vente faite par Pierre de Cl'tnchamps , écuyer, â Pierre Dubois , 
écuyer, de la terre et seigneurie de Chemault et ses dépendances, 
le 10 août de la dite année 1489. A cet acte se trouve joint un pro- 
jet d'échange, sans date, entre Madame la duchesse d'Orléans et 
M. de Clinchamps, mais que l’on croit antérieur à 1489. Cette du- 
chesse d'Orléans n'était-elle pas celte sage princesse , boiteuse 
et laide, dit Mézeray, Jeanne, fille de Louis XI, que son mari, 
devenu le roi Louis XII, répudia en 1499 pour épouser Anne de 
Bretagne? 

2. — Le second dossier renferme: 1° un devis des travaux néces- 
saires pour parachever le château de Chemault du 28 mai 1498, et 
2° une. permission accordée le 24 octobre 1499, par le lieutenant 
de Boiscommun, Jehan Marcel, à demoiselle lsabeau de Saffray, 
veuve de Jehan Pocaire , en son vivant valet de chambre ordinaire 
de la maison du roy, seigneur de Monceaux et Chemault, afin de 
terminer des travaux de maçonnerie, entre autres les quatre tou- 
relles des quatre coins du château. 

3. — Le troisième contient trois titres, l'un du 30 mars 1506, 
concernant une cession de droits sur Chemault, faite parles beaux- 
frères de la dame de Saffray, MM. Pocaire, habitants la Xaintonge ; 

VI KM. 1\ . 2 
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l’aulre du pénultième jour de mars, avant Pâques, 1511, relatif A 
une transaction faite entre Isabeau de Saffray et un U. Pot ; et le 
troisième un acte de vente et cession de droits sur le moulin 
de Menneville, du 8 décembre 1527, faits à Jehan Pot, écuyer, sei- 
gneur de Chemaull. 

Ces premiers dossiers font connaître, comme on le voit, sans 
en indiquer la date certaine, la possession successive de Chemault, 
par la famille de Clinchamps, celle de Dubois, celle des Pocaires et 
celle des Pot. 

En 1692, on voit un Jehan Pocaire, juge des exempts, nommé à 
la prévôté d’Orléans, et déjà en 1386 on avait vu un Raoul Pot, 
seigneur de Rhodes, chevalier du roi, gouverneur du bailliage d'Or- 
léans. 

6. — Nous arrivons à un contrat d'échange et de permutation 
curieux dans ses détails. Cet acte du 7* jour de février 1569 est (ait 
entre c Messire Jehan Pot, chevalier, seigneur de Chemault, con- 
« seiller du roy notre sire, prévôt de son ordre et premier écuyer 
« tranchant, portant la cornette du dit seigneur, et Bernard de 
c Saint-Jean, écuyer, seigneur de Blairac. 

Le seigneur de Chemault, moyennant une somme de trente 
livres deux sous six deniers et cinq chapons de rente que le dit 
seigneur a droit de prendre par chacun an sur plusieurs héri- 
tages du pays, désignés et longuement énumérés dans cet acte, 
devient possesseur des trois quartes parties, dont les quatre font le 
tout, du fief et seigneurie des Meignans et droits d'icelle savoir est : 
« que sur tous et chacun les meignans (1), serruriers, brasilleurs 
c de cerpes, faiseurs de clairines et tous ceux qui besongnent en 
« airin, passants et résidents entre Seine et Loire, le portail d’Or- 
« léans, le pavé d'Étampes et la pierre lectrée (2), y a droit de 
« prendre par chacun an t quatre deniers parisis, avecque haute 
« justice moyenne et basse et autres droits dépendant d'icelle sei- 
« gneurie, etc. » 

(1) Chaudronniers. 

(2) On lit quelque part que cette pierre était proche le cimetière de 
Kainvillc, près les Vcrneaüx. 
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Un acte postérieur permet d’ajouter que ce droit singulier se 
complétait par l’obligation à tous les chaudronniers qui étaient de 
passage dans la paroisse de Chemault, de venir « offrir leur métier 

< et de radoubler et accommoder ce qu’il y a de leur état dans le 
« chftteau, et même de revendiquer les dits meignanls, s’ils sont 
« poursuivis criminellement devant autres juges que celui du dit 

< fief, a 

Mais qu’était-ce donc que ce fief et seigneurie des Meignants, 
exerçant son autocratie sur les chaudronniers? Tout simplement 
un petit domaine qui consistait en un arpent de bois situé dans les 
vieilles ventes de Blairac, paroisse de Sury-aux-Bois, entre quatre 
bornes de pierre (1). 

On conçoit aisément l’empressement dis seigneurs de Chemault 
à acquérir le reste de ce fief, voisin de leur demeure, et dont les 
privilèges étaient d’une commodité extrême pour l’entretien des 
ustensiles de leur grande et spacieuse cuisine. Aussi, le 16 juin 
1550, € noble damoiselle Sarget de Balzac, dame de Chemault, 
« espouse de hault et puissant messire Jean Pot, chevalier seigneur 
« de Chemault, etc., etc., comme procuratrice du dit seigneur 

< Pot son mari, suffisamment fondée d’une procuration du mois 
« d’avril de la même année 1550, obtient de Bernard de Saint-Jean, 
« seigneur de Blairac, paroisse de Sury-aux-Bois, la quarle partie 
« des Meignants, > dont Jean Pot son mari avait les trois premiers 
quarts, avec les droits mentionnés plus haut. Cet abandon se fait 
moyennant une somme de dix livres neuf sous tournois de rente 
que les seigneurs de Chemault avaient droit de prendre par chacun 
an sur plusieurs personnes du pays, dont l'énumération est établie 
dans l’acte précité. 

Il est bon de remarquer en passant le nom d’une Balzac alliée 
à la famille Pot, et d’ajouter que les paroisses de Chemault, Bois- 
commun, Montbarrois, Saint-Michel et Nancray-de-Batilly formaient, 
à celte époque, le territoire sur lequel les seigneurs de Chemault 
tenaient leurs fiefs, cens et rentes. 

(!) Derrière la Motte-Siroux et Blaire, sur la carte de Cassini, entre 
Rury-aux-Bois et Seeliebriêre, on trouve encore lin endroit appelé la 
Chaudronnerie. 
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5. — l^e 2<î janvier 1580, Guillaume Pot et Guyot Pol, tous deux 
fils de Jean Pot, l'acquéreur des Meignants, passent un acte de 
transaction par lequel Guillaume Pot cède ses droits et prétentions, 
comme fils atné, dans la terre de Chemault, à Guyot Pot , son frère, 
tandis que ce dernier cède à Guillaume les siens dans la terre et 
chastel de Saint-Amand, en Auvergne. 

Cet acte renferme deux faits dignes d’étre consignés. Le premier, 
c'est que, après la mort de sorr père, Guyot Pot avait vu brûler et 
incendier le château et les bâtiments de Chemault pendant les 
troubles qui affligèrent le royaume à cette époque ; le second, c'est 
que Guillaume Pot, dans sa renonciation sur la seigneurie de Che- 
mault, dit que, comme atné, il avait droit à la portion du domaine 
qu'il désigne par « le VoPdu-Chapon et aux bois appelés de la Tour 
< et des grands buissons proche la maison seigneuriale. » 

Guillaume Pot, chevalier, seigneur de Rhodes et de Chemaull, 
prévôl-matlre des cérémonies, commandeur des ordres du roi, 
grand-maître des cérémonies de France, premier écuyer tranchant, 
porte-cornette blanche de Sa Majesté (1), fut, pendant son séjour 
â Chemault, un bienfaiteur des plus dévoués pour ceux de ses vas- 
saux qui avaient servi le roi. Voici un fait rapporté par Sainte-Foix, 
dans son histoire de l'ordre du Saint-Esprit, qui témoigne de la sol- 
licitude de Guillaume Pot pour les vieux soldats. 

Henri III, passant près du château de Chemault, s’y arrêta et y 
dina. Il fut surpris de rencontrer dans la cour et les jardins plu- 
sieurs hommes à qui il manquait une jambe ou un bras : < Sire, 
c lui dit M. de Rhodes, un marchand qui croyait avoir de grandes 
« obligations à mon père mourut, il y a trois ans ; n'ayant que des 
« parents fort éloignés, il me légua par son testament une somme 
« de soixante mille livres : j’ai affecté le fonds et le revenu de cette 
« somme à la nourriture et à l’entretien de quinze soldats nés dans 

( t ) La cornette blanche était l'étendard sous lequel se rangeaient tous 
les volontaires et même les princes, les maréchaux de France et les capi- 
taines dont les régiments ou compagnies n'étaient point dans l'armée. La 
charge de porte-comettc blanche était considérable par les privilèges et 
les appointements qui y étaient attachés. 


Digitized by t^.ooQle 



< mes terres, et que leurs blessures auraient mis hors (Tétai de 
« servir voire Majesté. > 

Cette fondation de M. de Rhodes fit naître à Henri III l'idée d'un 
ordre de la Charité chrétienne pour de pauvres officiers et soldats 
estropiés à la guerre ; il assigna pour leur entretien des revenus 
sur les hôpitaux et les maladreries de France, et leur donna une 
maison rue de l'Oursine, faubourg Saint-Marceau; il statua que 
ceux qui seraient reçus dans cet ordre porteraient sur leurs man- 
teaux, au côté gauche, une croix ancrée de salin blanc en broderie, 
ornée d'une fleur de lys 3’or, avec ces mots en broderie d’or : 
povr avoir fidèlement servi. Les troubles dont le royaume fut 
agité empêchèrent que cet établissement pût se soutenir ; il tomba 
encore après la mort de Henri IV, qui en avait repris le projet en 
1605; il était réservé à Louis XIV, d'élever l'hôtel de Mars avec 
magnificence et sur des fondements solides. 

6. — Le 25 février 1604, Guyot Pot, vend la terre de Chemaultà 
madame Marie de Belleville , épouse de messire François de Balzac 
d'Entrague s, gouverneur d'Orléans. 

Ce nom de Belleville attribué à Marie Touchct , dont l’anagramme du 
nom était : « Je charme tout, » n'est qu’un avant-goût cependant des 
noms fastueux que prennent, dans cette famille, les femmes de deux 
générations vouées à la même célébrité. Voici les titres qu'elle 
prend dans l'acte dont il s’agit : « Ilaulte et puissante dame Marie 
« de Belleville, femme et espouse de hault et puissant seigneur 
€ messire François de Balzac, seigneur d'Entragues, Marcoussis et 
« du bois Malsherbes, chevalier des ordres du roy, conseiller en 
c son conseil d'État et privé, capitaine de cinquante hommes d’ar- 
« mes de son ordonnance, bailly et gouverneur de la ville d'Or- 

< léans. » 

La dame de Balzac, autorisée par son mari, achète la terre et 
seigneurie de Chemault, près Boiscommun, bailliage d'Orléans, 
moyennant la somme de 29,400 livres tournois, provenant de ses 
propres deniers et de la vente de ses biens, tant meubles qu'im- 
meubles, dont 15,900 livres comptant et les 13,500 livres restant, 
dans l'espace de deux années, à partir du jour de In vente. Elle 
ajoute 300 livres pour le pot-de-vin. Il est question dans ce titre 
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des droits de ûef et arrière-fief, de vassaux et arrière-vassaux, tant 
à Chemault qu'à Boiscommun, Montbarrois, MonUiard, Saint- 
Loup, etc., de droits de champart, de colombier, etc., etc. 

L’acte d'autorisation du mari est assez curieux pour devoir être 
rapporté in extenso : 

« Par devant les notaires du roy notre sire en son chastellet de 

< Paris soubssignei fut présent en sa personne haiüt et puissant sei- 

< gneur messire François de Balzac, seigneur d’Entragues, baiüyet 

< gouverneur de la ville d'Orléans, etc., estant de présent à Paris 
« lequel a dict ci declaire qu'il autorise* par ces présentes hauke ot 
« puissante dame Marie de Belleville, sa femme et espouse, pour 

< acquérir en son nom de quelques personnes que ce soient telles 

< terres, seigneuryes et héritages quelle verra et advisera bon estre 
« et y employer les deniers que la dicte dame a entre ses mains 
« provenant de son propre et aides quelle pourroil avoir proced- 
c danl de la vente d'iceux, mêmes des deniers provenant savoir : 
c huit cents écus proceddant de la revente du greffe de Langel 
c donné à la dicte dame par deffunct Monsieur frère du roy (le 
« duc d'Anjou, frère de Charles IX) ; item , mil escus donnez à la 
s dicte dame par ce roy par les mains du sieur Sébastien Jamet ; 
« item, deux mil escus proceddant de la vente par elle faicle a ma- 

< dame la marquise de Verneuil, sa fille, de certaines perles qui 
« lui appartenaient; item, la somme de mil escus provenant de la 
« vente par elle faicte d'une douzaine de boutons de dyamans qui 

< lui avoient esté donnez par le roy ; item, la somme de trois cents 
« escus provenant de la vente de deux bagues et une plotte dorfa- 
€ verye a elle aussy donnez par Sa Majesté, — et, au cas que la 
c dicte dame n'eust assez de deniers pour acquérir les dictes terres 
« et héritages, le dict sieur son mary luy a permis et permet de 
« prandre et erapruncter deniers a constitution de rente , ou par 
« presl jusques a telles sommes que bon luy semblera et de telles 
« personnes quelle verra et advisera bon estre et a ceste fin y obli- 
« ger tous et chacuns les biens propres de la dicte dame tant seu- 
« leuicnt et la terre seigneurie ou auctres héritages quelle pourra 

< acquérir et déclaré qu’a ccst eflesl il la aussy autorizee et aulo- 
« rize par ces présentés sans que pour raison des dicts acquêts 


Digitized by CjOOQle 



— '23 — 


€ que fera la dicte daftie et deniers quelle empruntera les biens 
« du dict sieur d’Enlragues puissent estre obliger et affectez ny 
€ ypothequez que jusques a la concurrence des propres de la dicte 

< dame déclarant par le dict sieur d’Entragues quil na et ne pre- 
« tend aulcune chose en la terre ou héritages qui seront acquis par 

< la dicte dame, son espouse et soit a cause de leur communaulle 
« ou aultrement en quelque sorte, façon et manière que ce soit, 

< consentant et accordant par les dictes présentes quelle en 
€ jouisse et les siens en pleine propriété et en fasse et dispose 
« comme bon ^iy semblera et a elle appartenant sans que le dict 
t sieur d’Entragues ny les siens y puissent avoir a demander ny pre- 
« tendre aulcun droict ny chose quelconque le tout suyvant et au 
€ désir de leur con tract de mariage proroetant et obligeant et 
« renonçant. Faict et passe en la maison de la vefve Sarrazin, rue 
« des Juifs, ou le dict sieur est de présent loge Tan mil six cent 
« quatre, lovsabmedy après midy dix septiesme jour de janvier et 
t a le dict sieur d’Entragues signe en la minutie des présentés dc- 
« meures par devers Pybault lung des dicls notaires soubssignez, 
c ainsi signe Franquelyn et Pybault. a 

Ne pourrait-on pas faire une réflexion au sujet d’une circonstance 
rappelée dans cet acte, dont le commentaire serait complètement 
inutile? C’est que si la marquise de Vemeuil achète à sa mère une 
partie de ses bijoux, madame d’Entragues devait être dans les 
meilleurs termes avec le protecteur de sa fille. Il est donc plus que 
probable qu’Henri IV, comme ses prédécesseurs, est venu quel- 
quefois à Cbemault. 

A l’époque de cette vente, Guyot Pot était veuf, et sur ce pro- 
duit, il fait plusieurs remplois de sommes qui provenaient de sa 
femme ; puis il assure à Anne Pot, sa fille, fiancée au sieur de la 
Geflardière, une somme de 12,000 livres tournois. 

7. — Marie Touchet ou de Belleville, dame d’Entragues, étant 
morte, sa seconde fille, Marie-Charlotte devient, on ne sait com- 
ment, seule propriétaire de Chemault. Les titres que prend cette 
femme, dont la position vis-à-vis du maréchal de Bassompierre était 
connue de toute la cour, témoignent d'une outrecuidance singu- 
gulière de sa part. Du reste, pendant huit ans, elle les porta publi- 
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quement et réclama sans succès la confirmation de celui de maré- 
chale de Bassompierre, qu'elle croyait devoir se donner en vertu 
d'une promesse de mariage que le maréchal lui avait faite, et 
dont celui-ci s'est toujours moqué. D'ailleurs, tout le monde sait 
qu'il était secrètement marié avec la princesse de Conti. 

Le 6 septembre 1666, Marie-Charlotte de Balzac d’Entragues, 
« dame de Bassompierre, maréchale de France (dit le titre second 
t du 7* dossier), baronne de Boissy, Sainction, Eglis, Broux et 
t Breville, Corfou, de Chemaull et autres lieux, et de Marcoussis 
« conjointement avec son fils naturel » appelé Louis-François de 
Bassompierre, abbé de Saint-Georges en Normandie et Chéry en 
Champagne, devenu vers 1668 évêque de Xaintes et premier au- 
mônier de Philippe de France, duc d'Orléans, fait abandon de la 
terre et seigneurie de Chemault en faveur de Monsieur de Guéné- 
gaud, seigneur du Plessis, moyennant la somme de quatre-vingt dix 
mille livres pour les immeubles et de dix mille livres pour les 
meubles meuhlant et ustensiles dont Charlotte avait d'abord gardé 
l’usufruit. La mère et le fils demeuraient en 1666 à Paris, place 
Boyale, paroisse Saint-Paul. Le maréchal de Bassompierre mourut 
en 1666 ; mais cetle circonstance n'empêche pas Charlotte de se 
dire encore, en 1668, dame de Bassompierre. 

Parmi les obligations que prend à sa charge le sieur de Guéné- 
gaud, pour l'acquisition de la terre de Chemault, il en est une que 
nous ne pouvons passer sous silence et qui est conçue en ces ter- 
mes : « Nous, de Guénégaud, promettons de payer en l'acquit et 
« décharge de la dite de Balzac d'Eutragues savoir : à M. Léon 
t d'Illers, chevallier, sieur de Chanlemesle, vingt quatre mille livres 
t pour le principal de treize cent trente trois livres six sols huit 
« deniers de rente constituée à la dite dame de Bassompierre, par 
« monseigneur le duc d’Aogoulême, en 1638, à la garantie de la- 
« quelle la dite dame de Bassompierre s'est obligée envers dame 
« Diane Declère, dame de Panneville, par le contrat d'eschange et 
t acquisition de la terre et baronnie de Sainction par icelle dame 
« de Bassompierre, acquise de la dite dame de Panneville qui a 
* disposé de la dite rente au profit du dit sieur de Chautemesle 
« par contrat du 30 octobre 1638. » 
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Ce duc d’Angouléme était Charles de Valois, fils naturel de 
Charles IX et de Marie Touchet, frère utérin, par conséquent, de 
la marquise de Vemeuil et de Charlotte d’Enlragues. 

Léon d’Illers, sieur de Cbantemesle, appartenait à celte famille 
sortie des anciens comtes de Vendôme et dont Florent, sire d’Illers, 
avait rendu le nom si célèbre et si cher aux Orléanais, au siège de 
la ville, en 1629. Jacques d’Illers, père de Léon, sieur de Chante* 
mesle, avait épousé, en l’année 1588, Charlotte-Catherine de Balzac, 
fille de François de Balzac, sieur d’Enlragues, gouverneur d’Orléans, 
et de Jacqueline de Rohan, dame de Gié, sa première femme. Léon 
d’Illers, dit le père Anselme, devint héritier de la maison d’Entra- 
gues à condition d’en porter le nom et les armes. 

8. — Le 8 janvier 1668, messire Henri de Guénégaud, chevalier 
baron de Saint-Just, vicomte de Semoyne, seigneur du Plessis- 
Belleville , Tigecourt , Longueville , Fresnes , Chemault et autres 
lieux, conseiller du roy en ses conseils, secrétaire d’Élat et de? 
commandements de Sa Majesté, demeurant à Paris en son hôtel, 
rue des Francs-Bourgeois, paroisse Saint-Paul, cède la seigneu- 
rie de Chemault avec toutes les augmentations et améliorations qu’il 
y a faites et les meubles qu’il y a fait transporter, à noble homme 
Hugues Guélaud, conseiller et secrétaire du roi, maison et couronne 
de France, et de ses finances, receveur des consignations de la cour 
de Parlement de Paris, demeurant à Paris, rue Geoffroy-Lasnier, 
paroisse Saint-Gervais, moyennant la somme de quatre-vingt-un 
mille livres tournois pour la lerre et seigneurie de Chemault , fiefs, 
domaines et ses appartenances et dépendances , et celle de dix 
mille livres pour les meubles et ustensiles qui s’y trouvent, en tout 
91,000 livres. 

9. — Le 26 avril 1717, J/, le marquis de Creil devint propriétaire 
de Chemault f>ar suite de la vente consentie à son profit par 
M. Guélaud. 

Jean -François, marquis de Creil , seigneur de Chemault, était 
lieutenant-général des armées du roi et avait épousé dame Emilie 
de Mailly du Breuil. Cette famille, comme celles des Pot, des Po- 
caires et des Balzac, comptait quelquos-uns de ses membres parmi 
les hauts dignitaires de notre province. Ainsi, en 1686, un Jean de 
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Creil, chevalier et marquis de Oeil et de Bourneseau était inten- 
dant d'Orléans. 

C'est è M. de Guénégaud,» à N. Guétaud et à M. de Creil, qui se 
sont succédés à Chemault, depuis la fin de la première moitié du 
XVII* siècle jusqu’au commencement de la deuxième moitié du 
XVU1*, que l'on doit attribuer les prétendus embellissements de 
l’intérieur de la maison. C'est à M. Guétaud, par exemple, que nous 
devons le parquet de la chambre du roi, comme le prouve l'inscrip- 
tion portant la date de 1688, faite par un cavalier normand. Nais 
si les nouveautés s'étaient trouvées bornées simplement aux par- 
quets , nous n'aurions pas été choqués et singulièrement désap- 
pointés à la vue des nombreuses restaurations de pur anachronisme, 

qui figuraient dans les principaux appartements Après tout, 

pourquoi chercher querelle à de pauvres morts? Chcroault lui- 
même n'existe plus. 

lü. — M. le marquis de Creil, grand seigneur endetté, sur la 
poursuite de ses créanciers, fut dépossédé de sa terre de Chemault 
le 23 février 1750. Le 16 décembre 1751, la Cour des Aydes rendit 
un arrêt par lequel la terre de Chemault et ses dépendances fut ad- 
jugée à M. le chevalier de Langon (Augustin), chevalier non profès 
de l'ordre de Saint-Jean-de-Jérusalem, commandant les dragons à 
pied du régiment de Caraman, comme plus offrant et dernier en- 
chérisseur, et moyennant le paiement d'une somme de cent quatre- 
vingt mille sept cénts livres. Toutefois, il est bon d'ajouter qu'il 
s'agissait non seulement de la terre et seigneurie de Chemault, 
mais encore des fiefs de Nancray, Montbarrois et le tiers des droits 
seigneuriaux de Courcclle-le-Hoy , appartenant au marquis de 
Creil. 

11. — AN. le chevalier de Langon, succéda M . François-Nicolas 
marquis de Langon , son neveu, nommé membre de l'assemblée 
constituante par la noblesse de la province du Dauphiné. 

12. — Sa succession a été recueillie par madame la marquise de 
Gautron , née de Langon , sa seule et unique héritière. 

13. — Enfin, M . le comte de Saint-Ferriol, légataire universel de 
madame la marquise de Gautron, en était le dernier possesseur. 11 
habite le Dauphiné. Chemault, vers les derniers temps, était devenu 
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d’un entretien fort difficile. Ses vastes appartements déserts et 
silencieux attendaient vainement un nouveau maître qui les rendit à 
leur premier usage. La vie de grand seigneur, comme la grande 
propriété, ne sont plus possibles dans cette partie du Gâtinais, et le 
morcellement des terres s’y accroît de telle sorte que Ton ne 
compte plus aujourd’hui une seule ferme dans la contrée. Il de- 
venait donc impossible de retarder la ruine du château. H. de 
Saint-Ferriol s’est décidé à le vendre. 

Les frères Dalaine, de Boiscommun, entrepreneurs de bâtiments, 
en ont acheté les matériaux, et dans peu de temps la trace de cette 
ancienne demeure disparaîtra , comme tant d’autres, sous le soc 
de la charrue. 

Dans la première partie de ce travail, nous avons parlé d’un 
écusson placé au-dessus de la porte d’entrée de la salle des 
gardes, qui indiquait l’alliance des deux maisons de Balzac d’En- 
tragues et de Gravilles. Nous allons donner l’explication de ce 
fait. 

Le père Anselme, dans sa généalogie de la famille de Balzac , 
nous apprend que Balzac (petite ville située dans l’arrondissement 
de Brioude, département de la Haute-Loire} a donné le nom à cette 
maison. 

Jean de Balzac, seigneur d’Entragues, aida le roi Charles VU de 
tous ses biens contre les Anglais. Il laissa deux fils : ltobert et 
Rolfec. 

Robert, conseiller et chambellan du roi, sénéchal d’Agcnais en 
1488, n’eut que trois filles, dont la seconde, Marie, épousa Louis 
Mallet, sieur de Gravilles, amiral de France. 

Roflec, sénéchal d’Agenais, comme son frère, et gouverneur de 
Pise pour Charles VIII, fut père de Pierre de Balzac, seigneur 
d’Enlragues et de Dunes, chevalier de l’ordre du roi, gouverneur de 
la Haute et Basse-Marche, qui épousa Anne de Gravilles, sa cousine. 

Ce dernier fut le père de Guillaume, seigneur d’Entragues et de 
Marcoussis. 

Guillaume fut à son tour père de François de Balzac, époux de 
Marie Touche!. 

La présence des armes de la maison de Gravilles ù Chemault 
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s'explique donc par une double alliance entre les deux familles. 
Enfin, dans la nomenclature des lieutenants-généraux du gouver- 
nement de l'Orléanais, donnée par M. Beauvais de Préau à la suite 
des essais historiques de Polluche, on voit, en 1595, Charles 
de Balzac, seigneur de Dunes, qui mourut sans alliance, en 1599, 
ajouter à son titre de lieutenant-général du gouverneur de l’Or- 
léanais, celui de comte de Gravilles . 

Qu’il soit permis, en finissant, de faire une courte réflexion. 
La mort d’un homme devient quelquefois une occasion de le faire 
connaître. Ses qualités, ses bonnes actions, ignorées de la foule ou 
mal jugées pendant sa modeste et longue existence, semblent 
acquérir un certain prestige, lorsqu’un fidèle narrateur vous les 
montre, pour ainsi dire, au travers du linceul qui recouvre ses 
traits à peine défigurés. Il en est de même d’un monument que 
vient de renverser la foudre ou qu’a entamé la pioche du démolis- 
seur. L’archéologue, à la vue de sa destruction, arrive pour fouiller 
son histoire et le sauver de l’indifférence et bientôt de l’oubli ; heu- 
reux si dans sa mission toute pacifique, mais avant tout véridique 
et sincère, il ne trouve que du bien à dire et ne rappelle que d’ho- 
norables souvenirs. 


Charles de LANGALERIE. 
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L’ADMINISTRATION DE LA JUSTICE 

DANS L’INTÉRIEUR DE LA VILLE D'ORLÉANS. 


DE LA JUSTICE DD CHANTKE ET DE L’ÉGLISE COLLEGIALE 

DK 

SA1NT-PIERRE-EMPONT 

♦ 

Cl 4e certaines redevances féodales qui lai appartenaient (I). 


Le chapitre et l'église collégiale de Saipt-Pierre-Empont occu 
paient, à Orléans, remplacement sur lequel ont été construits le 
temple des protestants, la maison affectée à l'habitation du mi- 

(I) Les recherches sur les justices qui ont divisé le territoire d'Orléans 
seront accompagnées d'une carte de la ville, qui, à l'aide de diverses teintes, 
représentera les circonscriptions de chacune d'elles. 

La justice appartenant au pouvoir royal, c’est-à-dire le bailliage présidial, 
sera également l'objet d'une désignation au moyen d'une teinte spéciale. 

On négligera la distinction entre la prévôté et le bailliage présidial, 
parce que, d'une part, ces deux juridictions distinctes émanaient du même 
pouvoir, avaient les mêmes attributions et embrassaient la même circons- 
cription, soit qu'elles fussent considérées comme juridiction du premier 
degré, soit qu'elles fussent considérées comme juridiction d'appel, con- 
naissant : la prévôté, des sentences des justices seigneuriales ; le bailliage, 
des sentences rendues par la prévôté ; et d'autre part, parce que le bailliage 
ayant absorbé la prévôté, la désignation de toutes les deux serait absolument 
inutile. 
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nistrc, ci une partie des maisons modernes répandues dans l'ancien 
cloître. 

La forme primitive de cette partie de la ville n'a pas été sensi- 
blement modifiée; cependant, la destruction de cette vaste 
église, celle de sa haute tour, d'un orme séculaire planté devant 
l'une de ses portes latérales, à peu près au milieu du cloître, l'as-: 
pect que lui donnent les constructions qu'on y a élevées, ne permet- 
tent plus de reconnaître le siège d’un établissement religieux dans 
ce que, par obéissance pour la tradition, on appelle encore le cloître 
Saint-Pierre-Empont. 

Noire but n'est pas de rappeler ici le souvenir de la vieille 
église et de la vieille tour, non plus que de rechercher leur carac- 
tère architectural et de revenir sur les diverses dénominations don- 
nées à ce monument, ni de discuter leur véritable sens et leur ori- 
gine : deux de nos concitoyens ont rempli cette lâche (1); nous ne 
nous occuperons que de ce qui a trait aux délimitations de la jus- 
tice du chapitre, et à certaines redevances féodales dont l'une a été 
passée sous silence, et dont l'autre ne nous semble pas avoir été 
suffisamment étudiée. 

La justice du chapitre de Saint-Pierre-des-Hommes ou de Saint- 
Pierre-Empont s’étendait sur quatre territoires. 

Le premier se composait de l’enceinte du cloître et des habitations 
y attenant à l'extérieur; 

Le second, d'une très-petite partie du faubourg Saint-Vincent; 

Le troisième, de la paroisse de Creuzy ; 

Le quatrième, de la paroisse de Lumeau, toutes deux situées en 
Beauce. 

Il est impossible de retrouver , nous le pensons du moins, les 
titres de fondation de ces justices, et pour nous ils se confondent 
avec la qualité de seigneur. 

Le principe : nulle terre sans seigneur, qui était le fonds du droit 
public sous le régime féodal, définit le droit de justice qui se rat- 


(l) M. Vcrgnaud-Romagnési, dans deux mémoires qu'il a publiés au cours 
des années 1834 et 1837, et M. de Buzonnière, dans son Histoire des Mo- 
numents de la ville d’Orléans. 
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tache, en ce qui concerne les chapitres et autres établissements 
religieux, aux donations qui leur étaient faites des terres nécessaires 
à leurs résidences , à leur existence matérielle et à leur influence 
religieuse elle-même. 

On ne pouvait pas démembrer la justice ; mais on pouvait donner 
la terre, et cette donation, dont la première conséquence était la 
substitution d’un seigneur à un autre, en avait une seconde, qui 
était la cession du droit de justice. 

Lorsque le chapitre de Saint-Pierre-des-Hommes a été établi au 
sein mémo de la ville d’Orléans et dans son point-milieu , le terri- 
toire sur lequel il a été fondé lui a été donné, et avec ce territoire, 
la double qualité de seigneur et de justicier, dans toute son étendue. 

Cette donation suffit donc à expliquer comment cette enceinte 
et ses habitants ont été soumis à la juridiction du chapitre. 

Il fallait aussi à des religieux cloîtrés au milieu de rues étroites, 
enfermés dans des habitations mal construites, un lieu de récréa- 
tion, un but de promenade, un jardin qui produisit des fruits et des 
légumes; on leur donna, sans doute dans ce but, quelques terrains 
alors vagues et situés aux portes de la ville. 

Et cela explique leur justice établie sur une partie du faubourg 
Saint-Vincent. 

Enfin, il leur fallait des revenus suffisants et en rapport avec la 
constitution de ces temps, pour leur existence, l’entretien du culte, 
et les secours qu’ils avaient mission de distribuer aux pauvres. 

Et cela explique la justice exercée sur les paroisses de Creuzy et 
de Lumeau, soit que le chapitre ait possédé ces terres en vertu 
d’une concession royale remontant au jour même de sa fondation, 
soit qu’une ou plusieurs donations lui en aient été faites à des 
époques plus récentes. 

Voilà pourquoi aussi, dans tous les procès-verbaux d’assises et 
dans ses actes juridiques, le bailli du chapitre s’intitule : «juge or- 
c dinaire, civil et criminel de la justice, terre et seigneurie de l’église 
< collégiale, et chapitre de Saint-Pierre-Empont. » 

Cette formule nous semble parfaitement justifier, en l’absence 
de documents que nous aurions été heureux de retrouver, et que 
nous aurions reproduits avec empressement, l’origine de ce droit 
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de juridiction, sans qu'il soit besoin de lui en attribuer une autre; 
il pouvait d'ailleurs s'acquérir sans titre et par une longue pos- 
session. 

Mais si ces matériaux nous manquent, nous possédons des dési- 
gnations précises des territoires et de leur étendue, soumis au pou- 
voir judiciaire du chapitre ; ces délibérations résultent d'un arrêt 
du parlement de Paris, remontant à l'année 1648 , et de procès- 
verbaux d'assises appartenant aux années 1678 et 1731 . 

Tous ces actes sont uniformes dans leurs énonciations. 

Si nous consultons l'arrêt du parlement, nous y voyons que dès 
l'année 1613, la prévôté voulait envahir la justice du chapitre, et 
qu’un procès suivit cette entreprise. 

Une note qui se rencontre à la marge de l'expédition de cet arrêt 
démontre que cette instance a duré de l'année 1613 à l'année 
1648, c'est-à-dire trente-cinq ans. 

Elle est ainsi conçue : < arrêt de Saint-Pierre-Empont du 16 mai 

< 1648. Cote 10 de la production des officiers de la prévôté défen- 

< deurs, à la requête du 11 mai 1613, n° 3. » 

Voici, au surplus, le dispositif de l'arrêt : 

< Dict a été que nostre dicte cour a mis et met les appellations 

< et ce dont est appel à néant, et faisant droit tanct sur le principal 

< évoqué que requête desdits doyen, chanoines et chapitre de Saint- 

< Pierre-Empont, les a maintenus et gardés avec droit de justice, 
« haute , moyenne et basse, dans le circuit du cloître de ladite 

< église de Saint-Pierre-Empont et maisons y attenantes et dépen- 

< dant d'icelui à commencer depuis la maison de la Cornemuse, 

< assise rue delà Clouterie, y celle maison comprise, jusqu'à la mai- 

< son de feu Jean Robert (1) faisant le coin de la rue delà Veroni- 
« que, et de la dite maison jusqu’à celle de Gilles Ratouin, bro- 

(1) Ce nom est certainement celui du docteur de l’Université qui a soutenu, 
non sans quelque gloire, une lutte longue et animée contre Cujas ; cette mai- 
son, qui est celle que l’on remarque encore au coin de la rue de la Clouterie 
et de la rue Saint-Martin-de-la-Miue, était destinée à l’habitation des hom- 
mes les plus distingués, car elle fut dans la suite celle de M. Proust de 
Chambourg, l’un des jurisconsultes les plus recommandables qu’ait pro- 
duit l’université d’Orléans. 
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« deur, attenante à la dite église, et d'icelle jusqu'à la maison 
« des héritiers Claude Bruneau, contiguë à la poterne du dit cloître, 

< y celle maison comprise; contenant ledit circuit, par dehors du 

< dit cloître , le long des dites rues , cent toises u» pied et 
« demi.» 

Il serait facile aujourd'hui de savoir où commençait, du côté de 
la rue de la Clouterie, le circuit du cloître , et par conséquent 
quelle maison, dans cette rue, était connue sous le nom de la Cor- 
nemuse, changé, dès l'année 1678, en celui du Roi-d'Angleterre ; 
il suffirait de toiser à partir de l'ancienne poterne du cloître, en re- 
montant la rue de l’Ormerie et en suivant par la rue de la Véro- 
nique, aujourd'hui Saint-Martin-de-la-Mine, et la rue de la Clou- 
terie ; on s'arrêterait à la maison de la Cornemuse, quand on aurait 
épuisé le nombre de cent toises un pied et demi (1). 

Cette maison doit être celle qui correspond, de ce côté, au fond de 
la ruelle Saint-Pierrc-Empont ; mais il suffit qu'on puisse faire un 
tracé exact pour que l'étendue de cette partie de la juridiction soit 
parfaitement connue. 

Les termes de cette sentence sont aussi précis lorsqu'elle décrit 
le circuit de la justice dans le faubourg Saint-Vincent. 

Il s'étendait de la porte de la ville le long < du pavé jusqu'à la 

< rue Quatre-OEufs, y celle comprise, ensemble le carré proche et 

< attenant la dite rue. » 

Les procès-verbaux de la tenue des assises expliquent au besoin 
ce que cette désignation a d'incomplet. 

Voici les termes de celui du 13 juillet 1678 : 

< A commencer au bout et coing du chemin pavé du faubourg 
« Saint-Vincent, à la maison senestre sortant de la ville du côté de 

< l'occident jusqu'à la rue Quatre-OEufs, y celle comprise, à re- 

< venir ainsi à la main senestre jusque au Champ-Carré. » 

Ainsi, ce détroit comprenait exclusivement l'tle qui se voit encore 


(t) Cette opération serait d'autant plus facile, que MM. Vergnaud-Ro- 
magnési et de Buzonnière, dans les notices qu'ils ont publiées, noua ont 
conservé la longueur exacte de remplacement occupé par l'église et la tour. 
MÉM. IV. 3 
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aujourd’hui à gauche en entrant dans le faubourg, bornée au levant 
par le chemin qui conduit à Fleury; au nord par la rue allant de 
ce chemin au cabaret si cher à nos grands-pères, et portant alors 
renseigne de la Poule-à-Quatre-OEufs; au couchant par le champ 
planté d’ormes et que sa forme a fait appeler le Champ-Carré ; 
et au midi par les fossés de la ville, qui alors s’étendaient des mu- 
railles à cette tle elle-même. 

Le nombre des justiciables à l’intérieur et à l’extérieur de la ville 
devait être et était, en effet, bien peu considérable. On en comptait 
15 au 13 juillet 1678, depuis la maison de la Commute ou du 
Roi-d Angleterre jusqu'à la maison contiguë à la poterne du cloître, 
du cêté de la rue de l’Ormerie; dans le cloître on en comptait 9 ; en 
tout 24. 

Dans le faubourg Saint-Vincent, on en comptait 10. 

Ce qu’il y a de remarquable, c’est que le nombre des justiciables 
constaté en l’année 1678 ne semble pas avoir varié jusqu’à l’année 
1731, c’est-à-dire pendant soixante-trois ans, car ce nombre, qui 
était de 15 hors du cloître à la première date, n’était que de 19 
à la seconde; et, sur ces 19, 8 habitaient la seule maison de la 
Cornemuse, d’où il suit que 11 justiciables seulement étaient répan- 
dus dans le reste de l’étendue de cent toises un pied et demi, for- 
mant l’enceinte du cloître. 

À l’intérieur, le nombre des justiciables en 1678 était de 9; 
en 1731, il était de 11; ce qui donne 30 personnes au lieu 
de 24. 

Dans le faubourg Saint-Vincent, le nombre des justiciables était 
de 10 en 1678, et de 15 en 1731. 

Ces documents semblent rendre inexplicable l'existence d’une jus- 
tice régulière jugeant au civil et au criminel, s’exerçant sur une 
aussi petite étendue et sur un aussi petit nombre de personnes. 

Il en était à peu près ainsi dans la paroisse même de Creuzy ; . 
cependant, ce territoire comprenait le bourg de Creuzy, celui de la 
Croix-Briquet et le hameau de Beaugency-le-Cuit. Et si nous en 
croyons un relevé, dressé le 27 juin 1678, des habitants de ces deux 
premières localités (il n’y est pas question de la troisième), elles 
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comptaient U9 justiciables, et encore quelques-uus d'entre eux 
prétendaient-ils être soumis à la justice de Sainte-Croix. 

11 faut remarquer, toutefois, que les justiciables qui comparais- 
saient à ces actes étaient les chefs des familles , et qu'il n’y est 
question ni des enfants, ni des femmes, ni des gens de service (!); 
mais cette observation ne modifie que très-peu celle suggérée par 
le petit nombre de justiciables répandus sur des territoires aussi 
éloignés du siège de la juridiction. 

Ce qui se passait dans ce temps démontre combien peu on atta- 
chait d'importance réelle à la conservation de ce droit de justice» 
presque illusoire pour celui à qui il appartenait et pour les justi- 
ciables eux-mêmes: les assises de 1731 ont été les seules qui aient 
été tenues depuis l'année 1678, ainsi que nous l'apprend le doyen 
du chapitre dans sa requête présentée à son propre bailli, pour 
obtenir de lui qu'il remplisse celte formalité; et encore ne voit- 
on pas qu’il en ait été dressé procès-verbal pour la paroisse de 
Creuzy. 

Il ne nous est resté aucune trace de celte formalité accomplie 
dans aucun temps sur la paroisse de Lumeau , et, sans des actes 
de greffe très-rares concernant ses habitants, on ne soupçonnerait 
pas qu’elle ait été jamais comprise dans la juridiction du cha- 
pitre. 

Ces premières recherches nous le représentent avec ses richesses 
domaniales ; il était de plus propriétaire de quelques terres situées 
dans les environs de Jargeau, et sa qualité de seigneur temporel 
s’étendait de ce côté ; cependant rien ne nous révèle qu’il y ait pré- 
tendu à l’exercice de la justice. 

U est probable que cette partie de ses domaines avait fait l’objet 
d'une donation ; qu'il la tenait de la générosité ou de la piété de 
quelques seigneurs, et que ceux-ci ne la lui ont transmise qu’avec 

(t) Le calcul approximatif adopté, dans ce cas, est de 5 personnes par feu ; 
dans l'intérieur de la ville, à l'intérieur et à l'extérieur du cloître, le nom- 
bre des justiciables aurait été de 150, ce qui parait excessif ; à Saint- Vin- 
cent il aurait été de 55. En tout, 305 pour la ville ; et dans la paroisse de 
Creuzy, il aurait été de 345. 


Digitized by t^.ooQle 



— 36 — 


des droits honorifiques restreints, ainsi que nous aurons occasion 
de le voir, sans y joindre le droit de justice , ce qui eût consti- 
tué, sans doute, un démembrement interdit par la constitution 
féodale. 

Mais avec le temps, l'église, de collégiale qu’elle était, devint pa- 
roissiale, et prit un certain accroissement. 

C'est en 1709 que ce changement arriva : à cette époque, les 
Bénédictins invitèrent le chapitre de Saint-Pierre-Empont à rece- 
voir, à litre de paroissiens, les habitants d'une partie des dépendan- 
ces de leur propre monastère, qui appartenaient à la chapelle de la 
Madelaine-Saint-Sauveur ; les religieux de Saint-Pierre-Empont 
acceptèrent celte offre, ainsi qu’une partie de la petite paroisse de 
Saint-Germain qui fut ainsi démembrée, et alors les limites de leur 
juridiction s’accrurent dans la proportion de l’accroissement de leur 
autorité ecclésiastique ; du moins c'est ce qui ressort de quelques 
actes que nous rencontrons dans les livres de la justice de Saint- 
Pierre-Empont, et c'est ainsi que nous ont été transmis : un procès- 
▼efbel de scellés apposés après le décès de M* Goullu du Plessis, 
docteur-régent de l'Université, et à son domicile, rue du Battoir- 
Vert, du 29 novembre 1745 ; l'adjudication, du 11 août 1747, d'une 
maison située au coin de la rue de l'Homme-Rouge ou de l'Épée- 
d'Écosse, dont l’autre partie appartenait à la paroisse Saint-Ger- 
main ; et une expertise concernant une maison située rue de 
J’Écrivinerie, de Tannée 1784. 

On peut donc, à l'aide de ces trois actes, obtenir le tracé exact 
de l’étendue de la justice de Saint-Pierre-Empont dans l’intérieur 
de la ville au temps qui a précédé sa suppression, comme è l’aide 
des actes dont il a été parlé plut haut on a pu obtenir le tracé exact 
de son étendue dans les temps antérieurs. 

Ses dernières limites étaient les deux côtés de la rue de l’Orme- 
rie, à partir de la poterne du Cloître, et le côté ouest de la rue 
du Battoir-Vert et de la rue de l’Épée-<TÉcosse; le côté sud de la 
rue de l’Ormerie en remontant de la poterne Saint-Pierre-Empont 
jusqu’à la rue de l’Écrivinerie; cette rue jusqu’au coin de la rue de 
Semoy et le côté nord de cette dernière rue, comprenant ainsi la 
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rue du Bœuf et celle de la Véronique ou Saint-Martin-de-la-Mine, 
jusqu’à la maison de la Cornemuse, rue de la Poule-Blanche ou de 
la Clouterie. 

Maintenant que nous avons installé le chapitre et l’église collé- 
giale et enfin paroissiale de Saint-Pierre-Empont dans les limites 
de ses droits temporels, nous pouvons les étudier dans quelques-uns 
de leurs détails. 

I. 

DE LA REDEVANCE DE LA UVRE DE POIVRE. 

Les conséquences de la qualité de seigneur, sauf les exceptions 
dérivant des coutumes et des fondations particulières, surtout lors- 
qu’il s’agissait d’établissements religieux, étaient généralement uni- 
formes. 

Elles se résolvaient en droits de lods et ventes, champarts et 
banalités ; le chapitre de Saint-Pierre-Empont les percevait sans 
doute tous, et nous voyons, dans les pièces du greffe de la justice, 
qu’il avait plusieurs fermiers champarteurs dans la paroisse de 
Creuzy; mais il était, en outre, en possession de quelques autres 
droits d'une nature particulière. 

On assure qu’une redevance de cinq sous lui était payée par cha- 
que habitant de Lumeau qui se mariait, et que, dans des temps 
très-anciens, il percevait une certaine somme, que l’on ne déter- 
mine pas, par chaque affranchissement des serfs de ses do- 
maines (1). 

Mais nous ne devons parler ici que de ceux de ces droits dont 
nous possédons les titres. 

Le premier et le plus ancien d’entre eux se suffira à lui-même ; il 
est ainsi conçu : 

« Moi, Hugues, doyen de Sainte-Croix d’Orléans, abbé de Saint- 
c Pierre-des-llommes, désire faire savoir à tous présents et à venir 
< que Eudes de Bétizy, pour le salut de son âme, a transporté *à 

(I) Voir U. Vergnaud-Romagnési dans sa notice dont il est parle phi% 
haut. 
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« l’église de Saint-Pierre-des-Hommes un certain étal situé dans 
c le bourg de Saint-Aignan, où les chairs sont divisées et expo* 
« sées en vente, à raison duquel 12 deniers de sens étaient alors 
c payés à Jehan de Bétizy, de sorte que le chapitre de Saint Pierre- 
«' des-Hommes, pour cette donation , a concédé que Eudes lui- 
c même et ses héritiers seraient, à perpétuité, libérés et exempts 
c de vingt deniers de la monnaie d'Orléans, et de deux cierges 

< contenant la quatrième partie de la grande livre de cire qui, à 

< raison des maisons appartenant au dit Eudes, et situées dans le 
« cloître de Saint-Pierre-Empont , étaient dus actuellement au 

< chapitre. 

« Et de plus, à la supplication du dit Eudes, le chapitre a ac- 
c cordé que tout le revenu qu’il tirerait du susdit étal serait distri- 
« bué aux clercs de la même église qui, chaque année, assiste- 
« raient à son anniversaire. 

< Il a donné aussi à la même église un certain revenu que Jehan 

< de la Porte, chevalier, et ses héritiers étaient tenus de lui payer 
t et consistant en une livre de poivre, laquelle, par le susdit Jehan 

< et ses héritiers, doit être payée un des jours de foire du mois de 

< mars, et a consenti que si cette redevance n'est pas payée à la 

< dite époque, ses héritiers payent au chapitre cinq sous, à titre 

< d'amende. 

c II a donné cette livre de poivre à cette condition que, dans la 

< suite, on en achetât l'encens qui devait être brûlé dans cette 

< église, en l'honneur de Dieu, à la messe des jours non fériés. 

< Mais quelque temps après, les chanoines de la dite église 

< ayant représenté à Simon , chanoine de Saint-Aignan, fils du 
t susdit Eudes, qu'ils ne pouvaient obtenir un revenu équitable et 

< juste de la redevance, à raison du susdit étal, ils lui ont demandé 

< un échange. 

c En conséquence, Simon, de l'aveu et du consentement de Pbi- 

< lippe, son neveu, et de André, concierge du roi, a donné aux 
i chanoines, au lieu du droit de l'étal, deux maisons situées dans 
« le bourg vulgairement nommé Larrc, devant la maison de Eudes 
« de Bcaugency. 

€ Et afin que, non seulement la donation du susdit Eudes, mais 
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€ aussi l’échange lui-même, fait par Simon , son fils, resta établi à 

< perpétuité, nous l’avons fait déposer par écrit; et à la demande 

< de l’une et l’autre partie, nous l’avons fortifié de notre signature 

< et de notre sceau. 

< Furent présents, comme témoin, Hugues, maître sellier, Rai- 

< nald et Henri, ouvriers-compagnons selliers, et Guérin, tailleur 

< d’habits. 

€ Fait publiquement en l’année de l’Incarnation de Notre-Sei- 

< gneur 1186 (1). a 

Telle est la teneur du premier chirographe contenant les énon- 
ciations de l’échange qui eut lieu entre le fils de Eudes de Bétizy 
et le chapitre, du revenu de l’étal de Saint-Aignan, contre deux mai- 
sons sises au lieu de Larre. 

Nous n’avons pas le titre primordial par lequel Eudes de Bétixy 
a transporté à l’église de Saint-Pierre-des-Hommes cet étal du 
bourg de Saint-Aignan, non plus que celui par lequel, à raison des 

(1 ) Ego Hugo Sancia-Crucis Aurelianensis decanus, beali Pétri- Virorum 
abbas , omnibus tam fuluris quam presentibus notum Jleri desidero quod 
Odo de Bestisiaco , ob remedium anima sua contulit ecclesiœ Sancti-Petri- 
Virorum quoddam stallum quod situm est in burgo Beati Aniani in quo 
cames taniantur et ad vendendum exponuntur, ex quo duodecim denarii 
census Johanni de Bestisiaco persotountur, ita quod capitulum beati Petri- 
Virorum pro hoc donations ipsum et heredes suos a vigenti denariis 
Aurelianensis moneta et duobus cereolis continentibus quartam partem 
magna libra cera qui de domibus ipsius Odonis in claustro beati Pétri 
sitis ipsi ecclesiœ debebantUr , liberos et immunes in perpetuum esse con - 
cessit. 

Et insuper ad supplicationem ipsius coneessit quod omnis reddttus qui 
ex prescripto statto haberelur ctericis ejusdem ecctesia qui anniversario 
Cfus intéressent singutis annis dislribuerelur. Dédit etiam eidem ecctesia 
redditum quendam quem Johannes de Porta miles et heredes ejus ipsi 
reddere lenebanlur, scilicet unam libram piperisquœa prefalo Johanne 
et heredibus ipsius in nundinis Martii persolvi debet, ita quod si lune 
non persotvalur quinque solidi pro emendatione reddentur . Hanc autem 
libram sub hac conditions dédit quod exindè thus ematur quod ad mis- 
sam dierum non festorum in honore Dei in eadem ecctesia incendalur. 
Et ut prefata donalio robur perpétua stabilitalis obtineat , etc. (Voir les 
papiers du chapitre de Sainl-Pierre-Eoipont aux archives de ta Préfecture 
du Loiret.) 
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maisons appartenant à cet Eudes de Bétixy et situées dans le cloître, 
il s'était engagé et avait engagé ses héritiers à payer 20 deniers 
de la monnaie d'Orléans et deux cierges ; mais nous savons que 
cette donation du revenu de Tétai a été faite dans l'intérêt du repos 
de son âme, et il est à croire que la première donation avait la 
même cause. 

Ce chirographe nous démontre qu’une première substitution d’une 
redevance à une autre avait eu lieu avant l’échange des 12 deniers 
de cens, contre les deux maisons du bourg de Larre. 

Nous n’avons pas non plus le titre en vertu duquel Jehan de la 
Porte était tenu de payer à Eudes cette livre de poivre ; et si nous ne 
possédions que l’échange de 1186 , nous ne saunons pas comment 
celui-ci était propriétaire de cette redevance, dont la valeur ne 
peut être appréciée qu’en se reportant à ces temps reculés. 

Hais les actes de reconnaissance de la rente nous apprennent 
son origine. 

Ce chirographe a été suivi d’un autre en 1189. 

On n’y remarque aucune différence dans les termes, sinon qu’il 
mentionne â son commencement les noms des témoins du premier, 
et que de nouveaux témoins y sont appelés. 

Enfin, ces lettres ont été publiées par l’official d’Orléans qui en 
a fait faire une copie collationnée, ce dont il a fait dresser acte par 
Pierre Cottereau, clerc public, et, de par l’autorité apostolique et 
impériale, notaire-juré de la Cour épiscopale d’Orléans, Tan là 56, 
More Gallicano indictionc , le 5 e jour du mçis de mars et le 16* jour 
de la seconde année du pontificat de Calixte III. 

Cet acte est fait avec le déploiement d’un grand luxe de témoins : 
en la présence, y est-il dit, de vénérables et discrètes personnes 
M m Jehan Aleman, docteur en l’un et l’autre droit, Pierre Delif, 
Robert de Pussay, Jehan Daniel, Jehan Guineson, Henri Mariette, 
licenciés en lois, advocats, Guillaume Gayette, Guillaume Triquet, 
Etienne Legastellier, Pierre Bernard, Jacques Clet, Jehan Berruyer, 
par l’autorité de la Cour apostolique et impériale, et de la Cour 
d'Orléans, notaires publics (t) et procureurs en la dite Cour, accom- 

(1 ) 11 s’agit du bailliage d’Orléans, auquel on donne le titre de Cour, qui 
n’appartenait qu’au Parlement. 
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pagnés d'un grand nombre d’autres personnes, témoins appelés i 
ces présentes et spécialement invités à y assister (1). 

La réunion d’une aussi grande quantité de personnes versées 
dans la science et la pratique du droit et des affaires se justifie par 
le motif même de leur réunion. 

L’official avait en effet deux buts : le premier de donner toute la 
solennité possible à la publication du titre auquel il voulait ainsi 
enlever sa nature de chirographe pour lui donner un caractère au- 
thenlique, et le second de le réformer dans sa matérialité même. 

Il commence par exposer les motifs qui l’ont déterminé à pren- 
dre cette mesure. 

Ils sont longuement déduits ; mais ils se réduisent à la nécessité 
de conserver des titres qu’il pourrait être utile de produire en jus- 
tice, et dont la distance, l 'éloignement, les périls et les longueurs 
des chemins, la vétusté, pourraient entraîner la perte (2). 

11 veut, en conséquence, que ces litres soient transcrits, et que 
la copie qui en sera faite ait une autorité égale à celle des lettres 
originales. 

Ce préliminaire ferait supposer qu'il s’agit non seulement de 
l’acte relatif à l’échange dont les termes viennent d’être rapportés, 
mais encore de quelques autres actes et privilèges appartenant au 
chapitre, et cependant nous ne voyons d'autre résultat de cette 
opération que la transcription de cet acte lui-même. 

Il semble que ce ne soit que pour le conserver qu'il se soit, « à la 
t réquisition du chapitre, rendu au prétoire d'Orléans comme en son 
« propre tribunal où il a pris séance à l'heure où s’expédient ordi- 
« nairement les causes, et que là, entouré d'un grand nombre de 
€ membres du clergé et d’autres personnes, il se soit fait représenter 
« certaines lettres qui, à la première vue, apparaissent avoir été ré- 
« digées par Hugues, doyen de l’église de Sainte-Croix et abbé de 
« l’église de Sainl-Pierre-des-IIommes, et sous son sceau portant 
t l’empreinte endommagée d'un diacre tenant un livre (3). » 

(1) Voir les papiers du chapitre, aux archives du Loiret. 

(2) Propter ipsorum vetustatem, locorum distancias, aut viarum péri- 
culosa discrimina vel alias impostes probandi facuUas deperirei. 

(3) Et sut fjut sigiltn , etc. (Papier* dn chapitre, aux archive* du 
Loiret.) 
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L’official ne se borne pas à cet exposé ; H reut le justifier, et ce 
qu’il dit a surtout pour objet de démontrer l’état menaçant ruine de 
l’acte de 1189. 

11 ne se borne pas à signaler que le sceau est endommagé ; il 
insiste sur l’état de vétusté de cet acte dans sa forme matérielle. 

€ Nous avons examiné et fait examiner, dit-il, les dites lettres 
€ originales tant dans leur écriture que dans leur sceau, par nous- 

< même et par les assistants; et de cet examen, fait tant par nous 
€ que par les hommes les plus experts en droit de la Cour d’Or- 
« léans, des dites lettres dont l’écriture est très-ancienne, il nous est 
€ apparu qu’elle a été faite avec une encre où Ton n’avait peut-être 
« pas mis de gomme et sur un parchemin gras, ce qui avait eu pour 
« conséquence que les caractères s’étaient détachés dans plusieurs 

< endroits du parchemin et commençaient à se détacher dans plu- 
€ sieurs autres ; à ce point que, dans les endroits qui seront d- 
« après désignés il n’y a plus apparence d’encre ni d’écriture ; et 
€ cependant, par la force de l’encre, le parchemin était tellement 
€ creusé et les lettres encore si apparentes qu’elles pouvaient être 
« lues dans plusieurs mots et lignes. 

< Savoir à la neuvième ligne, è partir du commencement, sur les 

< mots : Condition* dédit ut exindè thus ematur, le parchemin était 

< terni et l’encre enlevée avec l’éclat de la feuille. 

€ El de même à la dixième ligne, sur les mots : Apud Simonem 
t canonicum Beati. 

€ De même aussi à la onzième ligne, les mots : Non poterant. 

€ Également à la douzième ligne, la dernière partie du mot : re- 
€ ceperant commençant ainsi : repérant . 

c Et cependant la forme et l’impression des lettres apparaissait 
€ tellement, que réellement et évidemment elles pouvaient être 
€ lues. 

c A la vérité, après l’inspection de cet acte, nous avons ordonné 
€ que ces lettres fussent refaites et reformées avec de l’encre, et 
c nous les avons rétablies ainsi qu’elles étaient, et non autrement. 

c Toutes ces choses étant faites, examinées et rétablies, et après 
€ un examen et une vérification attentifs, ayant trouvé les dites let- 
€ très saines et dans leur intégrité, non viciées, non rayées, non 
« usées, ni grattées, ni suspectes en aucune de leurs parties, et 
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« dans le même état que les premières apparaissaient avoir été 
€ faites, nous les avons publiées, et avons ordonné qu’elles seraient 
v transcrites et reproduites par le notaire public soussigné, dans 
« les termes suivants (1). a 

C’est ainsi que se trouve intercallé dans l’acte de l'official l’acte 
intervenu entre Hugues, abbé du chapitre de Saint-Pierre-des-Hom- 
mes, et Simon, fils de Eudes de Bétizy. 

Le chapitre avait donc désormais entre ses mains trois exem- 
plaires de cet acte. 

Ce n’est pas tout : il possédait deux reconnaissances de la rede- 
vance passée devant notaire et revêtues de la formule qui alors les 
rendait exécutoires, c'est-à-dire l'intitulé au nom du garde de la 
prévôté d’Orléans, revêtues de son sceau, et délivrées sur parche- 
min , conditions en l’absence desquelles elles n’eussent pas pu avoir 
d’exécution sans ordonnance du juge; l’une de l’année 1378, 
l’autre de l’année 1416. 

L’inquiétude manifestée par l’ofiicial dans l’acte de 1456 et la 
nécessité exprimée de restaurer un titre menacé de destruction 
serait donc inexplicable en présence de cea quatre actes, s'il 
ne résultait de leur examen que le chapitre voulait s'assurer, 
par l'intervention fie l’official, la juridiction ecclésiastique sur la- 
quelle la juridiction séculière commençait, dès cette époque, ses 
anticipations, même en matières contentieuses se rattachant à des 
fondations religieuses, et mettre un terme à des discussions sans 
cesse renaissantes, sinon sur la redevance elle-même, au moins sur 
l’étendue des garanties attachées à son paiement. 

Son identité avec celui dont parle l’acte de collation qui en a été 
faite en 1456 résulte, en effet, des termes mêmes de celui-ci rap- 
prochés de l’état matériel de l’acte restauré. Car en se reportant à 

. (t) Easdew » liUeras originales lam in scriplura quam sigiUo visita - 
vimus et per assistantes fecimus visitare, per quas visiones visitationem 
et inspectionem lam à nobis quam juris peritis in curia Aurtlianensi 
residentibus factam comperimus ipsius litterœ scripturam quœvalde an - 
tiqua est incausto non forte gommalo et super pargamenum plnguens 
fuisse factam , eu*. 


Digitized by t^.ooQle 



ses lignes 9, 10, 11 et 12, on y remarque encore les altérations 
dont l'official était frappé dès l'année 1456. 

Ce résultat de notre examen n'a donc pas le seul avantage de 
nous replacer en présence de deux documents aussi anciens ; il a 
encore celui de nous révéler un procédé dont l'usage pourrait être 
très-utilement suivi de nos jours : le constat authentique et so- 
lennel du rétablissement de ces documents endommagés par le 
temps. 

Les actes qui ont suivi ceux dont les termes viennent d’être repro- 
duits ne présentent d’intérêt qu’au point de vue de diverses procé- 
dures ayant eu pour objet d’obtenir le paiement de la redevance, 
paiement souvent retardé dans l’intention évidente de contester 
l’étendue du gage qui devait l’assurer. 

Il ne serait utile d’examiner ces contestations qu’autant qu’elles 
pourraient conduire à une connaissance plus exacte de l’origine 
du droit ; mais comme cet examen ne peut avoir ce résultat, on 
doit se borner ici à ce qui vient d’être dit. 

La naïveté de quelques actes d’exécution dont le mode n’a plus 
rien de commun avec la procédure actuelle, pourrait seule autoriser 
à entrer dans quelques détails sur ce point ; mais ils nous feraient 
dépasser le seul but que nous nous proposons. # 

Ce but semble suffisamment atteint par le constat de l’existence, 
de la nature et de l’origine du droit lui-même. 

L’antiquité de cette redevance, la denrée qui en était l’objet à 
une époque où l'état des relations commerciales en faisaient un 
objet de luxe; le mélange et la rivalité des juridictions ecclésiasti- 
ques et séculières, les conduisant à user de subterfuges pour s’assu- 
rer la conservation de leurs attributions si mal définies que l'anarchie 
devait être la conséquence d’un tel étal de choses, toutes ces cir- 
constances nous ont semblé ne pas être indignes d’une attention que 
ne sauraient commander les mesures prises pour l’exécution d’un 
contrat qui n’était vraiment contesté que d’une manière toute rela- 
tive. 

Nous n’ajouterons qu’un mot : c’est que la livre de poivre a été 
perçue par le chapitre jusqu’au XVIII* siècle, c’est-à-dire pendant 
plus de deux siècles. 
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A cette époque, le poivre était devenu d’un usage général, et on ne 
devait plus attacher la moindre importance à cette redevance; aussi 
le chapitre consentit, en l’année 17. . (le reste du millésime est en 
blanc), à son rachat, dont le capital fut appliqué, si on en croit une 
note placée au dos du titre de 1656, 6 l’acquisition de l’orgue placé 
dans l’église de Saint-Pierre-Empont. 


11 . 


DE LA REDEVANCE DU MOUTON AUX CORNES DORÉES. 

Pour compléter les recherches relatives à l’existence de cette an- 
tique maison capitulaire, il reste à étudier une autre prestation, celle- 
ci toute prédiale (1), et qui, par conséquent, se rattache plus parti- 
culièrement encore au régime féodal. 

Elle consistait, de la part du détenteur d'un domaine appelé Ba- 
paulme, situé à Ouvroucr-les-Champs, dans la livraison annuelle, au 
profit du chapitre, d’un mouton ou plutôt d’un bélier aux cornes 
dorées et revêtu de sa laine. 

Le premier des actes qui nous sont parvenus, constatant cette 
obligation, est du second jour du mois de juillet 1365. 

Ses termes sont tellement généraux qu’ils doivent être précisés 
par quelques courtes observations. 

En premier lieu, cet acte est un bail à moison-ferme , c'est-à- 
dire à partage de fruits établi à perpétuité ; en second lieu, quoique 
le nom de la métairie n’y soit pas même énoncé, c’est bien de celle 
de Bapaulme qu’il s’agit au contrat ; en troisième lieu, ce territoire 
s’appelait alors Oroir-les-Champs, mots qui réunis expriment un 
défrichement récent, oroir ou ouvroir, voulant dire un lieu de tra- 
vail, un atelier. 

Enfin, cet acte garde un silence absolu sur l'origine des presta- 
tions et redevances qu’il met à la charge du fermier, et particuliè- 
rement sur celle du mouton aux cornes dorées, silence auquel on 

{ 1 ï Qui s* perce v* il sur les fruits que les héritages produisent. 
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ne pourra suppléer qu’à l'aide de rapprocliements établis entre cet 
acte lui-méme et les écrits de quelques savants feudistes. 

Mais avant tout il importe d'établir le mode de paiement de la 
prestation, et à quelles conditions elle était recevable. 

Le détenteur de la ferme de Bapaulme était tenu de « rendre et 

< payer, conduire et amener au doyen du doyanné de Saint-Pierre- 
€ Empont, par chacun an, à toujourmais, en la ville d'Orléans, 

< au cloistre du dist Saint- Pierre-Empont, et sous l'orme d’icellui 
c cloistre, à l'heure de vespres et par chacun an au jour de la 
c veille de l'Ascension Noire-Seigneur, ung mouton à toute sa 

< laine, y cellui mouton cornu, bon mouton et convenable, lequel 

< mouton aura et portera à la dite heure de vespres qu'il sera baillé 

< et livré chacun an, pendant ès dites cornes, c'est assavoir à cha- 
c curie corne un escu, ès quels escus seront peints et mises les 
c armes de Monsieur Saint-Pierre, et sera ; cellui mouton lié par 
€ les dites cornes d'une sainlure de laine, et une bourse pendante 
« à la dite sainture, et y celle bourse aura cinq sous parisis. > 

C’est ainsi que s'exprime un acte reçu par Guillaume Girault, 
notaire au Châtelet d'Orléans, notaire qu’une note mise en marge 
d’une des minutes de son exercice, devait placer au nombre des his- 
toriens du siège d'Orléans et de Jeanne d'Arc. 

11 constate, en effet, que le mercredi, veille de l'Ascension de 
Notre-Seigneur, 2à # jour de mai de l’an 1419, Jehan Ogier, demeu- 
rant à Oroir-les-Champs, s’est ainsi engagé envers vénérable et dis- 
crette personne, maître Guy-Davy, licencié ès lois, doyen du chapitre 
de Saint-Pierre-Empont, qui lui < baillait en cette qualité à rente 
€ annuelle et perpétuelle, à toujours, la mairie ou métairie que le 
c dit doyen a, à cause de son doyenné dudit Oroir-les-Champs. » 

On pourrait supposer, d’après les termes de ce contrat, que la 
métairie tenue de la prestation était dans le domaine du chapitre ; 
mais les termes s'éclairent par la situation des parties contractantes 
au bail de 1365, et par celle des parties contractantes à a un autre 
acte de 1570 : il résulte de ces deux documents que depuis long- 
temps, la ferme de Bapaulme était tenue tout à la fois en fief et en 
censive, et que le chapitre n’avait d’autres droits que ceux qui lui 
étaient payés comme reconnaissance de la directe. 
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Par l’aete de 1365, le domaine esl, en l'absence du chapitre, 
donné à moison-fermc, à la charge des redevances dont il est grevé; 
et par l'acte de 1570, il esl vendu, aussi sans la participation du 
chapitre, à honorable homme et saige maître Gabriel Deloynes, li- 
cencié ès lois, advocat et conseiller à Orléans, avec déclaration que 
les héritages vendus sont tenus partie en fief et partie en censive , 
chargé de tels cens, droits féodaux et seigneuriaux et autres char- 
ges qu'ils doivent et peuvent devoir d'ancienneté, envers les seigneurs 
et dames dont ils sont tenus et mouvants (1). 

(I) Ce passage est expliqué aussi par un procès-verbal de ventilation 
et de collocation des profits dus pour raison de l’acquisition de la terre 
et marquisat-pairie de ChMeatineuf ; procès-verbal fait devant M. le lieu- 
tenant général du bailliage d'Orléans, les 20 novembre, 2, 3, 6 décembre 
4779, et 13 mai 1780. Cette vente avait eu lieu suivant acte reçu par Le- 
brun et son confrère, notaires ù Paris, le 28 avril 1778. 

Les vendeurs étaient M. le comte et M°» la comtesse de Maurepas, M. le 
duc et M®® la duchesse d’Aiguillon. 

Les acquéreurs étaient : pour l'usufruit, M. Louis-Armand-Constantin de 
Rohan, prince de Montbazon ; polir la propriété, M. Louis-Marie de Rohan, 
prince de Guémenée, et Madame Armand-Victoire-Joseph de Rohan-Soubise, 
son épouse. 

On voit dans ce procès-verbal que M. Louis-Prosper Lhuillier de Tigy 
conteste au chapitre de Saint-Pierre- Empont la directe sur le lieu et mé- 
tairie de Bapauhne, à cause de sa seigneurie de Lamotte-Tigy ; que le cha- 
pitre proteste de ses droits exclusifs qu’il appuie sur divers titres et par- 
ticulièrement sur le bail censuel du 24 mai 1419, et sur un autre d'une 
date antérieure, qu'il opposait, en même temps, aux titres nombreux sur 
lesquels s'appuyait le sieur de Tigy, lequel reconnaît qu'il a pu se Ihire 
q u 'anciennement il y eut, audit lieu de Bapauhne, plusieurs maisons et ma- 
noirs, réunis depuis en uu seul. 

On y voit aussi que l'abbaye de Saint-Benoît réclamait, alors, la mou- 
vance féodale sur partie des héritages du dit lieu . 

Et enfin, que l'avocat du sieur de Tigy, sans autrement contester les 
différentes réclamations, se bornait h demander le rapport des titres respec- 
tifs des parties. 

D'où il suit que ce domaine était bien, ainsi qu'on l'a dit, possédé par plu- 
sieurs ù des conditions différentes, et divisé entre des tenanciers nobles et 
roturiers. {Archives de la Cour impériale d’Orléans.) 
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Après ce préambule, on passe à l'énumération de ces droits 
féodaux énoncés en termes généraux, et celui du mouton aux cor- 
nes dorées n’y est pas mentionné ; d’où il résulte que le domaine 
objet de la vente n’élait pas soumis à cette prestation dans toute 
son élendfte, et que la partie qui en était chargée était celle tenue 
en fief. 

Cependant, dans deux reconnaissances d’hypothèque des années 
1626 et 1527, on voit le droit avoué par un seul détenteur tant 
pour lui que pour les autres seigneurs de Bapaulme. 

Ici se manifeste le véritable caractère de la redevance ; elle était 
assise sur un domaine possédé à différentes et inégales conditions, 
les unes féodales, les autres roturières: elle entraînait la solidarité 
des détenteurs à quelque titre qu’ils le fussent; enfin, elle était 
le symbole de foi et hommage dus au chapitre de Saint-Pierre- 
Emponl. 

Cet acte de 1527, rapporté* dans une sentence du bailliage d’Or- 
léans du 16 avril 1570, dit, en effet, que le paiement de la presta- 
tion du mouton est dû à titre de foi et hommage dudit doyen du 
chapitre , et en même temps il contient un détail qui atteste qu’on- 
avait précisé, plus qu’il ne l’avait été dans les temps antérieurs, le 
mode de paiement; il devait être effectué la veille de l'Ascension, 
pendant les vêpres, et au moment où l’on chantait le Magnificat. 

Le bailliage, par sa sentence de 1570, statuait sur une contesta- 
tion née de l’arriéré des arrérages non payés pendant huit années ; 
mais cette lacune dans l’exécution du contrat doit moins être consi- 
dérée comme une méconnaissance des droits du chapitre, quoiqu’ils 
aient été quelquefois contestés dans la suite, qu’elle ne doit être 
attribuée aux guerres de religion qui ont troublé, plus qu’aucune 
autre, de 1569 à 1570, la province de l’Orléanais, et particulière- 
ment la ville d’Orléans, centre des opérations des chefs de la ré- 
forme. 

Jusqu’ici, et sauf ces intervalles ouverts par les malheurs publics, 
le droit avait été acquitté et toujours en nature. 

Ce mode de paiement devait être le seul en pratique, surtout 
lorsqu’il s’agissait d’une concession très-ancienne ; transformer en 
une somme d’argent une prestation payable en nature, c’eût élé 
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altérer le signe même de la prédominance d'un fief sur un autre, 
amoindrir le droit de suzeraineté, et porter atteinte aux rapports du 
seigneur et du tenancier. 

Delà part d’une institution religieuse, c'eût été introduire une dé- 
rogation au système adopté par l’Église de conserver et de propager 
la règle du droit romain et de la substituer autant que possible au 
droit coutumier; c’eût été laisser tomber en désuétude la tradition 
réelle et symbolique empruntée à la législation romaine conciliée 
avec l’institution féodale, pour s’en tenir à un paiement qui mobili- 
sait le droit à la propriété, et lui enlevait au moyen de la prestation 
son caractère d’infériorité, d’obéissance et de servage, dont celle-ci 
n’était que l’aveu et la représentation. 

Ce n’est donc pas sans étonnement que l’on voit, au cours de 
l’année 1617, le doyen du chapitre se prêter à une stipulation con- 
sistant à remplacer la prestation du mouton par une somme d’ar- 
gent payable en sa propre demeure. 

Cette innovation était tellement une altération du contrat pri- 
mordial, et cela au double point de vue du mode de paiement et de 
la solennité dont il était ordinairement accompagné, que l’acte con- 
tient les réserves les plus expresses contre l’idée de toute déroga- 
tion à ce contrat, et la clause que la prestation nouvelle ne sera 
exécutée seulement tant si longuement que le doyen partie à Vacte 
sera à la tête du chapitre , et sans préjudicier et tirer à conséquences 
pour ses successeurs. 

Il est vrai que le débiteur avait élevé, dès l’année 1601, une 
contestation sérieuse sur l’existence du droit, en argumentant du 
silence gardé, à cet égard, par les actes précédents, et que de son 
côté le chapitre reconnaissait ne pouvoir en justifier parla représen- 
tation des titres vérificatifs qui, par les troubles advenus en France, 
avaient été perdus et adbirés comme l’ont été plusieurs autres titres, 
papiers et renseignements ; et, bien que cette contestation et cet 
aveu eussent été suivis d’une sentence du bailliage confirmée au 
profit du chapitre par le parlement en l’année 1613, ces débats 
précédés de quelques autres ont pu amener le doyen à celte con- 
cession temporaire. 

Cette contestation est la dernière qui se soit manifestée sur le 
mkm. iv. h 
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fond du droit, et si depuis le juge a été obligé d'intervenir, ce n’a 
plus été que pour statuer sur des difficultés accessoires telles que la 
négligence affectée par les débiteurs dans l'acte du paiement, soit 
en produisant un bélier d'une valeur inférieure à celle qu’il devait 
avoir, soit en l'acquittant d'une manière injurieuse pour le cha- 
pitre. 

Aucun de ces incidents ne présente d’intérêt, si ce n’est qu’ils 
peuvent être considérés comme se rattachant à l’affaiblissement 
momentané du pouvoir temporel et même spirituel du clergé, et 
à celui des institutions féodales. 

Aussi peut-on, en examinant avec attention les documents rela- 
tifs à cette prestation, constater l'état des esprits, qui, calmés ou ré- 
duits par l’effet définitif de la révocation de l’édit de Nantes, se sont 
squrais à l'exécution de ces sortes de contrats ; et c’est ainsi que de 
l'année 1701 à l’année 1790, on voit apparaître sans interruption 
des actes constatant la livraison à la porte de l'église et sous l’orme 
du cloître Saint-Pierre-Empont, du mouton à cornes dorées, orné 
de toutes les décorations exigées dans les temps et par les contrats 
les plus anciens ; et en aucun d'eux on ne voit la trace que cette li- 
vraison fût un simulacre et qu’il était convenu à l'avance que le 
chapitre le refuserait pour s'en tenir à son prix en argent, ainsi que 
l’écrit M. Vergnaud-Romagnési dans sa Notice et description de Xè- 
glise de Saint-Pierre-Empont . 

Ce dernier acte de 1790 ne peut cependant passer inaperçu; il 
nous révèle que M. de la Place, que nous avons vu premier prési- 
dent de la cour royale d'Orléans, était alors bailli du chapitre. 

Les propriétaires de Uapauline nous apparaissent tous dans ces 
nombreux documents : 

En 13G5, Jean Racoire Levisvel, bourgeois de Jargeau ; 

En 1419, Jean Ogier, cultivateur à Oroir-les-Champs ; 

En 1530, Jehan Morin, épicier à Jargeau, et Jacquette Chesneau, 
sa femme, successeurs à titre héréditaire de Denis Chesneau, mar- 
chand bouchera Jargeau, et de Guillemette Cordeau, sa femme ; 

En la même année, Gabriel Deloynes, conseiller au bailliage 
d’Orléans ; 

En 1595, Charles Deloynes, fils de Gabriel Deloynes ; 
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En 1610, Charles de Bénard, sieur de la Pigalerie; 

En 1655, Guillaume Falleau, cultivateur; 

En 1733, Louis Phélippeaux, écuyer, sieur de la Vrillère, comme 
le tenant du marquis de Châleauneuf, son père; 

En 1780, M. le prince de Rohan de Montbazon, pour l’usufruit, 
et M. de Rohan de Guéménée, pour la propriété; 

En 1785, M. le duc de Penthievre. 

Aujourd’hui les bâtiments du domaine de Bapaulme, morcelé par 
la vente nationale dont il a été l’objet, et quelques parties de ses 
anciennes dépendances, sont la propriété d’un cultivateur, il y a peu 
de temps fermier d’une des métairies dépendant de la terre de La 
Tingy. 

Si la terre relevant du chapitre de Saint-Pierre-Empont a subi 
cette transformation, le chapitre et son enceinte ont été plus mal- 
traités encore. 

Après avoir compté des rois parmi ses doyens, qui étaient à la 
nomination de l’évêque d’Orléans, treize chanoines et un cheve- 
cier; après avoir, en signe de noblesse et de son origine féodale, vu 
son doyen prendre possession de sa charge par la tradition d’une 
épée, d’une ceinture, d’une gibecière, d’une paire d’éperons dorés, 
un épervier au poing, ainsi qu’il se pratiquait pour les grands fiefs , 
le chapitre a reçu une première atteinte en devenant paroisse. 

Cette modification importante apportée à son institution eut lieu 
en l’année 1709, ainsi qu'on l’a dit plus haut; à cette époque, la 
petite paroisse de la Madelaine-Saint-Sauveur détruite, celle de 
Saint-Germain démembrée, ont, la première dans toute son éten- 
due , la seconde en partie, été réunies à Saint-Pierre-Empont pour 
n’en former qu’une sous la direction curiale du chevecier du cha- 
pitre. 

La destruction des ordres religieux et la réunion de leurs biens 
au domaine national, décrétées en 1790, ont été bientôt suivies de la 
destruction des paroisses et du culte, et l’église, la maison capitu- 
laire, celles comprises dans l’enceinte du cloître qui appartenaient 
au chapitre, ont été vendues nationalement au cours de l’année 1793. 

L’église et sa haute tour, les bâtiments ayant servi d’asile au 
doyen et aux chanoines, les échoppes adossées â l’église, ont été 
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adjugées sur la mise à prix de 10, (Xk) fr.; avec le temps, l’intérieur 
de l’enceinte de l’église perdit son aspect claustral pour prendre 
celui que nous lui voyons aujourd'hui. 

Cependant l’église, la tour et même l’orme séculaire résistaient à 
ces entreprises, et les fidèles pouvaient espérer que de raffinerie, de 
magasin à fourrage, de salle de spectacle à l’usage des bateleurs 
qu’il avait été, ce monument pourrait être rendu à son ancienne des- 
tination. 

Il n’en fut pas ainsi : après la révolution de 1830, l’église et la 
tour, adjugés de nouveau moyennant une somme de 17,000 fr., 
devaient être détruits pour faire place à un marché public. 

Ces projets n’eurent pas de suite ; la tour et l’église ont été dé- 
molies ; mais sur leur emplacement, et en l’année 1836, ont été cons- 
truits le temple protestant et la maison d’habitation du président 
de la consistoriale du culte réformé. 

Ces innovations ont coûlé 57,000 fr. ainsi divisés : 12,000 fr. 
donnés par le ministre des cultes; 3,000 fr. par la consistoriale ; 
2,000 fr. par les propriétaires voisins de l’église, et 40,000 fr. par 
ta ville. 

C’est ainsi que successivement a disparu la trace de cette institu- 
tion dont on fait remonter la fondation à l’année 200 de notre ère. 

III. 

ORIGINE DF. LA PRESTATION. 

En livrant au chapitre le mouton à cornes dorées, le détenteur 
de Dapaulme faisait acte de foi et hommage, ainsi qu’il a été établi 
plus haut; c’est bien ainsi que l’entendait le chapitre. On rencontre 
à la marge de l’expédition d’un acte de reconnaissance des droits 
dus au chapitre, portant la date du 27 octobre 1733, c’est-à-dire au 
moment où M. de La Vrillèrc était détenteur de ce domaine, celte 
note correspondant à la prestation du mouton : « II n’est pas fait 
* mention du droit d’hommage dans celte déclaration, ce qui est une 
c omission ; il faut y prendre garde lorsqu’il en sera passé une nou- 
« voile. » 
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Mais ce caractère reconnu ne peut suffire pour établir une cause 
ou une origine. 

L’objet donné en paiement, les signes extérieurs dont il était re- 
vêtu, tout indique qu’il était un signe symbolique exceptionnel, ré- 
sumant plusieurs prérogatives et plusieurs droits honorifiques et 
utiles, roturiers et nobiliaires. 

On doit, avant tout, rechercher la pensée attachée au choix qu’on 
en avait fait. 

Il est évident qu’en exigeant un mouton, on avait voulu, tout en 
conservant la prestation en nature, l’assimiler à une valeur moné- 
taire appelée mouton ou florin à Poignet, émise précisément à l’é 
poque de la concession en fief et en censive de la ferme de Bapaulme, 
somme moyennant laquelle l’accensement avait été consenti; et 
prenant en considération son propre prix, on avait voulu qu’il ne 
fût porteur que de la somme de 5 sous parisis (1), lui-même étant 
estimé 1 1 sous de cette monnaie et formant, avec les 5 déposés 
dans la bourse suspendue à son cou, les 16 sous parisis valeur 
originaire du mouton ou florin à l’aignel. 

L’origine delà prestation d’un mouton vivant doit doncêtrocon- 
sidérée comme étant un mode de paiement en nature dont la valeur 
était déterminée d’après celle d’une mounaie de ce nom, comme 
une confusion très-naturelle de la part d’une institution religieuse, 
empruntée au principe mystique et religieux qui avait inspiré à saint 
Louis l’émission du florin à l’agneau de Dieu, entre le mouton 
vivant et le mouton monnaie; et pour que rien ne manquât à ce 
rapprochement, de même que la monnaie était d’or, de même les ' 
cornes du mouton devaient être dorées. 

À ce moyen, la prestation conservait son caractère symbolique 
(pris dans l’acception légale consacrée par le droit romain), réel et 
immobilier, et aussi le caractère roturier du tènement de la partie 
du domaine concédée à titre de censive. 

Par son âge (il devait être suranné) et par celte condition qu'il 

(1) Ex êtatuto 22 jan., anno 4340, Agnels que nous Lisons forger 
comme au temps de saint Louis pour 16 sols parisis. (Dixaxge, au mot 
Monnaie; sut Phitippo IV, p. 911, ancienne édition.^ 
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fût ?étu de sa laine, le mouton représentait le double droit de 
dixme, de chamage et de lainage . 

Au regard de la partie du domaine concédée à titre de fief, il 
représentait la directe. 

Les armes de saint Pierre, pendues à chacune de ses cornes do- 
rées, sont la reconnaissance, à sa plus haute expression de la su- 
seraineté du chapitre. 

A ce point de vue, ce n'est pas tout encore : la ceinture du berger 
exprimait le droit de propriété du suzerain sur les vassaux attachés 
à sa terre. 

Enfin il représentait le droit exclusif que les seigneurs avaient, à 
l'origine de l'établissement féodal, de posséder les animaux mâles et 
reproducteurs dans leurs métairies. 

Ces propositions se justifient ainsi : 

Il existait, dès le XIII e siècle, une monnaie nommée mouton ou 
florin à l’aignel ; Philippe IV qui, au dire de Laurières, l'attribue 
à saint Louis (1), la renouvela au XIV e ; d'abord d'une valeur de 
16 sous parisis, elle tomba bientôt à celle de 5 sous de la même 
monnaie. C'est ce que nous apprennent Brillon et Ducange. 

D'un autre côté, les mots multo , muto, vervex, correspondent à 
une prestation payable en nature ; c'est ce qui est attesté par deux 
chartes rapportées par Ducange : la première de 1064, dans laquelle 
on lit ce passage : Donando in vita mea per singulos annos præfatis 
viri$, ex eodem manso, unum multonem et agnellum ; la seconde de 
1247, dans laquelle on lit celui-ci : Excepto quod censum de dicto 
Castro , sive canonem qui ei'at unius stei'lengi, permutamus in unum 
multonem vivum , qui valeat oclo soltdos willelmenses . 

Ces documents nous montrent l'existence d'une monnaie appelée 
mouton, et la transformation d'une prestation payable en argent, en 
un paiement en nature au moyen d’un mouton vivant. 

Ce premier aperçu de l'origine du droit nous conduit à un second : 

Les mots : multo veslitus cum fana correspondent aussi à un droit 
payable en nature : et debet taie servitium unum porcum et multonem 
vestitum , et arietem cum lana, dit le Tabularium Prioratus deParedo . 

J) Voir la noie ci-dessus, p. 55. 
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Enfin, dans sa notice des diplômes, l’abbé de Foy (1) mentionne 
une charte de Chrodegan, oncle de Pepin-le-Bref, rapportée par 
Don Calmet aux notes de son histoire de Lorraine , dans laquelle on 
lit ce passage : Damas curtem indominicatam cum pratis et vtneis , et 
cum banno et omni servitio nobis debito : hoc est cum tauro et verre 
et ariete (*2). 

A ce sujet, le savant compilateur dit : « On voit le droit exclusif 
c que les seigneurs avaient de tenir dans leurs fermes un taureau, un 
« verrat et un bélier, pour obliger, sans doute, leurs vassaux d'y 
« amener les femelles pour y être couvertes. » 

C’est ainsi qu’à l’époque contemporaine de l’émission d'une mon- 
naie dite le mouton, se manifeste le mode de paiement de presta- 
tions féodales en nature et par un mouton vivant, et dans les temps 
antérieurs le droit exclusif par les seigneurs de posséder, comme 
signe de la suzeraineté, les animaux reproducteurs, droit tout à la fois 
honorifique et utile ; car si d'une part il était la marque de la pré- 
dominance du fief sur d'autres fiefs, il se résolvait en un droit payé 
par les vassaux au seigneur par chaque fécondation. 

Mais cette prérogative n'était pas la seule qui représentât la pres- 
tation due au chapitre ; elle était encore l’expression d’un autre pri- 
vilège; la dtme appartenait surtout au clergé; elle ne devenait 
séculière que par exception. 

Il s’agit ici d'une prestation due à un établissement religieux de 
la plus antique fondation ; le mouton représentait le droit de dtme 
sur les troupeaux. 

Ce droit se divisait en deux perceptions : celle du chantage, celle 
du lainage. 

Le droit de charnage devait être acquitté le premier; mais une dif- 
ficulté s'est présentée dans son application, et le commentateur de 
la coutume du Berry la résout dans le sens le plus favorable au 
débiteur. 

Les agneaux non surannés et qu'on appelait vassives et vassiveaux, 
n’avaient pas encore donné leur laine au détenteur du domaine ser- 
ti) Tome 1«, p. 147. 

2) Tome l« r , p. 281. 
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vanl; si celui-ci acquittait la dîme du chamage, il acquittait en 
même temps et par anticipation la dlme du lainage, et manquait 
une tonte; T. de la Thaumassière, pour concilier les droits du débi- 
teur etdu décimateur, professe qu*il fallait que celui-ci gardât le mou- 
ton donné, comme représentant la dlme du chaînage pendant une 
année dans la dimerie, époque à laquelle la première tonte a lieu. 

Le paiement au chapitre du mouton suranné vêtu de sa laine, fait 
à F Ascension, c'est-à-dire à l’époque de la tonte, constitue donc le 
droit à celui de la double dlme, avec cette condition tout à l'avan- 
tage du seigneur, que le débiteur devrait garder la dixième partie du 
troupeau dans sa métairie, jusqu'au jour du paiement. 

Enfin, ainsi qu'on l'a dit plus haut, le mouton vivant, par 
la ceinture du berger qu'il devait porter, était aussi l'emblème 
de la propriété des hommes de glèbe, droit attesté par la percep- 
tion de redevances en argent payées au chapitre à chaque affran- 
chissement des serfs de ses domaines et de 5 sous par les hommes 
de glèbe qui voulaient se marier ; on livrait donc le mouton et le 
berger; le chapitre tenait beaucoup à ce que le mouton portât cette 
ceinture ; en l'année 1655, on le refusa parce qu’il ne portait 
qu'une courroie. 

C'est ainsi que se trouve établie l'origine de cette prestation traitée 
d'extraordinaire et de bizarre par quelques-uns de ceux qui l'ont 
signalée sans essayer de la comprendre ; on voit que loin de mériter 
ces qualifications, elle s'explique tout naturellement par les mœurs 
et les institutions des temps auxquels elle appartient, et même par 
les études scientifiques alors concentrées dans les corporations 
religieuses. 

Nous pensons avoir épuisé tout ce qui pouvait intéresser la justice 
du chapitre de Saint-Pierre-Empont ; et, partant ainsi du centre de 
la ville d’Orléans, nous pourrons établir les circonscriptions judi 
ciaircs répandues dans son enceinte. 
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En quittant, du côté de l’est, l’extrême limite de la justice de 
Saint- Pierre-Empont (1), c’est-à-dire en quittant la rue des Gobe- 
lets et en se dirigeant vers la Loire, on rencontre la rue des Grandes- 
Écoles ou de 1’Université. 

Après avçir parcouru cette dernière rue, on entre dans un quar- 
tier qui, par sa physionomie restée presque entièrement aujourd’hui 
ce qu’elle était dans les temps les plus reculés, semble une petite 
cité pour ainsi dire séparée de celle dont elle fait partie. 

Ce quartier composait le clottre de Saint-Pierre-Ie-Puellier et ses 
dépendances. 

Leur enceinte était jadis tellement distincte des quartiers voisins 
qu’on a pu dire quelle était près de la ville d’Orléans. 

C’est en effet de l’église de Saint-Pierre-le-Puellier qu'il est 
parlé dans la vie de saint Eucher, lorsqu’il y est question de ses 
sœurs, que l’éclat de leurs vertus faisait remarquer au VIH* siècle 
dans le monastère des saintes religieuses alors situé près la ville : 
In cœnobio sanclarum monacharum tum sito juxta urbem Aurélia - 
tiensem (2). 

Cependant, si les signes de cette séparation se sont singulièrement 
affaiblis, à l’est, par la destruction de la paroisse de Saint-Flou, et 
à l’ouest, par la destruction du guichet de Froidure qui, du côté de 
la Loire, fermait la rue de ce nom, elle est encore très-apparente 


v I ; Voir a ce sujet le </ha|»ilro ci-ilessiis. 
{i) Galba chrisliana. 
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au nord par la rue des Images et du Gros-Anneau, et au midi par 
la rue des Tanneurs, qui ont conservé leur ancien aspect. 

Le chapitre, borné à cette étroite délimitation, n’en possédait pas 
moins le droit de haute, basse et moyenne justice à laquelle ses 
habitants étaient soumis ; il avait donc son bailli, son procureur 
fiscal, son greffier et ses huissiers. 

La concession de ce droit de justice, ainsi qu’on a eu occasion de 
le dire en parlant de la justice de Saint-Pierre-Empont, était une 
conséquence du droit de propriété, en vertu du principe, déjà rap- 
pelé, de notre ancien droit public : nulle terre sans seigneur ; il suf- 
fisait donc que ce droit de propriété existât pour qu’en même temps 
le seigneur fût justicier dans l’étendue de son domaine. 

La date de la donation du territoire, alors même que la conces- 
sion de la justice y aurait été passée sous silence, est celle à laquelle 
remonte celle prérogative dans la personne collective du chapitre. 

Originairement, le monastère de Saint-Pierre-Ie-Puellier était un 
asile accordé à une congrégation religieuse de jeunes filles. 

On a, il est vrai , attribué sa dénomination à la destination de 
baptistaire des enfants du sexe féminin, qu’aurait eue primitivement 
celte église appelée Sainl-Pierre-le-Puellier, par opposition à la 
dénomination de Saint-Pierre-des-Hommes, ayant appartenu à 
l'église de Saint-Pierre-Einponl, baptistaire des enfants du sexe 
masculin ; mais il paraît plus sûr d’attribuer à l’existence d’un mo- 
nastère de jeunes filles l’appellation que celle église a toujours 
possédée; le sentiment des savants auteurs de l’ouvrage intitulé 
Gallia chrisliana donne à cette opinion un caractère de probabilité 
touchant à la certitude. 

Cet état de choses, quel qu’il fût, cessa au X e siècle. 

A celte époque, des chanoines étaient en possession du cloître ; 
à leur tête était un doyen du nom de Renault, lorsqu’éclala, au sein 
du monastère, un miracle qui eut un grand retentissement, non 
seulement dans la ville, mais même dans la France entière. 

Tous les annalistes Orléanais, et plusieurs autres écrivains, ont 
conservé le souvenir de ce prodige (1); tous ont raconté que l image 

(I) Voir G allia chrisliana, LaSaussaye, SymphokienGuyon, Lemaire, etc. 
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du Christ, placée dans l'église de Saint-Pierre-le-Puellier, répandit 
pendant plusieurs jours et continuellement un torrent de larmes (1 ) ; 
que ces larmes recueillies dans des bassins d'airain s’échappèrent 
par des ouvertures qu’elles pratiquèrent au fond de ces bassins (2 ) ; 
et qu’on ne parvint à les conserver qu’en les recevant sur le cor- 
porel qui avait servi au sacrifice de la messe célébrée , le matin 
même, par le doyen, et que ces larmes ne traversèrent pas ( 3). 

Il est donc inutile d’insister sur cet événement ; mais il semble 
nécessaire de rappeler quelques particularités qui l’ont accompagné 
et suivi. 

Peu de temps après, au moment où les gardiens de l’église de 
Sainte-Croix ouvraient les portes aux fidèles qui voulaient assister 
aux matines, un loup entra dans l’église, et saisissant la corde de la 
cloche avec sa gueule, il la fit sonner (4) ; personne ne douta alors 
que la ville ne fût menacée d’un grand malheur, et que de même 
que Jésus-Christ, dans sa prescience des maux qui devaient fondre 
sur Jérusalem, avait pleuré sur celte ville, de même son image 
avait répandu des larmes sur la ville d’Orléans menacée de grandes 
calamités (5). 

L’événement justifia bientôt (6) ces craintes; la ville fut, peu de 
temps après, dévorée presque en totalité par un incendie qui n’épar- 
gna pas même les églises. 

Cependant le bruit du miracle opéré dans l’église de Saint-Pierre- 

(t) A cujus scilicet imaginit oculit per aliquod diercm spalium con- 
tinué, mullis cemmlibus, rivut emanavil lachrymarum . (La Saussaie, 
Annale» ecclesiœ Aurelianensi» , liv. Vit, p. 553, d'après Glabrr.) 

(2) Vis lachrymarum pelves œreas terebravit, et foramen patutum in 
fundo pelvium lachrymi» aqumductum aperuit . La Saussaie, liv. VII, 
p. 353.) 

(5) Nec u lia illarum tindonem pertransiit . (La Saussaie, I. Vit, p. 353.) 

(4) Agitansque illud insonuil . (La Saussaie, liv. VII, p. 354.) 

(3) Quemadmodum enim idem ipse salvator prasciens imminert urbis 
detrimentum Hierota limitante, flevisse illam perhibetur, sic déni que et 
hanc videticet Auretianam paulo post imminent em cladem passuram 
per expressam sua imaginis ftguram flevisse comprobalur, (Gi a ber, 
d’après La Saussaie, liv. VII, p. 353. 

0) Paulo post. 
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le-Puellier s’était répandu au loin ; l’évéque de Bourges en écrivit 
au roi, alors en Aquitaine; et celui-ci lui répondit par le récit d'un 
autre miracle : une pluie de sang était tombée dans celte contrée, 
et les taches qu’il faisait sur la peau et les vêtements des personnes 
qui en étaient atteintes, ou sur la pierre, s’effaçaient facilement 
lorsqu’on les lavait avec de l'eau ; mais elles étaient ineffaçables 
sur le bois (1). 

Un autre prodige venait se réunir dans le souvenir des habitants 
d’Orléans à ceux dont le récit précède ; au moment où l’image du 
Christ allait répandre des larmes, et pendant la célébration de la 
grand’messe, une horrible tempête s’éleva : l’air, sillonné par les 
éclairs, était ébranlé par les éclats du tonnerre, et cependant il ne 
tomba ni grêle ni pluie, et celte circonstance insolite donnait à cet 
orage un caractère particulier tenant du miracle (2). 

Enfin on était dans l’attente de la venue de l’antechrist et de la 
fin du monde ; cet événement, d’après une ancienne croyance uni- 
versellement répandue, devait avoir lieu le jour où la fête de Pâ- 
ques et celle de l’Annonciation tomberaient ensemble le vendredi 
saint, faisant ainsi coïncider le souvenir de la naissance, de la mort 
et de la résurrection de Notre-Seigneur (3). 

(1) Lemaire eo la biographie d’Arnoult I* r . (Antiquités d’Orléans , p. 52.) 

( 2 ) Maxima tempeslale cxorla sine alla grandine aut pluvia, aere 
ingenti fragore lonitruis el fulguribus coruscanle. (La Saussaye, liv. Vil, 
p. 354.) 

(3) Lemaire, Histoire d'Orléans, biographie d’Arnoult l« r . 

Cette croyance, rapportée par Lemaire, parait impossible â admettre, et 
noos ne saurions nous figurer la fête de Pâques, qui nécessairement tombe 
un dimanche, coïncidant avec le vendredi ; mais il en a été ainsi, et cela 
peut s'expliquer facilement eu pensant qu’il ne s'agissait pas de notre 
fête de Pâques, telle que l’a fixée, en 325, le concile de Nicée et qui 
ne peut tomber que le dimanche après la pleine lune qui suit l'équinoxe 
de printemps, mais du jour de la fête de Pâques telle que la célébraient 
les Juifs, et telle que l'ont célébrée, pendant plus de deux siècles, les pre- 
miers chrétiens, le 14 e jour du mois de Nizan ou de la lune de mars. Cette 
coïncidence du jour véritablement anniversaire de la Pâque avec l'Annon- 
ciation et le vendredi saint n'avait donc rien d'impossible, et elle se trou- 
vait réalisée en l'an 1000, au grand effroi des populations. 
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Les esprits éclairés, il est vrai, ne la partageaient pas, et un véné- 
rable abbé de Saint-Benoît-sur-Loire, Richard (!), donna l'ordre à 
Abbon, célèbre religieux de son monastère, de désabuser le 
peuple et de répondre à des lettres qu’il avait reçues de la Lorraine 
sur ce sujet : Abbon obéit; déjà il avait réfuté un prédicateur qui 
avait débité ces rêveries dans une des églises de Paris, et il continua 
sa mission en s'appuyant sur les textes de l’Évangile, et en expli- 
quant l'Apocalypse et les prophéties de Daniel (2). 

Cependant, malgré les efforts des hommes sages s'opposant à 
cette vaine croyance, elle n'en fît pas moins des progrès rapides et 
envahit toute la chrétienté. 

On sait quelle fut la terreur que l’approche du premier jour de 
l’an 1000 inspira (3) ; les esprits ne se calmèrent que lentement; ils 

(1) 962. 

(2) Il n’est peut-être pas inutile de mettre ici les passages de saint 
Paul et ceux de l’Apocalypse, qui ont donné naissance à l’attente de cet 
événement; nous les empruntons à la traduction de M. de Sacy. 

On lit dans l’épltre de saint Paul aux Thessaloniciens, chap. n, versets 
3 et 9 : « Que personne ne vous séduise en quelque manière que ce soit, 
« car il lie viendra point île jour de l'avènement du Seigneur) que la ré- 
« volte et l’apostasie ne soient arrivées auparavant, et qu'on n'ait vu appâ- 
te mitre cet homme du péolié (l’antechrist qui doit mourir misérablement ; 
« cet impie qui doit venir accompagné de la puissance de Satan, avec 
n toutes sortes de miracles, de signes et de prodiges trompeurs, » 

On lit dans l’Apocalypse de saint Jean, chap. xx, verset 2 : * Il prit le 
« dragon, l’ancien serpent, qui est le diable et Satan, et l’enchalna pour 
« mille ans. » Verset 7 : • Après qn» les mille ans seront accomplis, Satan 
« sera délié, et il sortira de sa prisou, et il séduira les nations qui sont 
« aux quatre coins du monde. » Verset 1 1 : « Alors je vis un grand Irène 
« blanc et quelqu'un qui était dessus, devant la face duquel le ciel et la 
« terre s'enfuirent, et il n'en resta pas même la place. • Verset 1 2 : « Je 
« vis ensuite les morts grands et petits qui comparurent devant le trône, 
« et des livres fûrent ouverts ; et puis on en ouvrit encore un autre qui est 
« le livre de vie. » Verset 15 : « Et celui qui ne fût pas trouvé écrit sur le 
« livre de vie fût jeté dans l’étang de feu. » 

Le prophète Daniel fait entendre à peu près les mêmes prédictions au 
chap. vu, versets 9 et 10 : Et aniiquvt dierum ttdil, etc. 

3) Dans tonte la chrétienté s’était répandue la croyance que le jour sn- 
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conservèrent longtemps le souvenir des événements dont cette épo- 
que avait été précédée ; et le roi crut devoir honorer particuliére- 
ment l'église où le principal de ces miracles s'était accompli : le 8 
des calendes du mois de janvier de la seizième année de son règne, 
en l'an 1012, c'est-à-dire, quatorze ans après, il faisait au chapitre 
de Saint-Pierreole-Puellier d'Orléans la donation du territoire sur 
lequel il était établi, et de plusieurs autres domaines. 

Tous les écrivains qui ont parlé de cette charte royale, sont d'ac- 
cord pour la rattacher au miracle arrivé dans l'église de Saint- 
Pierre-lc-Puellier (1). 

C'est donc à dater de l'année 1012 que cet établissement religieux, 
auquel, par l'intervention d'Arnoult I er , les chapelles de Saint- 
Michel et de Saint-Paul alors situées dans les faubourgs de la ville, 
et depuis érigées en paroisse, avaient été données (2), a été mis en 
possession du droit de justice qu’il exerça ou qui fut exercé en son 
nom jusqu'à l'année 1790, c'est-à-dire pendant près de huit siècles. 

prème approchait, que bientôt on verrait les signes de colère prédits par 
l'Écriture, l’homme du pêché, le fils de perdition (l’antecbrist) qui, suivant 
saint Paul, se devait révéler aux nations, avant la venue du Christ. 

Quand approcha le terme fatal, les populations s'entassèrent incessam- 
ment dans les basiliques, dans les chapelles, et attendirent, transises 
d'angoisses, que les sept trompettes des sept anges du jugement retentis- 
sent du haut du ciel. (Histoire de France , Heuri Martin, t. III, p.37.) 

(1) M. l'abbé Dubois seul n'est pas de cet avis; on lit dans ses manus- 
crits : « Mais à la fin du X* siècle, Renault était abbé lorsqu’arriva le mi- 
« racle de la goutte de sang dont on fait encore la fête le dimanche après 
« la Saint-Jean-Baptiste ; ce miracle*engagea Robert à donner au chapitre 
« plusieurs églises et plusieurs terres. » Tout ceci est une erreur : les 
églises Saint-Michel et Saint-Paul avaient été données antérieurement, et 
il n'est pas question de goutte de sang ; c’est le miracle des larmes répan- 
dues par le Christ qui était célébré le dimanche suivant la fête de Saint- 
Jean-Baptiste, et c’est à l'occasion de ce miracle que la donation a été 
faite. Daus le Gallia chrUliana , ces propositions sont nettement établies ; 
seulement la donation y est portée à l'année 1022, taudis qu'il est certain 
qu’elle remonte à l’année 1012. 

(2) A Roberlo rege Arnulphus obtinuit pro Eccleria collegiala Sancti - 
Petri-Puellarum eapellas Sancti-Michaelis et Sancti-Pauli in suburbiis 
civitatis quœ nunc sunt parochiœ. (La Saussaye, liv. VII, p. 343.) 
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Ce droit, ainsi qu’on l’a dit, a été exercé par le chapitre ou en 
son nom ; c’est qu’cn effet, pendant ce long espace de temps, le 
chapitre a été soumis à différents changements. 

Sans entrer dans l’examen des questions qui ont été agitées de 
savoir si les abbés et les chanoines eux-mêmes avaient été des sécu- 
liers don! quelques-uns étaient mariés, ce que semblent admettre 
Étienne de Tournay et l’abbé Dubois (1); si l'abbaye était de la 
manse épiscopale, ou si, comme on l’a prétendu, cette opinion n’est 
que le résultat d’une confusion du nom de Manassès porté par un 
évêque d’Orléans, et en même temps par un abbé de Saint-Pierre- 
le-Puellier, on peut considérer le chapitre comme indépendant dès 
l’année 1190, époque à partir de laquelle on ne trouve plus de 
trace de l’existence d’un abbé (2). 

El cependant on doit admettre que, du X e au XII e siècle, le cha- 
pitre subit, dans sa constitution, des modifications considérables 
qu’on voit se reproduire au cours des XVI e et XVII e * siècles ; mais 
sa qualité de justicier n’en pouvait recevoir et n’en reçut, en effet, 
aucune atteinte ; elle resta attachée au chapitre, quelle qu’ait été 
l’autorité à laquelle il a été soumis, et quelles qu’aient été les con- 
ditions diverses de son existence (3). 

(t) Voir Gallia chrisliana et les manuscrits de M. l'abbé Dubois. 

(2) Al postea nultum abbatum' reperimus. ( Gallia chrisliana.) 

(5) Le chanoine Hubert semble donc commettre une erreur lorsqu’il avance 
qu’en l'année 1190, l'abbaye de Saint-Pierre-le-Puellicr était réunie il 
l'Évêché avec tous ses droits honorifiques, spirituels, temporels et mixtes 
qui en dépendaient ; que le doyen rendait foi et hommage à l'abbé jusqu'à 
ce que la mouvance eut passé aux évêques ; et que le doyeu a toujours porté 
foi et hommage à ceux-ci et advoué tenir d'eux tant son doyenné que le 
droit de justice, et les censives, champarts et terrages. 

A ces propositions, on opposera les observations suivantes. L'abbé n'était 
pas seigneur, c'était le chapitre ; d'où il suit que si le doyen avait rendu 
foi et hommage à l'abbé, c'eût été le seigneur qui se serait fait hommage 
à lui-même dans la personne de son représentant. Quand même le chapitre 
eût été réuni à la manse épiscopale, te n’eût été que le résultat d'une me- 
sure administrative sans influence sur la qualité du scigneor justicier. 
L'évèqoe qui n'avait pas été originairement le seigneur justicier do terri- 
toire du chapitre ne pouvait lui donner un droit qu'il n'avait pas. Le cha- 
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Apres avoir fixé l'époque de la donalion dont le droit de justice 
a été pour le chapitre la conséquence nécessaire et immédiate, et 
les circonstances dans lesquelles cette donation a été faite, il n’est 
pas sans intérêt de parcourir l’enceinte et l’intérieur du petit terri- 
toire sur lequel ce droit s’exerçait. 

La rue Saint-Gilles ou du Puits-Montberri, avant la construction 
des quais et la destruction des tours et des murs fermant la ville, 
au midi, était à peu près la seule voie de communication existant 
entre la ville et le territoire du chapitre ; à l’est, il était limité par 
la paroisse Saint-Flou ; l’issue, de ce côté, s’il en existait, ne pou- 
vait être qu’une poterne conduisant au faubourg Bourgogne ; à 
l’ouest, il n’était en communication qu’avec la rue Froidure, qu’il 
fallait remonter dans tout son parcours pour arriver à la rue des 
Images : le seul moyen, au moins le plus direct, pour parvenir à ce 
quartier ou pour en sortir, était donc de suivre la rue de l’Université. 

C’est à l’extrémité méridionale de cette dernière rue qu’on ren- 
contre celle des Images; elle n’a pas toujours porté ce nom : ce ne 
fut que lorsque l’art de l’imagier se fut assez répandu pour permet- 
tre à ceux qui l’exerçaient de se constituer en maîtrise, qu’on leur 
assigna cette rue pour résidence et qu’elle changea son nom dn 
Chat-Noir pour celui sous lequel on la connaît encore. 

Il était difficile d’assigner à cette corporation une résidence plus 
convenable; ce quartier était le rendez-vous de la population sa- 
vante et artistique de ce temps. 

pitre a été supprimé en 1 750, mais la rnansc abbatiale est restée debout ; 
d’où U suit que le chapitre n'avait pas, antérieurement, été réuni à U 
raanse épiscopale, et enfin cette manse abbatiale maintenue a été réunie à 
la manse du séminaire en l'année 1773, d'où il suit qu'elle ne faisait pas 
partie de la manse épiscopale. 

Il est vrai que le même auteur qui rapporte la charte du roi Robert 
portant donation directe au chapitre du clos de SaintrPierrede-Puellier et 
autres lieux, cens, charaparts et terrages, cite, pour justifier sa proposition, 
un acte d'aveu, foi et hommage du chapitre à l'évêque d’Orléans, dans 
lequel existerait la reconnaissance de la justice comme tenue de ce dernier; 
mais il ne rapporte pas cet acte, combattu par les motifs qui viennent 
d’être exprimés. 
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L’Université et le couvent des Bénédictins étaient en effet précé- 
dés d’un côté par la psallette de la cathédrale, par la corporation 
des écrivains habitant la rue de l’Écrivinerie, aujourd’hui la rue 
Pothier, et suivis par les imagiers. 

La rue de la Charpenterie et le quartier de Saint-Donatien et de 
Saint-Hilaire étaient le lieu d’habitation de la magistrature, du bar- 
reau et de la corporation des procureurs, attirés de ce côté par le 
Ch&lelet et la Prévôté. 

Le nom donné à la rue du Gros- Anneau, avant qu’elle fût ainsi 
exclusivement désignée, justifie cette observation ; on l’appelait la 
rue de Malmusse, du nom d’un savant docteur de l’Université, 
M. Colas de Malmusse, qui se recommanda à la reconnaissance des 
habitants du territoire de Saint-Pierre-le-Pue)lier par la donation 
qu’il lui fit de sa maison d’habitation et du jardin qui en dépendait, 
situés rue du Gros-Anneau. 

La ligne séparative de la paroisse Saint-Flou, dont l’église est 
aujourd’hui remplacée par le couvent des Carmélites, et des dé- 
pendances du chapitre de Saint-Pierre-le-Puellier en remontant 
vers l’est, divisait la rue Saint-Flou en deux parties è peu près 
égales : la première appartenait à cette paroisse, la seconde au 
chapitre; celle-ci, divisée elle-même en trois parties, était désignée 
dans l’une sous le nom de la rue du Jeu-de-Paulme, dans l’autre 
sous celui du petit BeUÉbat; la dernière, se prolongeant vers le 
midi, portail le nom de Rebouche-Pénil , dénomination offrant è la 
pensée une idée dont la simplicité un peu grossière de nos pères 
ne s’effrayait pas. 

En tournant au midi et en quittant la rue Saint-Flou, ainsi divi- 
sée, on entrait dans la rue des Tanneurs, dénomination qui indique 
l’industrie exercée par ses habitants; elle communiquait comme 
encore de nos jours elle communique au passage des Porleaux, dé- 
nomination tirée de l’existence, à chacune des extrémités de ce pas- 
sage, d’un portail dont un seul a été conservé et se voit encore du 
côté de la rue Froidure ou des Bouchers. 

Ce nom de Froidure était dû sans doute à ses proportions étroites 
et à sa clôture du côté de la Loire, qui ne permettaient pas aux 
rayons du soleil de l’assainir et de la réchauffer. Elle prit celui des 

MÉM. IV. 5 
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Bouchers, lorsque cette corporation vint y établir ses abattoirs, ce 
qui eut lieu à cause de la pente naturelle de cette nielle et de sa 
communication directe avec les eaux de la Loire au moyen d’un gui- 
chet pratiqué dans le mur d’enceinte qui la fermait à son extrémité 
méridionale. 

En remontant cette rue, on se retrouve dans celle du Chat-Noir 
ou des Image s. 

Si, après avoir parcouru cette enceinte, on pénètre dans les diffé- 
rentes rues qu’elle renferme, on trouve d’abord en communication 
directe avec celle de l’Université la nie Saint-Gilles, qui portait jadis 
le nom de Puits-de-Monberry ; ce nom lui était donné parce qu’elle 
possède un puits public adossé à une maison ayant appartenu à un 
sieur de Monberry, à la générosité duquel on le devait peut-être. 

La rue Saint-Gilles conduit directement au cloître ; mais avant 
on rencontre la rue des Sept-Dormants (1). 

Ce nom rappelle la légende des sept Dormants d’Éphèse. 

Ces sept Dormants sont sept frères de la ville d'Éphèse qui, cités 
devant le proconsul, en 250, sous l’empereur Dèce, confessèrent 
Jésus-Christ et qui furent, en punition de leur foi et de leur cons- 
tance, enfermés dans une petite caverne près la ville. Cette caverne 
ayant été murée, ils s’y endormirent, et leur sommeil dura à peu 
près deux cents ans. 

Sous l’empereur Théodose, on ouvrit la caverne, et on trouva les 
sept frères pleins de vie. L’évêque les entretint ; et Théodose ap- 


ll) Voltaire, dans son Dictionnaire philosophique ,rit beaucoup du conte 
des sept Donnants qu'il dit être à dormir debout ; il aurait dû savoir que 
l'église ne l’admet que comme une figure et que ces sept frères ne sont pas 
mis au rang des saints; plusieurs recueils de légendes loin d'admettre ce 
récit comme vrai, en démontrent le caractère métaphysique, et parlent des 
sept Dormants de Tours et d'Allemagne qn'ils confondent avec les sept 
Dormants d'Éphèse. 

Walter-Scott en parle également dans son roman de Cbarles-le-Téméraire, 
mais très-brièvement et sans faire aucune réflexion è ce sujet. 

Le nom de la rue d'Orléans rappelle cette croyance populaire, à laqueUe 
on ne peut, sans malveillance, attacher plus d'importance que les légen- 
daires eux-mêmes ne lui en ont donnée. 
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prenant ce prodige, se rendit de Constantinople à Êphèse. Ils lui 
furent présentés, rendirent devant lui témoignage de $a résurrection 
et moururent aussitôt tous ensemble . 

Le cloître n’a jamais eu et ne pouvait avoir d’autre désignation : 
en le traversant du nord au midi, on rencontre la rue de la Tour ou 
des Piliers ; la première de ces dénominations lui appartient parce 
que la tour dans laquelle était et est encore placée la cloche de 
l’église est construite sur cette rue ; la seconde tire son origine des 
éperons de soutènement de l’enceinte occidentale de l’église, for- 
mant de ce côté de telles saillies qu’on les a appelés piliers. 

De la vient, peut-être, la désignation populaire de Saint-Pierre- 
Piliers, donnée à Sainl-Pierre-le-Pueilier ; nom que l’on attribue a 
une corruption du langage, et qui ne serait qu’une variante fondée 
sur une observation assez juste. 

Si, remontant au cloître, on pénètre à l’est du territoire du cha- 
pitre, on trouve la rue des Africains ; elle s’appelait aussi la rue des 
Albanois, par corruption, de l’Albarois, ou bien encore de la Mu- 
sique-Ronde. 

On cite Joinville appelant : < Turs Aflriquains, » les Sarrasins 
que les croisés allaient combattre, et on suppose que des Sarrasins 
prisonniers avaient été amenés à Orléans, et qu'on leur avait donné 
pour lieu de résidence la rue qui a pris ce nom (1). 

Celui des Albanois qu’elle portait aussi correspond bien à cette 
pensée : Aubin est le mot consacré par les lois anciennes et par les 
lois modernes elles-mêmes pour désigner des étrangers : Quasi alibi 
nati; le mot Albanois correspond mieux encore au mot d’aubaine, 
donné au droit détruit par Louis XVI. 

Le nom de Musique-Ronde fortifie encore le sens donné à la dé- 
nomination des Africains, sous lequel celte rue est encore désignée, 

(I) Jadis on confondait les Sarrasins avec les Africains et avec les Van- 
dales; voir ce que nous disons A ce sujet dans le chapitre consacré A la jus- 
tice du chapitre de Saint-Euverte, en discutant la date du diplôme attribué 
A Charles-le-Chauve, portant donation A cette institution religieuse des 
terres de Sennely en Sologne, et de Baudreville en Beauce , et A propos de 
l'interprétation donnée aux mots fVandUias persccutionis qui se rencon- 
trent dans cet acte. 
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en admettant qu'on les confondît avec les Sarrasins, car il rappelle 
que l'introduction, dans l'Occident, du tambour et descimbales, est 
due à la guerre des croisades ; et il est probable que les Sarrasins 
charmaient les ennuis de leur captivité par l'harmonie des instru- 
ments de leur musique nationale. 

Enfin on trouve encore, en tournant l'église et en remontant à 
l'est, la rue de la Folie, tirant son nom d'un cabaret portant cette 
enseigne fort répandue au bon vieux temps. 

Il est difficile de quitter ces détails sans s'arrêter aux noms par 
lesquels on désignait les habitations dont ce quartier, l'un des plus 
anciens de la cité, était composé. 

Le numérotage des maisons était encore inconnu aux XVI* et 
XVII* siècles (1); on y suppléait en donnant à chacune d'elles un 
nom particulier. Cet usage, en ce qui concerne l'enceinte de Saint- 
Pierre-le-Puellier, est attesté par un document qui se trouve aux 
archives de la Préfecture, intitulé : Inventaire des maisons du 
maine du chapitre composant la censive d Orléans tant à cens, rentes, 
droit de refus, apurement et vicaires (2). 

(1) Les maisons de Paris n’ont été numérotées qu’en 1728. 

(2) Un mot est nécessaire sur le sens de quelques-uns de ces droits dif- 
férents. 

Il est inutile de s’arrêter aux mots cens et renies ; mais bien que la vé- 
ritable signification des autres soit écrite dans tous les glossaires, on croit 
devoir insister sur ce point, en précisant plus qu’il n’est fait dans ces ou- 
vrages la portée et l'étendue de oes droits. 

Le mot refusio e>t synonyme de restitutio . 

Le droit de refus consistait h exiger d’un chanoine ou d’un possesseur 
de bénéfice à la collation d’uo chapitre, la remise au trésor capitulaire de 
la part dont il jouissait. 

Ce droit s’exerçait tous les ans. 

Il suit de l'existence de cette obligation de la part des chanoines ou béné- 
ficiers, que les institutions capitulaires étaient constituées en véritables 
associations ayant une bourse commune, h laquelle chacun des membres 
.de la société prenait une part déterminée par le chapitre. 

(/était un moyen de maintenir la discipline au sein de l’association par 
les retenues qui pouvaient être exercées contre ceux dont la conduite avait 
M blâmée et qui avaient été condamnés à une peine quelconque ; le chapitre 
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Outre les qualifications de la nature des droils et redevances dont 
les maisons étaient grevées au profil du chapitre, on rencontre dans 

de SaintrPierre-le-Puellier, 4 quelques époques de sa longue existence, 
justifie cette proposition et démontre futilité de cette couditiou imposée à 
tous et chacun de ses membres. 

L 'apurement était une redevance de fourrage due par celui qui possédait 
un domaine servant au seigneur dont U relevait ; elle était aussi connue sous 
le nom de feurre, fouarre ou foarre. 

Ce droit semble n’avoir dû appartenir qu’au seigneur séculier ayant des 
chevaux et une suite nombreuse ; cependant il appartenait au chapitre de 
Saint-Pierre-le-Puellier comme à bicu d’autres; cela tient h ce que certains 
biens donnés au chapitre étaient grevés de cette redevance, et comme les 
biens passaient aux mains des donataires avec leurs droits seigneuriaux hono- 
rifiques et utiles, le chapitre en a continué la perception, qu'il pouvait d’ail- 
leurs convertir en argent. 

Enfin le mot vicaire, pris ici dans son sens le plus large, correspondait 
h l’action de donner au suzerain V homme vivant et mourant ; c’est ainsi 
que ce devoir est défini dans l’article Ai de la coutume de Blois, et dans 
les articles 1»9, 100, 103, 127, 128 » t 133 de la coutume d O.léans, portant, 
le premier : « Que les gens d'église faisant main-moi te seront, dans un 
« certain cas prévu, tenus de bailler aux seigneurs féodaux ceiisuels ou 
« terrageaux, s’ils les en requièrent, homme vivant et mourant |>our vicaire 
« {qui vices atterius agit) qui fera au dit seigneur léodal la foi et hoin- 
« mage, à mutation duquel sera deu profict de racliapt ; et en héritage 
« censuel, ajoute cet article, les dits gens d’église ou main-morte ou leur 
« vicaire, payeront le cens annuel selon la nature de la ccnsive » 

Il est inutile d’ajouter, h celte citation, les textes des articles de l’ancienne 
coutume d’Brléans ; cependant, au paragraphe intitulé : Des gens de main - 
morte qui acquièrent fief, du chapitre I" intitulé : Des Fief* , et h l’arti- 
cle 100, on lemarque ces mots : « Toutefois si les dits gens d’église, ou 
« ayant main-morte, avaient tenu et jouy desdits héritages par soixante 
« ans, en ce cas ne seront tenus en vuider leurs mains ; mais seront tenus 
« en b. ilter et nommer vicaire au dit seigneur de fief sans payer profit, et 
« doresnavant, par la mort de chacun vicaire sera deu rachat et profit de 
« fief. » 

Et la Glose de Richebourg, d’accord avec celle de Pont: nus sur les cou- 
tumes de Blois, ajoute au mot : nommer vicaire : « C’est l’homme vivant 
« et mourant que l’église et gens de main -morte sont obligez de donner 
« au seigneur féodal ou censier, pour faire la foi et l’hommage et à la mu* 
•< tation duquel est dû profit de lief ou de cens. • 
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l'inventaire qui nous les révèle les noms sous lesquels elles étaient 
désignées. 

La rue des Images, en l'année 1790, date évidente de ce docu- 
ment qui n'en porte aucune, en comptait trois : l’une s’appelait la 
Pomme-Rouge; l'autre la Bibliothèque-des-Allemanés, parce que les 
écoliers de la nation germanique , les seuls qui eussent une biblio- 
thèque, l’avaient établie dans cette maison ; la troisième s’appelait 
la Téte-de-Loup. 

La rue des Sept-Dormants en comptait six appelées : la Lamproie , 
Saint- Bridol, les Foulons , le grand et le petit Saint-Gilles, Y Épée - 
d’Argent, Vulcain. 

La partie de la rue du Gros-Anneau connue sous le nom de rue 
Malmusse en possédait quatre : la Doloire, les Fleurs, les Trois 
Couronnes et celle de Y Université. 

La rue du Jeu-de-Paulme, formant une des divisions de la rue 
Saint-Flou, n'en possédait que deux : le Saint-Nom-de-Jésus, Saint - 
Crespin. 

La rue des Tanneurs en comprenait dix-huit : le Héron, Y Ane 
bridé, la Folie , les Noces, le Jeu-Gillon (1), les Plains, le Grand- 
Puits, la Matson-de-Jacob, les Moulins, le Fournil, le Saumon, le 
Guichet, le Plessis, la Cour-aux-Balles, le Saint-Sacrement, la Tan- 
nerie, les Masures, la Grosse-Pierre. 

Le passage des Porteaux en comprenait quatre : la Maison-des - 
Porteaux, du Boulevard, de la Citadelle, du GrandrFour. 

La rue Froidure , aujourd’hui des Bouchers , n’en possédait 
qu’une, celle du Taureau. 

La rue Saint-Gilles ne comptait aucune maison frappée de rede- 
vances au profit du chapitre ; mais le cloître en comptait quinze 
appelées : la Rochelle, Y Autruche, le Grand-Montargis , le Petit - 
Montargis, la Croix-Blanche, le Donjon, la maison des Commis - 


(1) Ce qui correspondait sans doute à celui de casse-pot ou casse-bou- 
teille : gillo, goto, gellus, guillo, synonimes de lagena (bouteille), ou de 
vas petite (vase d’argile) ; ou baucalis, bacalus, gulla... vas rotundum 
instar phialœ (d’une fiole} aut crateris (ou d’une coupe à boire). 

{Gloss .)• 
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Noirs (1), de Saint-Lazare, la Tête-Noire, le Périgord, Saint-Michel, 
le Dragon, la maison du Carillon, de la Grille-tOr, de la Poterie. 

La rue de la Tour ou des Piliers en comptait quatorze : celles du 
Chapelain, du Petit-Saint-André, de la Cigogne, du Cygne, de la 
Tour, du Chêne-Vert, du Grand-Corps-de-Logis, du Renard, des 
Quatre-Écus, des Brodeurs, de la Porte-Jaune, du Faucon, de la 
Cage-Rouge. 

Enfin, si on entre dans la rue des Africains ou desAlbanois ou de 
la Musique-Ronde, on trouve quatorze maisons frappées de rede- 
vances; ce sont celles de la Croix-Noire, du Petit-Sanitas, de 
YAlbanois, du Violon-d* Argent, du Pélican, de Saint-Denis, de 
Saint-Avy, de la Fontaine-Ronde, du Prieuré-Saint-Flou, de Saint- 
Jean, de Saint-Jean-Baptiste, du Réveil, de Notre-Dame, du Petit- 
Puits. 

Et quoique la rue de la Folie ne soit pas comprise dans les pro- 
cès-verbaux d’assises établissant le droit de justice du chapitre, ce 
qui ne s’explique pas, puisque cette rue était dans la partie la plus 
centrale de l’enclave de la justice, et qu’elle devait plus qu’aucune 
autre lui appartenir, on la comprendra dans celles dont les maisons 
sont désignées à l’inventaire des redevances. 

Dans cette rue se trouvaient vingt et une maisons grevées de 
ces charges. Elles portaient les noms suivants : Saint-Hubert, le 
Revestière, la Maison-Presbytérale, Y Orme-Saint- André, le Grand- 
Saint-André, le Jeu-GiUon, VÉcu-de-France, les Barbets, la Folie, 
le Héron, Saint-Pierre et Saint-Paul, Sainte-Barbe, la Moustaebe, 
le Banquet, la Fauconnerie, la Monnaie, le Griffon, le Crucifix, la 
Grande-Folie, Saint-Aignan. 

Ce petit quartier ramassé, sillonné de rues étroites, courtes et 
mal percées, était cependant assez populeux; le procès-verbal des 
assises tenues le 13 juillet 1669, qui ne compte que 21 2 comparants 
ou défaillants, constate cependant l’existence de plus de 1 ,000 jus- 
ticiables tant absents que présents; ce nombre de 212 n’était en 
effet composé que de chefs de famille, et il faut se conformer à 

(2) Nous avons frit d'inutiles recherches pour savoir S quelle institution 
cette désignation des Comiittfa-/Vbfr# faisait allusion.. 


Digitized by t^.ooQle 



— 72 — 


l'usage généralement admis dans ces sortes de calculs, d'une 
moyenne de 5 personnes par feu. 

Comme on ne retrouve qu'un seul procès-verbal de cette opéra- 
tion, pour le territoire de la justice situé dans l’intérieur de la ville, 
on ne peut suivre cette population dans ses variations. 

L’absence de documents de celle nature dans les papiers de cette 
justice s’explique par deux circonstances qui ont d& concourir si- 
multanément à ce qu’il en soit ainsi. 

Les assises avaient beaucoup moins pour objet de connaître le 
nombre des justiciables que de s’opposer, de la part des seigneurs 
justiciers, aux fréquentes usurpations qu’ils commettaient récipro- 
quement les uns à l’égard des autres ; et comme ici la limitation de 
la justice était établie par une conûguration particulière de son en- 
ceinte, ainsi qu’on l’a fait remarquer, et qu’il n’y avait pas moyen 
que le chapitre s’étendit au-delà, ou que les justices voisines 
essayassent de franchir la barrière qui l’entourait, il en résultait 
qu’aucun trouble n’était possible, et qu’il était inutile de conserver 
des limites incontestées parce qu’elles étaient incontestables. 

Cette observation, justifiée par ce qui se passait dans bien d’autres 
justices, l'est aussi par ce qui avait lieu dans la justice de Saint- 
Pierre-le-Puellier, pour son territoire rural. 

Le chapitre était seigneur justicier de terres situées dans les pa 
roisses de Sainl-Cyr-en-Va! et d’Ardon. 

Cette partie de son droit plus difficile à maintenir était aussi le 
sujet d’une plus grande surveillance; et les procès-verbaux de ces 
assises, bien que rares, se retrouvent cependant à des intervalles 
assez rapprochées pour qu’ils eussent cet effet de renouveler utile- 
ment l’acte conservatoire des limites dans lesquelles la justice du 
chapitre devait s’exercer. 

A cetlé raison de ne pas constater l’étendue du territoire urbain, 
de la part du chapitre ou de son bailli, vient se réunir une autre 
raison dont les causes restent inconnues, mais qui expliquent cepen- 
dant l’absence de cette opération. 

La justice n’a pas toujours appartenu à cette institution reli- 
gieuse. 

Nous avons signalé les transformations qu’elle a subies dans ks 
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temps tes ptus anciens ; elle eut d’autres épreuves à supporter à 
partir de la fin du XVI 9 siècle et à la fin du XVII 9 . 

Une discussion s’éleva, au cours de l’année 1610, entre le bail- 
liage et la prévôté, sur leur ressort respecté en ce qui concernait la 
justice de Saint-Pierre-le-Puellier ; ces deux juridictions préten- 
daient connaître par appel des sentences rendues par le bailli de ce 
chapitre. 

A cette époque, ce n’était plus en son nom que la justice était 
rendue, mais au nom de M 9 Henri Fornier, l’un des plus savants 
docteurs de l’Université s’intitulant : seigneur du clos et justice de 
Saint-Piene-le-Puellier. 

Ce nouveau seigneur avait nommé son bailli par une ordonnance 
conçue dans un style vraiment royal : 

c Nous, Henri Fornier, escuycr, seigneur du clos et justice de 

< Saint-Pierre-le-Puellier et concire, conseiller magistral au bail- 
« liage et siège présidial d’Orléans, étant bien et duement certioré 
« de la prtidhommie et suffisance de notre aimé et cousin M r Simon 
« Provenclière le jeune, licencié en droit, advocat ès dits bailliage 
« et siège présidial d’Orléans, pour la bonne amitié que lui portons 
t et en récompense des bons et agréables services qu’il nous a faicts, 
« tant en notre personne et affaires qu’en notre justice de Saint- 
« Pierre-le-Puellier, et pour aultres bonnes causes et considéra- 

< lions à ce nous mouvans, lui avons donné et octroyé, lui donnons 
€ et octroyons l’état et office de bailli et juge en notre justice de 
t Saint-Pierre-le-Puellier et concire, ses appartenances et dépen- 
« dances, avec les droits, gages et prérogatives ordinaires. > 

Celle nomination et ces lettres de commission contrariaient sin- 
gulièrement M 9 Jehan Moireau, aussi avocat au bailliage et siège 
présidial, qui disait avoir été ci-devant pourvu du même office. Il 
avait fait appel de ces lettres et en avait saisi le bailliage, et le pro- 
cureur général près la prévôté prenant cet appel pour un trouble 
apporté au droit de ressort de cette juridiction, demanda au par- 
lement un arrêt de réglement qui la maintint dans ce droit pré- 
tendu. 

Pour appuyer son appel, le bailli, contestant la nomination de son 
concurrent, avait produit un état d’affaires transmises, par suite 
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d'appel, du greffe de la justice du chapitre à celui de la prévôté, et 
cela de l’année 1607 à l’année 1612. 

L’arrêt du parlement intervenu le 30 avril de cette dernière année 
donna gain de cause à*Ja prévôté. 

U serait intéressant de connaître l’origine de cette interruption 
pour le chapitre dans l'exercice d’un privilège aussi important ; mais 
on ne peut se livrer, à cet égard, qu’à des conjectures. 

Il est peut-être permis de l’attribuer à quelques désordres qui 
s’étaient glissés au sein du chapitre, et qui auraient pu avoir pour 
conséquence la privation de la justice; car, ainsi que nous l’apprend 
Bouquet dans son Truité des droits de justice : « le seigneur haut- 
« justicier qui abuse de la justice peut être privé de ce droit pen- 
< dant sa vie, et si le fait ne mérite pas qu’il en soit ainsi, le justi- 
c ciable envers lequel il en a mal usé est déclaré exempt de son 
c obéissance et de sa juridiction. » 

Or, ici, comme il s'agissait d’un établissement qui ne pouvait 
mourir, le justiciable a été exempt de la juridiction à toujours. On ne 
trouve rien, il est vrai, de relatif à cet état de choses aux temps 
antérieurs à l’année 1630; mais depuis le 1 er juillet de celle même 
année jusqu'au 12 août de l’année 1632, on remarque, en assez 
grand nombre, des actes attestant que la discorde et l’indiscipline 
avaient troublé la paix du chapitre. 

Le 1" juillet 1630, un des chanoines est condamné à l’amende 
d’une livre de cire au profit de l’Hôlel-Dieu d’Orléans, c pour avoir 
t dit des injures et paroles scandaleuses au doyen. » 

Le 7 du même mois, un chanoine est condamné à 32 sous d’a- 
mende pour : c après s’être réveillé d'un sommeil qu’il avait fait 
c pendant les vêpres, avoir rompu de violence la balustre et 
« porte du chœur. » 

Le 12 décembre suivant, le doyen lui-même est condamné à 
16 sous d’amende c pour paroles scandaleuses contre l’honneur et 
c bonne renommée des chanoines. » Cette délibération, il est vrai, a 
été rapportée et rayée sur le registre, où cependant on peut la lire 
encore. 

Le 7 février 1631, un chanoine reçoit l’injonction « de rester en 
t sa maison jusqu’aux fêtes de Pâques, et après ces fêtes d’aller au 
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c collège des Jésuiles pour y reprendre des leçons, sous peine 
« d’être privé des gros fruits dé l'année. » 

Le 20 novembre, un chanoine est condamné à une amende de 
4 livres tournois, pour c avoir juré et blasphémé le saint nom de 
c Dieu dans l’église, et avoir voulu battre et excéder les personnes 
c qui s’y trouvaient. » 

Le 16 janvier 1632, deux chanoines sont réprimandés pour c in- 
« solences commises dans l’église. » 

Le 12 août, le doyen est condamné à l’amende pour « avoir re- 
c fusé d’officier le jour de la fête de Saint-Laurent (1). » 

Le titre de justicier semble avoir été irrévocablement enlevé au 
chapitre de Saint-Pierre-le-Puellier, à partir du jour où il passa à 
M* Henri Former; et lorsque lui ou ses héritiers cessèrent d’en 
être investis, il passa aux PP. de l’Oratoire, dont la congrégation 
s’est installée à Orléans en l’année 1614; c’est ce qui résulte du 
procès-verbal d’assises dressé en 1669. 

Le bailli de la terre, justice et seigneurie de Saint-Pierre-le-Puel- 
lier constate en effet, dans cet acte, qu’il agit en la présence de véné- 
rable et discrète personne messire Jacques Selormeau, prêtre de la 
congrégation des PP. de l’Oratoire d’Orléans, seigneurs de ladite 
justice. 

La même mention se rencontre au procès-verbal des assises te 
nues, le 22 janvier 1682, dans le domaine rural du chapitre; elles 
sont tenues en présence du R. prêtre Charles Rogicr de l’Épivière, 
supérieur de l’Oratoire d’Orléans. Il en est ainsi dans les procès-ver- 
baux de la même opération faite sur les mêmes lieux au cours des 
années 1734 et 1735 ; mais tous les actes du greffe n’énoncent de la 
part du bailli que sa qualité de juge ordinaire de la seigneurie de 
Sainl-Pierre-le-Puellier, sans désignation du seigneur au nom du- 
quel il rendait la justice. 

Il est évident que cette situation se prolongea jusqu’en l’année 
1750, époque à laquelle l’évêque d’Orléans, Nicolas-Joseph de Pa- 
ris, supprima le chapitre en laissant cependant subsister la manse 

(I) Toutes ces décisions sont mentionnées dans l'un des registres des dé- 
libérations capitulaires. (Archives de la Préfecture du Loiret. 


Digitized by 


Google 



- 76 — 


abbatiale qu’un décret de l'évéque Sexlius de Jarente, de Fan* 
née 1775, réunit au séminaire. 

Mais ces mesures d’administration ecclésiastique sont indifférentes 
au point de vue de l’exercice de la justice, qui resta sans doute à la 
congrégation des PP. de l’Oratoire. 

Si le petit nombre de documents qui nous sont parvenus ne per- 
mettent pas de suivre dans tons leurs détails les vicissitudes aux- 
quelles l’une des plus antiques institutions religieuses de la ville a 
été soumise, ils nous permettent au moins de les entrevoir, et sur- 
tout de les suivre dans les particularités les plus considérables de 
son existence, et de préciser l’étendue et la situation des domaines 
soumis à sa justice. 

La donation faite par le roi Robert comprenait non seulement, 
dans l’intérieur de la ville, l’enceinte qu’on a parcourue, mais en- 
core certaines propriétés rurales situées sur le territoire de Saint- 
Cjr et d’Ardon. 

Le 22 janvier 1682, le bailli tenait des assises que le curé de cette 
dernière paroisse avait publiées au prône le dimanche précédent; et 
il est possible de parcourir avec lui les différentes localités sur les- 
quelles il exerce et constate le droit du seigneur qu’il représentait. 

Il s’arrête au lieu du clos situé entre les paroisses d’Ardon et de 
Saint-Cyr, et devant lui comparaissent les fermiers du domaine de 
la Vallée, les habitants du lieu de Saussay, de la métairie de Merin- 
tier, et du grand Gautret, de la métaire de Coudre, et de plusieurs 
autres métairies et locatures dépendant de la seigneurie de Cornet, 
paroisse de Saint-Cyr. 

Il en est de même des habitants de quelques métairies et loca- 
tures situées paroisse d’Ardon, tels que ceux des métairies du petit 
Gautret, de la Touche, du Tremblay, du Vauxion, des Quatre- 
Venls, de la grande Gremeuse et de la Cahotière, celle-ci située pa- 
roisse de Saint-Cyr. 

Ces justiciables, dont on ne prend ici que les principaux, dissémi- 
nés sur une grande étendue de territoire, sans lien entre eux, et ne 
pouvant avoir que peu de rapports avec leur juge, ne dépassaient 
pas le nombre de 28 chefs de famille, soit 140 habitants. 

Tout concourait donc à rendre illusoire pour les justiciables et 
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pour le justicier la prérogative que la tenue des assises avait pour 
objet de conserver ; ce droit devait être considéré par le chapitre 
comme plus honorifique qu’utile, et ce n'est qu'à ce point de vue, 
sans doute, qu'il mettait quelque soin à le conserver. 

Après ce qui vient d'ètre dit, il resterait à examiner l'importance 
ou la singularité des procès qui ont été soumis à cette jurid ction. 

Les minutes du greffe ne remontant qu'au commencement du 
XVII* siècle, n'offrent qu'une série d'actes ordinaires et sans intérêt. 
Elles se réfèrent au temps où le cas royal avait dépouillé ces sortes 
de juridictions de leurs attributions les plus considérables. 

Si on ne craignait de s'étendre au-delà des limites qu’on s’est 
tracées, on pourrait déterminer ici la fortune du chapitre, composée 
des redevances dont étaient grevées, aux divers titres qui ont été si- 
gnalés, les maisons groupées autour de son enceinte, et de rede- 
vances semblables dans quelques autres quartiers de la ville. 

Ces droits lui provenaient du protectorat qu'il exerçait sur les pa- 
roisses de Saint-Michel et de Saint-Paul. Les cures de ces deux pa- 
roisses étaient à sa collation. 

Il est vrai de dire que dès avant l'année 1157, et même peut- 
être en même temps que le roi lui donnait ces domaines et ces 
droits, la collation de la cure de Saint-Paul était en partage entre le 
chapitre de Sainl-Pierre-le-Puellier et l'archevêché de Tours. 

Ce qu'il y a de certain, c'est qu'OIdoric, évéque d'Orléans, qui 
tenait la moitié de ce droit de protection et de collation d'Arnulpbe, 
évéque de Tours, la concéda à son tour à l'abbaye de Saint-Mesmin 
de Mici, qui l'exerça concurremment avec le chapitre. 

Ce partage eut les conséquences les plus étranges ; les deux ins- 
titutions religieuses, jalouses de leurs droits, nommaient chacune 
de son côté un curé. Tous les deux, et simultanément, devaient 
administrer la paroisse. Il fallut cependant que l'un cédât à l'autre ; 
mais comme ni l'un ni l'autre ne consentait à l'abandou de ses fonc- 
tions, il fut convenu qu'ils administreraient alternativement pendant 
une semaine. 

Un tel état de choses présentait de graves inconvénients ; il in- 
troduisait le trouble dans le service divin et la division parmi les 
paroissiens ; car, dit à ce sujet Lemaire, ce que l'un plantait , i'atf- 
tre V arrachait. Le pape voulut y mettre ordre en l’année 12S7 ; 


Digitized by 


Google 



— 78 — 


mais ce fut en vain : son autorité dut fléchir devant la résistance de 
l’abbé de saint Mesmin, et cette situation, aujourd’hui inex- 
plicable, se prolongea jusqu’au milieu du XVIII* siècle : à partir de 
celte époque, la collation de la cure resta à l'évêque {!). 

Cette prérogative, toute partagée qu’elle fût, explique les rede» 
vances dont certaines maisons, et en assez grand nombre, dépendant 
des deux paroisses de Saint-Michel et de Saint-Paul, étaient grevées 
en faveur du chapitre de Saint-Pierre-le-Puellier. 

Il en possédait encore dans d’autres parties de la ville, dans la 
paroisse de Saint-Pierre-Lentin, dans les dépendances de l’alleu 
Sainl-Mesmin, et aussi dans la paroisse de Meung. 

II avait droit au cham part sur les territoires de Mareau-aux-Prés, 
de Toumoisis et de Patay. 

Toutes ces richesses minutieusement énumérées dans l’inventaire 
de 1790, et calculées sur la valeur de l’argent à cette époque, peu- 
vent, même en admettant des donations successives, être considé- 
rées comme remontant à une haute antiquité. 

On pourrait donc, si on voulait écrire l’histoire des établissements 
religieux de la ville, arriver à connaître les revenus du chapitre dans 
tous les temps, et le suivre dans sa fortune comme on a pu le suivre 
dans les principaux événements de son existence, au point de vue 
de la qualité du seigneur justicier; mais tel n’est pas le but de ces 
recherches. 

Nous avons obtenu des documents consultés tout ce que nous 
voulions en obtenir, à savoir : l’existence du privilège de la justice 
dans les mains du chapitre, son origine et la date de sa création, la 
connaissance exacte de ses limites sur les divers territoires oû il 
était exercé, et les vicissitudes auxquelles il a été soumis. 

Nous pouvons donc dès à présent abandonner cet ancien quartier 
et nous transporter sur la paroisse de Saint-Aignan pour y remplir 
la même tâche. 

(1) Beauvais de Préau explique la présence de deux curés en faisant re- 
marquer qu’il y avait jadis deux paroisses indépendantes l’une de l’autre : 
Saint-Paul et Notre-Dame des Miracles ; il ajoute qu’il n’y avait pas deux 
cures comme bien des gens le croyaient. L’inconvénient que nous venons de 
signaler résultait précisément de ce qu’il y avait deux curés, quoiqu’il n'y 
eût qu’une seule cure. 
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JUSTICE DE SA1NT-AIGNAN. 




«>*» 


DE L’EXEMPTION ET DE LA JUSTICE ECCLÉSIASTIQUE. 


La paroisse de Saint-Flou et le chapitre de Saint- Pierre-le-Puel- 
lier étaient limités à Test par le rue de la Croix, ainsi nommée 
parce que comprenant alors sous la même dénomination la partie 
connue, de nos jours, sous le nom de rue du Bourdon-Blanc et 
celle connue sous celui de la Tour-Neuve, elle formait ainsi, à 
l’égard des autres quartiers de la ville, une croix à peu pris par- 
faite (1). 

Cette dernière partie, depuis la rue Bourgogne, était, à l’occi- 
dent, la limite du chapitre de Sainl-Aignan, institution qui doit être 
considérée comme l’une des plus anciennes et des plus vénérables 
du monde chrétien. 

Elle n’emprunte, en effet, son illutfration à aucune autre; c’est 
de son étroite enceinte que le nom du grand prélat qui lui a été 
donné, en le substituant à celui de Saint-Pierre, s’est rapidement 
répandu dans la France, dans les contrées les plus éloignées, et 
jusque dans la ville de Rome (2). 

Ses privilèges remontent aux premiers temps de la mooarchie 

(t) On s'exprime ainsi pour plus de clarté, et quoiqu'il soit bien re- 
connu que la rue dfc la Croix ou de la Tour-Neuve est d'une création bien 
plus récente que celle du chapitre de Salnt-Aignan, antérieure eUe-méase 
h la fondation du chapitre de Saint- Pierre-le-Puellier. 

(3) Cette assertion est tirée de l'ouvrage du chanoine Hubert qui l'a lui- 
même empruntée ê un ouvrage intitulée : Roma modtma ; elle est com- 
battue par M. l'abbé Pelletier, chanoine actuel de l'église d'Orléans qoi, à 
son retour d'un voyage qu'il fit récemment à Rome, communiqua au sujet 
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franke; les principaux consistaient dans l'exemption et dans la juri- 
diction ecclésiastique et séculière. 

Notre but est de faire connaître leur origine, de les suivre dans 
leur application et leurs limites. 

Avant d'aborder ces différentes parties de notre tâche, il est né* 
cessaire de faire connaître les documents qui leur servent de base. 

Si jamais cartulaire dut être précieux, ce fut celui du chapitre de 
Saint-Aignan, qui, créé, dit-on, sous Clovis, n'a jamais cessé d'étre 
l’objet de la munificence des rois des premières races et de celles 
qui se sont succédées. 

Mais ces documents, dont la collection formerait h elle seule un 
véritable trésor historique, n'existent plus; ils avaient résisté aux 
dévastations des Normands; ils ont succombé, pour la plupart, dans 
les troubles religieux de 1562 et de 1567. 

Il fallut, pour les reconstituer, recourir à descompulsoires nom- 
breux dans les dépôts des officiers publics, gardiens des actes, con- 
séquence de ceux émanés de l'autorité royale, de l'autorité du 
Saint-Siège et du pouvoir épiscopal, et de la piété de quelques 
donateurs. 

C'est à l'aide de ces investigations, pâle reflet des titres primor- 
diaux, qu'un inventaire savamment élaboré a pu être dressé et dé- 
posé dans les archives du chapitre (1 ). 

de l'église dédiée à saint Aignan dans ceUe ville, nue note A la Société 
archéologique de l'Orléanais, de laquelle il résulte que le saint honoré A 
Rome n'est pas le prélat d'Orléans ; que, plus humble dans sa destiuée, il 
est le patron de la corporation des cordonniers daus la capilAle du monde 
chrétien. 

Cependant, et sans vouloir entrer en controverse sur ce point, nous 
recueillerons cette réflexion faite par le chanoine Hubert, qu'il em- 
prunte encore A l'ouvrage intitulé : Borna modema , que la fête du saint 
Aignan de Rome est observée le 17 novembre, jour auquel elle est cé- 
lébrée daus l'église de Saint-Aignan d'Orléans. 

(I) Il est manuscrit, dans un très-bon état de conservation, d'une belle 
écriture ; réuni en trente-cinq cahiers il n'a pas moins de 550 pages in- 
folio, qui toutes, A la vérité, ne sont pas remplies ; il est précédé d’un aver- 
tissement et d'une table de matières renvoyant A chacune des paginations 
qui leur appartiennent. 
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Cel inventaire analytique dont nous devons la communication à 
la bienveillance de M. Maréchal, curé de la paroisse de Saint-Ai- 
gn&n, établit avec un ordre parfait la marche progressive des pri- 
vilèges et des richesses du chapitre, depuis les temps les plus recu- 
lés jusqu’à sa suppression ; et nous y trouvons la preuve de ces 
mesures conservatoires et de leurs heureux résultats. 

Dès l’année 1563, un arrêt du parlement de Paris permettait 
au chapitre de compulser, chez les notaires et greffiers, les titres 
concernant les biens dont il avait été dépouillé l’année précédente. 

Plus tard, il plaçait dans ses archives un vidimut de lettres-pa- 
tentes du roi Charles IX, datées de Paris, du 15 avril 1568, ren- 
dues en faveur des bénéficiers d’Orléans dont les titres avaient été 
brûlés dans les troubles, et par lesquelles le roi ordonnait la re- 
présentation, par les débiteurs, de leurs livres, qui tiendraient lieu 
de titres au chapitre ; 

La copie collationnée le 3 avril 1569, par un notaire d’Orléans, 
d’une commission du parlement adressée au lieutenant criminel de 
cette ville, en date du 16 mai 1568, par laquelle il était permis aux 
ecclésiastiques de faire appeler devant ce magistrat , tous ceux 
entre Us mains desqueU ih sauraient être des effet» de leurs églises , 
et, en cas de refus, procéder contre ceux qui en retiendraient injus- 
tement; 

Enfin, des lettres-patentes de Charles IX, rendues le 15 avril 
1570, adressées au parlement 'de Paris et au bailli d’Orléans, par 
lesquelles il autorisait le chapitre à recourir contre ceux qui au- 
raient profité des troübUs pour démolir son église, maisons claus- 
traUs, maisons de campagne, et sa grange de Ruan. 

Ces actes, pour ainsi dire contemporains des dévastations exer- 
cées sur les églises d’Orléans, et particulièrement sur celle de Saint- 
Àignan, attestant l’étendue et le caractère de ces violences, sont 
suivis de quelques autres qui démontrent quelle difficulté le cha- 
pitre rencontrait dans l’œuvre de réparation qu’ils avaient pour 
objet. 

C’est ainsi que les 21 avril 1610 et 20 décembre 1629, c’est- 
à-dire plus d’un demi-siècle après les désastres éprouvés par le 
chapitre, il était encore dans la nécessité d’obtenir une com- 

II FM. IV. 6 
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mission du Conseil d'État, pour être autorisé à poursuivre les dé- 
tenteurs de ses biens usurpés dans l'étendue du diocèse d'Orléans. 

Il faut reconnaître, cependant, que toutes ces autorisations 
avaient, en partie, produit leur effet dès avant le XVII* siècle, et que 
le chapitre était rentré en possession de ce à quoi sans doute il 
tenait le plus. 

Il était généralement admis qu'en l'année 1562, les calvinistes 
avaient brisé deux châsses, l'une en argent, donnée par Louis XI, 
contenant la tète et le corps de saint Aignan, l'autre en or, donnée 
par Charles VIII, contenant la mentonnière et un bras du saint 
prélat, cette châsse ayant remplacé celle destinée à cet usage par 
Louis XI, et qui n'était qu'en argent doré. 

On croyait que ces restes précieux avaient été jetés au feu ; 
croyance qui fut démontrée dans la suite n'étre qu’une erreur (1). 

La commission donnée le 16 mai 1568 eut cette conséquence 
qu'en l’année 1575, un soldat qui avait assisté au pillage et à l’in- 
cendie de l'église de 1562 rapporta un ossement qu’il disait avoir 
été tiré de la première châsse, et qu'à l'examen on reconnut pour 
être l'épine dorsale du saint; et qu'en l’année 1578, un nommé 
Eyvard ou Cyvard, assigné par le chapitre en remise de reliques 
qu’il tenait de la même source, convint, non sans difficulté, car il 
fallut une sentence d'appoinlement pour l’y contraindre, qu'il en 

possédait quelques-unes ; il offrit enfin de les restituer au chapitre 

• . 

(1) On Ut dans les Antiquités historiques de l'église royale de SaHU- 

Aignan le passage suivant : « En 1562, les calvinistes rompirent la 

« châsse d’argent qu’avait fait faire le roi Louis XI, du poids de six vingt 
« marcs. En cette châsse était enfermé le corps du glorieux saint Aignan 
« qu’ils pillèrent .... Après ce pillage, les chefs du parti huguenot feignant 
« de veiller & la conservation de ce qui restait, le firent transporter dans 
« la tour Neuve, et pour couvrir par quelque acte spécieux le dessein qu’ils 
« avaient de se l'approprier, ils en firent dresser procès-verbal par Girard 
« Dubois, notaire, avec un inventaire. » 

Le même auteur avait déjà dit que les huguenots brûlèrent tous les os- 
sements des saints qu'ils trouvèrent en l'église de Saint-Aignan, à l’excep- 
tion de quelques notables parties du corps du même saint qui échappèrent 
à leur fureur par le soin de quelques personnes pieuses, qui les rapportè- 
rent fidèlement après que cet orage fut passé. (P. 45, chap. vu du liv. I er . ) 
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en avouant que, d'accord avec i'évéque d'Orléans, Mathurin de La 
Saussaye, il en avait distrait une portion dans le dessein d'en favo- 
riser l'église d'Olivet . 

On obtint une restitution semblable du doyen du chapitre de 
Saint-Pierre-le-Puellier, et on exigea d'Eyvard ou de Cyvard deux 
certificats par lesquels, dit l'inventaire, ce dernier affirme lesdites 
reliques comme ayant été tirées de la châsse de Satnt-Aignan , lors 
de la rupture d'icelle ; on dressa de ces restitutions un procès- 
verbal, qui fut déposé avec les deux certificats et les reliques dans 
une châsse nouvelle (1). 

C’est donc grâce à ces actes réparateurs que le chapitre a été 
replacé dans ses droits si violemment méconnus et attaqués au 
XVI e siècle, et qu’il nous est permis de reconstituer ses privilèges, 
et notamment celui de sa double justice. 

11 n’est pas indifférent, pour constater ses délimitations, de jeter 
un coup d'œil sur la situation primitive de l'établissement religieux 
auquel ce droit appartenait. 

L'église de Saint-Aignan, d'abord instituée sous le vocable de 
Saint-Pierre et appelée Saint-Pierre-nux-Bœufs, parce qu'une foire 
considérable de bestiaux se tenait sur son cloître (foire qui s’est 
perpétuée jusqu'à nos jours en changeant d'objet), et parce que les 
abattoirs de la ville attirés par ce marché y avaient été établis, était 
en dehors de la ville. 

Il en fut ainsi jusqu'en l'année 1666; le 23 décembre de cette 
année, Louis XI publia des lettres-patentes par lesquelles il déclara 
continuer pour six ans le droit déjà accordé au chapitre au cours 
de l'année 1463, de prélever 6 deniers tournois sur chaque minot 
de sel qui serait vendu en tous greniers du royaume, tant en la 
langue d'oui qtfen la langue d’oc, pour être employés à la continua- 
tion de l’église dont Sa Majesté se déclare protecteur et gardien, et, 
disent ces lettres, pour enfermer ladite église dans l'enclos de la ville. 

Il paraît que dès l'année 1469, cette entreprise était, sinon ter- 
minée, au moins très-avancée, puisque, dans l'intention de peupler 
celte nouvelle enceinte, Louis XI publia un édit aux termes duquel 

I) Invenlairc, priîi cl 16. 
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les ouvriers qui voudraient venir l'habiter étaient affranchis des ré- 
glements des communautés, excepté du droit de visite. 

Cependant on avait donné à cette enceinte un tel caractère que 
ces travaux durent se prolonger encore. Indépendamment de la 
maison royale construite en briques dont nous voyons aujourd'hui 
les restes mutilés et morcelés, et qui la fermait à l’est, elle était 
entourée de fossés et de fortifications, et à ce point séparée de la 
ville, malgré l’intention énoncée dans les lettres-patentes accordant 
les sommes nécessaires pour qu’elle fit partie de son enclos, 
qu’on lui avait donné le nom de ville neuve de Saint-Aignan. Sous 
le règne de Charles VIII il restait encore beaucoup à faire ; aussi 
continua-t-il le prélèvement, non pas seulement des 6 deniers, 
comme l’avait fait Louis XI, mais de 10 deniers par chaque minot 
de sel vendus en tous greniers de la langue d’oui et de la langue 
d’oc, en ajoutant aux obligations primitivement imposées au cha 
pitre, celles de célébrer trois messes pour le repos de l’âme de 
Louis XI, d’acheter des ornements qui manquaient alors, de faire 
fondre une cloche portant le nom de ce roi, et d’enchâsser en or 
la mentonnière et le bras de saint Aignan. 

La situation antérieure à sa réunion à la ville, ou plutôt aux dé- 
fenses imposantes qu’on avait données à l’enceinte du chapitre, le 
soumettait, dans ces temps de guerre, d’invasion et d’absence de 
toute protection venant du pouvoir public, â de dangereuses épreu- 
ves : on voit en effet que dans les temps qui ont précédé ces dis- 
positions nouvelles, l’église, les maisons claustrales et toutes leurs 
dépendances ont été souvent détruites; mais aussi on voit qu’elles 
ont toujours été rétablies avec un grand empressement et une mu- 
nificence toute royale. 

Attila ne dut pas les ménager ; aussi Clovis est-il considéré comme 
son véritable fondateur; il parait au moins certain qu’il fit recons- 
truire l’église de Saint-Pierre qui, sous son règne et à ce moment 
ou elle reçut les restes de saint Aignan déposés jusque-là dans 
l’église de Saint- Laurent-des-Orgerils (1), fut placée sous l’invoca- 
tion du saint prélat. 

(1) Le dépôt des restes de saint Aignan dans l'église de Saint-Laurent- 


Digitized by t^.ooQle 


— 85 — 


Embellie et dotée par Charlemagne, l’église de Sainl-Aignan fut 
dévastée par les Normands ; restaurée après une première invasion 
de ces barbares, il parait que son enceinte présentait, dès cette 
époque, une défense plus imposante, puisque les reliques de saint 
Martin et de saint Benoit y furent transportées comme dans un lieu 
de sûreté, lors d’une nouvelle invasion des Normands ; mais com- 
prise dans le mystérieux incendie de l’année 999, qui dévora la ville, 
sans épargner les églises, elle fut rétablie et enrichie par le roi 
Robert, et resta dans cet état jusqu’à l’année 1370. 

Les Anglais, après la journée de Poitiers, se répandirent dans 
presque toutes les parties de la France et menacèrent Orléans; dé- 
signés alors sous la qualification de brigands, ils inspiraient une 
terreur telle qu'au cours de cette année 1370, les habitants se 
décidèrent à détruire l’église de Saint-Aignan. 

Dès l’année 1364 , les alentours de la ville offraient si peu de 
sécurité, qu’un évêque, Hugues de Fay ou Faidit, au moment de 
son entrée solennelle, demanda au chapitre de ne pas se rendre dans 
son église, suivant l’usage, dans la crainte des brigands qui infec- 
taient les campagnes, ou plutôt, pour employer les expressions de 
Symphorien Guyon, dans la crainte de ces laronneaux de F Angle- 
terre, sous la conduite de Robert de Kanolles. 

Le chapitre, déférant à cette demande et obéissant d’ailleurs 
à une nécessité impérieuse, ne voulut pas cependant se relâcher 
du droit qu’il avait de recevoir l’évêque à son entrée, d’exiger de 
lui la reconnaissance de ses privilèges et le serment de les res- 
pecter et mainteilir ; un autel fut construit devant la barrière de 
Bourgogne, et là, le prélat fut reçu et accomplit, autant que les 
circonstances le permettaient, les formalités auxquelles il devait 
se soumettre ; il délivra aussi les prisonniers, après toutefois avoir 
justifié au prévôt de la ville qu’il avait prêté le serment dû au cha- 
pitre. 

Enfin, lors du siège de 1428, l’église de Sainl-Aignan et ses dé- 
pendances furent encore sacrifiées, et ce fut pour prévenir le retour 

des-Orgerils a donné tien à une vive controverse. Nous rexaminerons eiv 
peu de mots lorsqu’il s’agira de la justice du chapitre de Saint-Euvertc. 
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de ces cruelles nécessités dont il était même alors difficile de pré- 
voir le terme, que Louis XI ordonna la construction de défenses 
qui faisaient de l'enceinte du chapitre une véritable forteresse: tra- 
vaux qui ne furent terminés, ainsi que nous venons de le dire, que 
sous le règne de Charles VIII, c'est-à-dire au moment où les rap- 
ports politiques des rois et des grands tenanciers, et ceux des na- 
tions entre elles, les rendaient à peu près inutiles. 

Les défenses opposées à l'invasion étrangère, aux troubles venus 
du dehors, furent impuissantes à protéger le chapitre contre les 
guerres intestines : il succomba en 1 562 avec son église, ses ri- 
chesses, son antique chartrier, sous les efforts du fanatisme d'une 
religion nouvelle. 

Depuis cet événement dont les conséquences durent encore, 
l'œuvre de la restauration de l'église en partie détruite s'est pour- 
suivie avec froideur, et les sacrifices qui ont été faits pour arriver à 
ce résultat ont été insuffisants. 

Charles IX, par des lettres-patentes du 20 juillet 1569, fait, dans 
ce but, remise au chapitre du droit de gruerie assis sur 200 ar- 
pents de bois, situés dans la paroisse de Marigny, et sur 50 autres 
situés dans la paroisse de Saran. 

Louis XIV, en 1678, lui fit une remise annuelle de 435 livres à 
prendre sur l’état des gabelles, et le capital de 10,875 livres pour 
l'extinction de cette rente lui fut versé au cours de la même année; 
mais tel était l'état déplorable auquel l'incendie et le pillage de 1562 
avait réduit l'église et les maisons claustrales que, ni le premier 
bienfait qui semble n'avoir pas été continué par les successeurs de 
Charles IX, ni le second, ne purent être employés à leur rééduca- 
tion, et qu'en 1679, les voûtes et le dallage de l'église n'étaient pas 
encore rétablis, que le chœur manquait de stalles, et les chapelles 
de grilles. 

C'est ainsi que ce monument est demeuré ce que nous le voyons 
aujourd'hui, inspirant un sentiment de tristesse d'autant plus pro- 
fond que la majesté de ses restes donne une juste idée de ce qu’il 
serait s'il avait été rétabli. 

Déjà, et avant d’avoir tracé les limites du cloître et pénétre dans 
son enceinte, nous avons, par la nature des choses, touché à quel- 
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ques anciens usages tenant au privilège d'exemption et de juridic- 
tion ecclésiastique qui lui appartenait. 

C’est ainsi qu’on a vu les évêques, au moment de leur entrée dans 
la ville pour y prendre possession du siège épiscopal, s’arrêter 
chez les chanoines de Saint-Aignan, jurer de respecter et main- 
tenir leurs immunités et ne pouvoir, avant l’accomplissement de 
cette formalité, exercer le plus considérable de leurs propres droits, 
celui de délivrer les prisonniers. 

Quoique cette belle prérogative fût parfaitement distincte de celles 
dont le chapitre pouvait se prévaloir, comme on attribue sa fonda- 
tion au grand évêque qui lui a transmis son illustration et la véné- 
ration dont il était entouré, vénération dont pendant tant de siècles 
le chapitre a reçu de si nombreux témoignages, il nous sera permis 
de nous y arrêter un instant. 

On sait qu’Àignan, succédant à saint Euverte (1 ), eut la généreuse 
pensée de solliciter d’Agrippin, préfet pour l’empire d’Occident, la 
mise en liberté de tous les prisonniers retenus dans la ville; que le 
préfet ayaut refusé celle grâce au nouvel évêque, il en fut puni par 
une blessure que lui fit à la tête une pierre qui se détacha, soit d’une 
muraille près de laquelle il passait, soit de la voûte d’une église 
daas laquelle il priait, et que, le cœur touché de la charité du 
prélat au pouvoir duquel il dut sa guérison, il donna l’ordre de 
mettre tous les prisonniers en liberté. 

Enfin, on admet généralement qu’a partir de ce jour les évêques 
d’Orléans ont joui de ce droit qu’ils ont conservé intact jusqu’au 
mois de novembre 1758, époque à laquelle une ordonnance de Louis 
XV vint non pas l’anéantir, mais le régulariser et le modérer dans 
son application. 

Mais il est permis de douter que ce soit à l’initiative de saint 
Aignan que ce privilège doive être reporté. 

Le chanoine Hubert, rattachant au droit d’asile le droit concédé 


(1) Cette succession immédiate a, comme l'inhumation de la dépouille 
mortelle à Saint-Laurent-dcs-Orgerils, donné lieu à de graves difficultés que 
nous examinerons lorsqu'il s'agira de la justice du chapitre de Saint-Eu- 
verte. 
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aux évêques de faire grâce, et tous les deux aux traditions du paga- 
nisme, rappelle quelques dispositions du code Théodosien, attestant 
que les empereurs, depuis rétablissement du christianisme, sans 
doute pour faire allusion à la délivrance des âmes du purgatoire, 
avaient ordonné que les prisons fussent ouvertes le jour de Pâques ; 
il dit aussi que les ministres de la religion avaient coutume d’inter- 
céder les juges en faveur des prisonniers, même après leur condam- 
nation, et que ceUe coutume était devenue, avec le temps, comme 
un droit particulier duquel les évêques étaient en possession ; il cite à 
l’appui de celte proposition l’exemple de saint Cybas, abbé d’An- 
goulême, qui, bien que d'un ordre inférieur aux évêques , demandant 
aux juges la grâce des coupables , leur commandait plutôt qu'il ne les 
priait : imperans potiusquam rogans. 

Ainsi cet usage devenu un droit, cette tolérance passée à l’état 
de privilège et faisant, avec le temps, partie de la juridiction épis- 
copale» n’appartenaient pas exclusivement à l’évêque d’Orléans ; ils 
semblent avoir appartenu à l’église chrétienne dans la personne de 
ses prélats ou de ses principaux ministres. 

Le même écrivain cite encore à ce sujet la correspondance de 
saint Augustin (1), qui admettait que s’il était du devoir des évêques 
de demander le pardon des criminels, il était du devoir des juges de 
ne pas le leur refuser, à ce point que les évêques avaient le droit 
de s’offenser de ce refus : officium sacerdotii vestri esse dicitis inter - 
cedere pro rets , et ntsi cbtinueritis offendi (2). 

Saint Aignan, comme les autres prélats des provinces de l’empire, 
était en possession d’une grande partie des pouvoirs de l’adminis- 
tration publique, et le clergé chrétien, dépositaire de la législation 
romaine qu’il conserva jusqu’au moment où sa renaissance put s’ac- 
complir, voulait opposer l’influence d’une loi nouvelle à l’influence 
d’une loi expirante, en pratiquant ce que celle-ci avait de bienfaisant 
et de populaire ; et il continuait les traditions les plus anciennes du 
paganisme, lorsqu’elles étaient d’accord avec un principe de protec- 

( ) ) Avec Macédonius. 

(2) Antiquités historiques de Y église royale de Saint- Aignan, liv. IH, 
ch. p. 131 et suivantes. 
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tion du faible contre le fort, et de liberté contre la tyrannie et 
l’oppression. 

C’est pour cela que, mélangeant pour ainsi dire le droit des pre- 
miers évêques chrétiens avec le droit d’asile et celui dont jouissaient 
les ministres des faux dieux, de sauver à leur rencontre les coupables 
que Von conduisait au supplice , l'historien du chapitre ajoute à ce 
que nous avons cité : < Il aurait été honteux aux chrétiens d'avoir 

< moins de vénération pour les choses consacrées au Dieu de misé- 

< ricorde, que les païens n’en avaient pour ce qui appartenait à leurs 

< fausses divinités ; c’est pourquoi ils ont estimé devoir honorer de 

< semblables privilèges les lieux consacrés au culte du vrai Dieu, et 

< les personnes destinées au culte des autels. » 

Ce privilège n’était donc pas particulier aux évêques d’Orléans ; 
il appartenait à l’épiscopat avant l’établissement des Francs dans 
les Gaules, et le chef du diocèse d’Orléans l’a partagé avec tous 
les prélats ; mais il s’y est maintenu après qu’il fut tombé en 
désuétude partout ailleurs, et il a fini par sembler n’avoir appar- 
tenu qu’à saint Aignan et à ses successeurs. 

Il a dû produire les plus heureux effets tant que le pays a été 
livré à l’autorité expirante des officiers de l’empire, à la barbarie 
des premières races et à l’arbitraire de l’établissement féodal ; mais 
après que l’action de la justice se fut régularisée, que les crimes 
eurent été définis, et que la procédure, même dans son imperfec- 
tion, eut donné quelque protection aux accusés, il était exorbitant 
qu’un prélat pût ouvrir les prisons à tous ceux qui s’y trouvaient, 
condamnés ou non, coupables ou innocents. 

L’exercice d’un tel privilège constituait tout à la fois une entre- 
prise sur l’autorité royale et de la justice, et un danger pour la société. 

Les abus devinrent en effet effrayants : les criminels prenaient 
leur temps pour satisfaire leur cupidité ou leur ressentiment; l’ordre 
manquant alors dans les détails administratifs, les prisonniers se 
faisaient facilement renvoyer d’une prison à une autre, et celles 
d’Orléans étaient toujours pleines aux approches de la prise de pos- 
session d’un nouvel évêque (i) ; on a pu établir le nombre toujours 

(I) On lit dans la Vie de Jean <t Orléans, évêque d’Orléans, élu par le 
chapitre de Sainte-Croix, le 10 mai 1511, ce passage remarquable : « l.c 
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croissant de détenus depuis le XVI e siècle jusqu’à la fin du XVII e , 
et ces chiffres passent tout ce que l’imagination peut concevoir : 
en 1522, il y en eut 1,166; en 1535, 281 ; en 1566, 111 ; en 1589, 
3 à; en 1608, 95; en 1631, 340; en 1648, plusieurs sans désigna- 
tion déchiffrés; en 1666, 865; en 1707, 854; en 1747,1200(1). 

Ce fut alors que l’autorité royale crut devoir intervenir, et que 
beaucoup trop tard elle rendit, au mois d’avril 1758, un édit dont 
on ne saurait trop louer la sagesse qui, tout en respectant le pri- 
vilège des évêques d’Orléans, les restreignit dans les limites récla- 
mées par le respect de leur propre autorité, de celle de la justice, de 
la sécurité publique et aussi de l’intérêt des familles et de l’état des 
personnes. 

« prévôt, après avoir prêté le serment qu’il avait amené tous les prison- 
« niers détenus pour crime, et n'cn avait retenu ni recelé aucun pour l’em- 
« pêcher de jouir de la présente grâce, déclara qu'il y avait quelques pri- 
t sonniers pour debtes pécuniaires, quelques-uns desquels s'étaient venu 
« rendre dans les prisons sitôt qu’ils avaient seu la nouvelle de l'entrée 
« du dit seigneur évêque, feignant avoir commis quelques crimes et pensant, 
« par ce prétexte, se rendre quittes tant de la prison que du paiement de 
« leurs debtes, et qu’il était prêt de les représenter à la charge qu’on payât 
c leurs debtes. » 

Voici comment Symphorien Guyon, auquel nous empruntons ce passage, 
raconte la scène de la mise en liberté : c Or, dans la cour de la dite maison et 
c vis-à-vis des fenêtres de la salle où le dit seigneur évêque dtnait avec les 
t plus qualifiés de sa compagnie, était dressé un eschaffaut sur lequel estaient 
< les dits prisonniers criminels, nu-lètes et la corde au cou, auquel ils dt- 
« nèrent tous ensemble; le dîner étant ûui, après qu’on eut rendu grâces 
«c à Dieu, le reverendissime évêque vint à la fenestre de la salle, et de- 
« manda à ces pauvres criminels ce qu’ils demandaient ; à quoi ils répon- 
« dirent d’une voix haute et pitoyable : « Miséricorde ! miséricorde ! misé- 
c ricorde ! » et après cette triste exclamation, leur fut faite une exhortation 
« par M. N. des Groseliers, docteur en théologie, et notre évêque les ayant 
« advertis et exhortés qu’ils ne péchassent plus, etc...., il leur donna une 
« entière remission et abolition de tous leurs crimes et forfaits desquels ils 
« étaient atteints et convaincus, les restituant entièrement à leur bonne 
« renommée et réputation. » 

(1) Symphorien Guyon donne ces chiffres jusqu’au temps où il écrivait; 
les manuscrits des annalistes d’Orléans donnent ceux des temps ultérieurs. 
La Revue orléanaise les a publiés dans un article intitulé : Entrée des 
Évêques, par M. Diard, avocat général, mais d’une manière peu exacte. 
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On y remarque ces passages : « Le pouvoir du glaive et la puni- 

< lion des crimes par la sévérité des peines étant un des attributs 

< les plus inséparables de la puissance souveraine, il n’appartient 
« qu’à elle seule de faire grâce et d’user de clémence envers les 
« coupables. » 

Et plus loin : «c Animés du même esprit que les rois, nos prédé- 

< cesseurs, nous n’avons pas cru pouvoir refuser quelqu’égard favo- 
« rable à un usage que son antiquité rend vénérable dans sa 

< singularité même, et pour lequel sollicite en quelque sorte la 
« sainteté des évêques qui, dès les premiers siècles de l’Église, ont 
« illustré le siège d’Orléans; nous avons jugé plus digne de nous de 

« le régler, en le rappelant à une forme légitime, et lui donnant + 
« des bornes convenables et de raffermir sur des fondements solides 

< qu’il ne saurait tenir que de notre autorité. 

€ A ces causes, avons octroyé et ordonnons qu’aux temps à venir, 

« à perpétuité, les évêques d’Orléans, au jour de leur première 
« entrée, puissent donner aux prisonniers qui se trouveront actuel- 
le lement constitués en toute prison quelconque de la dite ville, pour . 
« crimes commis seulement dans l’étendue et limites du diocèse 
« d’Orléans et non ailleurs, autres néanmoins que les crimes ci- 
« après exceptés par ces présentes, leurs lettres d’intercession et de 
« déprécations à nous adressantes, sur lesquelles nous accorderons et 
« ferons expédier sans aucun frais aux dits criminels nos lettres de 
«c grâce, rémission ou pardon sur ce nécessaires. » 

Ces crimes exceptés étaient : le crime d’assassinat prémédité, 
ceux de meurtre ou outrage et excès ou recousse des prisonniers 
pour crimes des mains de la justice, commis ou machinés à prix 
d’argent ou sous autre engagement, celui de rapts commis par 
violence, ceux d’excès ou outrages commis en la personne des 
magistrats ou officiers, huissiers et sergents, exerçant, faisant ou 
exécutant quelque acte de justice, et tous autres forfaits et cas notoi- 
rement réputés non gràciables dans notre royaume. 

En un mot, et pour résumer les dispositions de cet édit, le roi 
exceptait des lettres d’intercession et de déprécation tous les actes 
rentrant dans le cas royal en matière criminelle. 

C’est ainsi que ce privilège s’esl maiiilonu ou affaibli pourdispu- 
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relire, et qu’il ne nous apparaît plus que comme un souvenir se 
résolvant en un acte de bienfaisance appliqué à des détenus pour 
dettes que le prélat rend à la liberté en désintéressant les créanciers. 

Mais il est certain que les évêques usaient toujours de ce droit, 
sans avoir recours à l’autorité royale ou judiciaire, et qu'ils agis* 
saient, comme on disait autrefois, nullo medio ; et cependant ce se- 
rait une erreur de penser que le pouvoir royal ait abdiqué à leur 
profit l'un des droits de la souveraineté. 

Nous avons vu les docteurs de l'Église admettre la nécessité de 
l'intercession des prélats ; saint Aignan demander la grâce du pri- 
sonnier à Agrippin, gouverneur de la ville pour l'empire. On assure 
* que Clovis écrivait aux évêques qu'il donnait, à leur prière, la li- 
berté aux prisonniers qu'il avait fait sur les Goths. On cite un pas- 
sage de la vie de saint Léonard constatant que Clovis lui permit 
d'entrer dans les prisons et de mettre en liberté ceux des prison- 
niers qu’il voudrait choisir. On cite des lettres-patentes de 
Charles VI, du mois d'avril 1402, donnant son approbation à cet 
acte des évêques d’Orléans, et des lettres d'Henri 11 du 4 mai 1556, 
autorisant Jean de Morvilliers à délivrer les prisonniers le jour de 
son entrée. Enfin, nous voyons Louis XV maintenir le droit de la 
souveraineté et en parler comme s'il n’avait été que suspendu, sans 
jamais avoir cessé d'exister. 

Toutes ces relations et ce dernier acte autorisent à considérer le 
privilège des évêques comme ayant été subordonné au pouvoir royal. 

Cependant ce droit a été reconnu comme personnel à l'évêque 
d'Orléans par un arrêt du parlement de l'année 1322. 

« Notre cour, y est-il dit, suffisamment informée, tant par plu 
«c sieurs conseillers de notre cour que par autres personnages dignes 
«c de foi, que c'est une ancienne coutume qu'à la joyeuse entrée de 

< chaque nouveau évêque d’Orléans, le prévost d'Orléans qui est 
« pour lors est obligé de mener à la porte Bourgogne, en la pré- 

< sence de l’évêque, et là, mettre entre les mains du dit évêque 
tf tous les prisonniers qui sont pour lors pour quelque délit que ce 

< soit détenus dans les prisons royales d'Orléans, afin que le susdit 
« évêque délivre les susdits prisonniers, item que ledit prévost prête 
<r le serment au dit évêque qu’il n’a caché et recélé aucuns des susdits 


« 
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€ prisonniers et n'en a point fait expédier plustôt, soit en les con- 

< damnant ou faisant exécuter à mort, ou en les renvoyant absous 
« depuis qu’il a sceu la future entrée dudit evesque, ou qu'il n’a 

< commis aucune fraude afin qu’ils ne pussent être rendus audit 
« évêque. > 

< Nous vous mandons, dit-il en s’adressant au bailli d'Orléans, 

< que vous contraigniez ledit prévost ou son lieutenant, de conduire 
« à la porte Bourgogne et de rendre audit évêque les dits prison- 

< niers, et à prêter le susdit serment audit évêque. (1) > 

Il va plus loin : il maintient le prélat dans le droit d’avoir pour la 
mise en pratique de cette prérogative et faire garder la (été dudit 
évêque audit jour , un nombre plus ou moins considérable de serviteurs 
et vassaux armés et qu’il détermine devoir être de dix , vingt , trente , 
quarante ou davantage. 

Et comme le prévêt avait désarmé cette espèce de garde qui pou- 
vait faire le guet dans la ville le jour de l'entrée, depuis le soleil 
couché jusqu’à l’heure qu’on sonne le couvre-feu dans T église de Saint- 
Pierre-Empont , l’arrêt ordonne que ceux qui seraient encore rete- 
nus après avoir été désarmés seraient mis en liberté, que les armes 
leur seraient rendues, et qu’on permette aux gens et aux hommes 
dudit évêque et de ses métairies, au nouveau et joyeux avènement 

(I) Cet arrêt, rapporté par du Tillet,est textuellement traduit par Sym- 
pborien Guyon dans son Histoire des églises d'Orléans. 

C'est en vertu des principes consacrés par cet arrêt que Jean d'Orléans, à son 
entrée, sur la déclaration du prévêt qu'il avait retiré des prisons et détourné 
un prisonnier, et de Jean Rose, geêlier des prisons du Châtelet, qu'il avait 
laissé dans lesdite^ prisons un certain criminel qu'il n'avait osé amener pour 
ce que le prévêt des maréchaux le loi avait défendu, protesta par l'organe de 
son procureur fiscal qu’il aurait recours contre lesdits prévêt et geêlier, 
pour la rétention et détournement desdits crimioels. 

Et aussi qu’un de ces dits criminels délivrés par l'évêque Jean d’Or- 
léans, ayant été appréhendé et poursuivi en justice par ses parties, et con- 
damné h être pendu par le juge de Salignac, se rendit appelant devant le 
parlement de Bordeaux qui déclara que la rémission obtenue par le crimi- 
nel, en vertu du privilège de l'évêque d'Orléans, était bonne et valable, et 
par ce moyen renvoya le condamné absous, h la charge seulement de satis- 
faire la partie civile. (Voir le même auteur, Vie de Jean d'Orléans.) 
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d icelui, évêque d’Orléans, autant de fois que le cas arrivera, de 
porter librement les armes audit jour dans ladite ville. 

Il est certainement impossible de reconnaître plus explicitement 
un droit, et aucun passage de cet arrêt ne peut donner lieu à la 
moindre controverse, si ce n’est qu’il résulte de son texte que la 
mise en liberté ne concernait que les prisonniers non condamnés, 
car le prévôt prête le serment qu’il n’a pas hâté la condamnation. 

Mais le pouvoir judiciaire ne pouvait aliéner le droit inviolable de 
la souveraineté et de la puissance publiques, et malgré cet arrêt, 
les évêques nont pu user de leur privilège qu’avec l’autorisation 
expresse ou tacite du roi ; c’est en vertu de ce principe qu’il a pu 
leur être retiré, ou plutôt que son ancien caractère lui a été rendu , 
et qu’il a dû finir comme il avait commencé, par des lettres d’inter- 
cession et de déprécalion. 

Nous avons dit avant cette digression que la juridiction dont 
jouissait le chapitre de Saint-Aignnn était tout à la fois ecclésias- 
tique et séculière ; la première a succombé au XVII # siècle, la 
seconde s’est prolongée jusqu’à la révolution de 1789. 

L'époque à laquelle elles remontent toutes les deux est si ancienne 
qu’elle est devenue problématique ; ce qu’il ÿ a de certain, c’est 
que la juridiction ecclésiastique, conséquence nécessaire de l’exemp- 
tion, a précédé la juridiction séculière qu’elle comportait par la 
nature des institutions de ces temps. 

L’exemption accordée à un établissement religieux l’aifranchissait 
de toute soumission à la juridiction diocésaine ; il était placé sous 
l’autorité immédiate du Saint-Siège, et devenait ainsi une institution 
quasi-épiscopale . 

Ce privilège du chapitre de Saint-Aignan est Aoncé partout : 
Juridiction sous la dépendance immédiate du Saint-Siège , disent les 
intitulés de l’inventaire relatifs à ce droit; le chapitre jouissait autre- 
fois <T une juridiction quasi-épiscopale, sous la dépendance immédiate 
du Saint-Siège, dit le même acte au titre intitulée : rits et usages 
particuliers à l'église de Saint-Aignan (!). 

(1) On trouve aussi cette expression dans le recueil des serments exigés 
des chanoines de Saint-Aignan : Ecclesiœ beatissimi Amant Aurelianensis 
ad Romanam cccïesiam nulle medio pnrtinentis. 
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Les conséquences de cette immunité étaient immenses ; elles ont 
donné lieu à des querelles incessantes et tellement considérables 
que l’autorité judiciaire l’a enlevée au chapitre (1). 

Sa date, ainsi que nous l’avons dit, se perd dans les premiers 
temps de l’établissement de la monarchie ; l’inventaire, il est vrai, 
invoque pour la fixer une bulle d’Alexandre III, remontant à l’an- 
née 1162. Mais l’historien du chapitre nous apprend que cette bulle 
n’était que confirmative de titres antérieurs qu’il attribue à 
l’année 836, et môme à une charte de Louis-Ie-Débonnaire. 

La bulle d’Alexandre III est elle-même interprétée dans son texte 
comme constatant l’existence de ce droit bien antérieurement à sa 
date. 

Mais le fait du privilège d'exemption accordé aux chanoines de 
Saint-Aignan étant hors de toute controverse, il est inutile de se 
livrer à l’énumération des actes nombreux de concession et de 
confirmation cités pour le justifier ; nous ne nous arrêterons qu’à 
quelques-uns : la bulle d’Alexandre III , deux concessions émanées 
de deux évêques, et des lettres royaux rendues par Charles VII, le 16 
octobre 1636. 

La bulle d’Alexandre III est attribuée à une entreprise de l’évêque 
Manassès deGarlande, qui a laissé un fâcheux souvenir dans l’épis- 
copat, sur les droits et la juridiction ecclésiastique du chapitre, et 
l’historien de cette institution religieuse affirme que cette bulle est 
confirmative de ce privilège ; mais l’analyse que nous en a con- 
servé l’inventaire des archives de Saint-Aignan nous autorise 


(I) Ces querelles n’ont fait que se continuer entre les évêques et les 
chapitres exemptés; elles ont pris une nouvelle activité du moyen dont on 
attendait leur fin. 

L’exemption, enefTct, est l’œuvre de saint Grégoire-le-Grand, qui avait été 
moine et qui, ayant fait l’expérience des abus de pouvoir que les évêques se 
permettaient & l’égard des institutions monastiques, voulut y remédier. Ce 
fût dans ce but qu’eu l’année 001 un concile réuni il Rome proclama le 
droit d’exemption, qui bientôt fût accordé à un grand nombre de chapitres 
et peut-être même, dès ce temps, à celui de Saint-Aignan d’Orléans. (Voir à 
ce sqjct Y Histoire ecclésiastique de Fleury, et le Dictionnaire de Tré- 
voux.) 
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à penser qu'une trop grande portée lui a été donnée par cet écrivain; 
si on en croit ce document, elle se serait bornée à permettre aux 
chanoines de prendre les ordres de l'évèque diocésain, sans que ce 
prélat puisse prétendre aucune juridiction sur le chapitre. 

La première des concessions émane de Guy de Prunelay; ce 
sont des lettres du 23 août lût!, par lesquelles il reconnaît qu’en 
célébrant à Saint-Aignan, sur la demande de Charles d’Orléans, un 
service pour le repos de l’àme de Louis d'Orléans son père, mis à 
mort par le duc de Bourgogne, il n’a pu porter atteinte à l’exemp- 
tion du chapitre. 

On conçoit que l'évéque, chanoine honoraire de Saint-Aignan (1), 
officiant à l’occasion de la mort d'un prince qui avait le titre d’abbé 
de ce chapitre, n’ait pu exercer le ministère dans son enceinte et 
dans son église, sans l'autorisation du doyen, relativement son su- 
périeur (2). 

La seconde, de l’année 1510, émane de l’évéque Christophe de 
Brilhac : il s’agissait de réconcilier le cimetière de l'église de Notre- 
Dame du Chemin, qui avait été profané par un meurtre ; la céré- 
monie de réconciliation Tut célébrée par l’évéque, c’est-à-dire qu’il 
purgea le lieu saint du crime commis dans son enceinte. 

Il ne pouvait exercer le ministère qu’avec l’autorisation du doyen 
de Saint-Aignan, l’église de Notre-Dame du Chemin étant dans le 
détroit de sa juridiction ; aussi le prélat permit-il que des chanoines, 
députés par le doyen, assistassent à cette cérémonie, et fissent des 
protestations pour la conservation du droit d’exemption appartenant 
à leur chapitre. 

Les lettres royaux ont pour objet de maintenir le chapitre dans 
ces droits d’exemption et de juridiction contre les entreprises de 
Jean de Saint-Michel, évêque d’Orléans ; et par ces lettres, le roi 
donne au chapitre un véritable commiUmus, en déclarant que si, par 

(1) Voir la note ci-après sur cette qualité attribuée à l’évêque d’Orléans, 
de chanoine honoraire de Saint-Aignan. 

(2) Le concile de Rome de 601 établissant le droit d’exemption, conte- 
nait cette disposition : « Nous défendons aussi è l’évêque de célébrer des 
< messes publiques dans le monastère ; que l’évêque ne prétende pas y 
« mettre sa chaire. » 
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suite, il vient à naître des contestations sur le même sujet, elles 
seront portées devant le prévôt d'Orléans, le chapitre ayant de droit 
ses causes commises, presque tous ses membres, à raison de leurs 
études, étant suppôts de l'Université (1). 

Ici l'immixtion du pouvoir séculier dans les affaires ecclésiasti- 
ques se manifeste avec évidence, et il est permis de s'étonner qu'un 
juge d'institution royale soit spécialement commis pour décider des 
litiges tenant exclusivement à la discipline et à la hiérarchie cléri- 
cale; on doit considérer cet acte de l’autorité royale comme une de 
ces nombreuses tentatives de soumettre à sa juridiction toutes les 
classes de la société ; le motif donné à ces lettres de committimus, 
tiré de la qualité de suppôts de l'Université attribuée aux membres 
du chapitre, est un prétexte, car avant d'appartenir à cette école, 
ils étaient prêtres et chanoines, et ce caractère, surtout à l'égard 
de l'évêque diocésain, ne pouvait être absorbé par l'autre. 

Hais quelque opposition qui existe entre le commitlimu$ et la nature 
des contestations à juger, ce document démontre parfaitement la 
possession de l'exemption du chapitre à l'égard de l'évêque diocésain 
et métropolitain. 

Le roi les renouvela le 22 décembre 1 446, pour protéger le 
chapitre contre les entreprises du successeur médiat de Jean de 
Saint-Michel, Jean Dugué, qui n'a occupé le siège épiscopal que 
pendant une année. 

^e premier effet de l'exemption était donc d’affranchir un cha- 
pitre de l'obéissance à la juridiction épiscopale, de le rendre, pour 

(t) Ces lettres de commiUimus furent changées par le même roi en 
Tannée 1442, et le privilège de garde gardienne fut donné au chapitre. Le 
bailliage d'Orléans fût, par ces lettres, la juridiction qui seule devait être 
saisie de toutes les actions qui l'intéressaient, tant en demandant qu'en dé- 
fendant. Ces lettres ont été renouvelées par Henri IV, en 1509. 

Elles semblent être tombées en désuétude, et au cours de l'année 1725, 
on voit le chapitre se pourvoir devant le garde-des-sceaui, à l'effet d'être 
maintenu dans ce droit. L 'instruction commencée ê cet effet n'ent alors aucune 
suite ; mais au mois de juillet 1777, Louis XVI confirma le chapitre dans 
le privilège qui lui avait été accordé en 1442 ; les nouvelles lettres furent en- 
registrées au parlement le 23 août de la même année, et publiées au bailliage 
d'Orléans le 23 décembre suivant. 

MF. H. IV. 7 
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ainsi dire, l’égal de l’évéque diocésain ; et le chapitre de Saint- 
Aignan avait encore cet avantage que, comptant l'évêque au nombre 
de ses membres, celui-ci était soumis dans son enceinte è la supé- 
riorité du doyen et aux conclusions ou décisions capitulaires. 

C'est là l'origine du cérémonial imposé à tous les nouveaux évê- 
ques, consistant à se rendre de Saint-Euverte, lieu où ils devaient 
être inhumés, à l'église royale de Saint-Aignan, et de prêter, avant 
leur prise de possession du siège épiscopal, le serment dont nous 
avons parlé ; démarche par laquelle ils abdiquaient pour l'avenir la 
suprématie et l’autorité qu’ils devaient exercer sur tous les autres 
ordres religieux de leur diocèse (1). 

Le chapitre pouvait donc élire ses membres, le droit de confé- 
rer le doyenné étant resté réservé aux abbés, qui tous ont été, jus- 
qu'à Louis XIII inclusivement, depuis Charles Martel, ce grand vo- 

(t) Cette qualité de chanoine honoraire du chapitre de Saint-Aignan, 
donnée h l'évêque d'Orléans, ne peut être un instant révoquée en doute. 

Le chanoine Hubert, parlant de quatre prébendes foraines dont une appar- 
tenait h l'évêque d'Orléans, s'exprime ainsi à ce sujet, page 70 : < Les pré- 
« hendes foraines ont été créées en divers temps. On peut attribuer l'ins- 
« titntion de celle de l'évêque à une réservation qu’ont faite les évêques de 

• la qualité de chanoine né en notre église lorsqu'ils oui consenti l'entière 
« exemption, ou bien à une déférence respectueuse que nos chanoines 

• anciens ont de tout temps rendue h la dignité épiscopale. » 

Il va jusqu'à prétendre qu'à son joyeux avènement, l'évêque se rendait 
à Saint-Aignan pour être mis en possession de cette prébende qui lui éfàit 
réservée, et au liv. III, cbap. 1 er , intitulé : Des entrées des Évêques d'Or- 
léans en l'église de Saint-Âignan , il dit : « Les évêques d’Orléans étant, 
« comme nous l'avons remarqué au livre précédent, chanoines honoraires 

• de l'église de Saint-Aignan, et prenant possession de cette qualité le 
< jour de leur entrée, lorsqu’ils sont reçus dans notre église avec taot de 
« solennité. » 

Et l'inventaire des archives renvoie, à ce sujet, à l'ouvrage dont nous 
venons de citer quelques passages. 

Le serment de l'évêque finissait par ces mots : Je jure selon la coutume 
de mes prédécesseurs et sauf mon droit et celui de mon église . Restric- 
tion qui avait ses dangers, comme le prouvent les contestations nombreuses 
qu’elle a peut-être autorisées. (Symphorien Güvom, Vie de Jean d'Orléans , 
évêque.) 
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leur de bénéfices ecclésiastiques, soit des rois, soit des marquis ou 
des comtes, soit, depuis l'érection de l'apanage, des ducs d'Orléans. 

Il pouvait régler les rits et les cérémonies du culte dans son 
église et dans celles soumises à sa juridiction ; aussi avait-il un 
propre des saints particulier, et institua-t-il des processions et des 
prièred publiques; il avait aussi son office divin qui, jusqu'à la sup- 
pression de son privilège d'exemption, était celui à l'usage de Rome, 
comme étant la seule église dont il reconnût la suprématie. 

11 réglait non seulement les cérémonies funèbres de ses justicia- 
bles, mais encore les services célébrés après la mort des rois et des 
princes ; il nommait des orateurs qu'il chargeait de leurs panégy- 
riques, usage justifié depuis l'année 1610 jusqu'à l'année 1670. 

Pendant cette période de temps, on célébra dans l'église de 
Saint - Aignan , sur le mandement du chapitre, les services de 
Henri IV, de la duchesse de Montpensier, de Marie de Médicis, de 
Louis XHI, de Gaston d'Orléans, d'Anne d'Autriche et de Henriette 
d’Angleterre. 

Et même après la suppression de l'exemption, le chapitre se 
maintint dans l'usage d'ordonner, sans le visa et l'autorisation de 
l'évêque diocésain, les services des rois et des princes du sang, de 
l'année 1683 à l'année 1774, époque de la mort de Louis XV. 

Cette prétention de publier des mandements et de les adresser 
aux curés de sa juridiction se manifeste, entre autres occasions, 
dans celle où il s'est agi de célébrer le jubilé universel accordé 
par Clément X, le 5 novembre 1611, pour implorer l'assistance 
divine contre les Turcs. 

Le chapitre y ajoutait celle de célébrer la dédicace des églises de 
sa circonscription, de rendre des ordonnances pour chanter des Te 
Deum , faire les prières des quarante heures, de prendre séance au 
banquet donné par les prélats au jour de leur entrée solennelle à 
la gauche de ceux-ci et immédiatement après eux, de marcher aux 
processions et cérémonies publiques sur la ligne gauche, parallèle- 
ment au chapitre de Sainte-Croix ; il contestait au doyen de ce 
chapitre le droit d'y marcher au milieu en l'absence de l'évêque 
qui, dans ces temps, n'observait pas strictement la résidence ; il 
refusait au prélat le droit de le convoquer aux solennités générales 
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qui se célébraient dans les autres paroisses, et même d’y convoquer 
le clergé de sa juridiction. 

Ces droits, ces prétentions, attaqués quelquefois avec injustice, 
défendus avec opiniâtreté et avec passion, ont donné lieu, ainsi 
que nous l'avons dit, à des contestations tellement multipliées, que 
le droit d’exemption y a succombé, entraînant avec lui le droit de 
juridiction ecclésiastique, et que le chapitre est rentré dans le droit 
commun, c'est-à-dire qu’il a été soumis à l’autorité de l’évêque 
diocésain, et en l’absence de celui-ci, à celle du chapitre de Sainte- 
Croix. 

Si on consulte, en effet, le titre de l’inventaire intitulé : Procé- 
dures, on voit qu’il se divise en autant de fractions qu’il y a eu de 
prétentions de la part du chapitre ; nous ne nous arrêterons qu’à 
celles qui viennent d’être signalées. 

La première des procédures mentionnées dans cet acte est celle 
qui a été suivie par le mandement du jubilé accordé par Clément X. 
M** de Coislin l’avait déclaré nul comme fait par gens sans autorité, 
et avait défendu d’y avoir égard et d’y déférer; le 24 mars 1673, 
le chapitre se pourvut contre celte ordonnance par un appel comme 
d’abus. 

Le prélat, dès le lendemain, rendit une nouvelle ordonnance 
portant injonction pour l’exécution de celle qu’il avait déjà rendue 
contre le mandement du chapitre, nonobstant l’appel interjeté, at- 
tendu, dit-il, qu’en matière de discipline, les appels n’ont point 
d’efTet suspensif, mais seulement un effet dévolutif. 

Nouvel appel de xette nouvelle ordonnance de la part du cha- 
pitre. 

Le parlement, saisi de la contestation par une requête, rendit, 
te 27 du même mois, un arrêt ordonnant l’exécution provisoire du 
mandement de l’évêque qui annulait celui du chapitre, nonobstant 
l’appel interjeté ; le chapitre forme opposition à cet arrêt. 

L’inventaire n’indique pas la suite judiciaire donnée à cette con- 
testation; mais ce qu’il fait suffisamment connaître, c’est celle 
qu’elle eut disciplinairement. 

Le prélat, qui voulait être obéi, procéda ou fit procéder à une 
visite en l’église de Saint-Aignan pour la mise à exécution de son 
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mandement et de l'arrêt qu'il avait obtenu ; malheureusement les 
procès-verbaux qui furent dressés de l'accomplissement de cette 
mesure ne sont que mentionnés, sans doute avec intention, dans 
l’inventaire, et cette lacune laisse le regret de ne pouvoir connaître 
les formalités qui étaient remplies en pareil cas ; il est probable que 
celte mesure d’autorité mise à exécution ht abandonner au cha- 
pitre sa résistance, et qu'il ne crut pas devoir insister. 

La seconde des procédures est relative aux offices à célébrer 
pour la dédicace et la fête des patrons de l’église de Saint-Ger- 
main, qui était, ainsi que nous le dirons plus tard, dans la juridic- 
tion du chapitre. 

Le 15 avril 1673 était dressé procès-verbal de l’opposition for- 
mée par le vicaire perpétuel (titre équivalent à celui de curé) de 
la paroisse, à ce qu'uu chanoine de Saint-Aignan, député par ses 
collègues, commençât les premières vêpres de la dédicace de cette 
église; cette opposition, il est vrai, n'était que dilatoire; le vicaire 
général de l’évêque et les habitants désiraient que cette solennité 
n’eût lieu que le premier dimanche du mois de mai, suivant, disaient- 
ils, l’usage du diocèse ; et c'est évidemment pour faire acte d'exemp- 
tion, que le chapitre voulait qu'elle eût lieu à un jour qui n’était pas 
consacré par cet usage. 

L’autorité judiciaire avait été sollicitée d'intervenir, et le lieute- 
nant général du bailliage avait rendu une ordonnance portant dé- 
fense de célébrer la dédicace au jour indiqué par le chapitre. 

La troisième est mentionnée sous ce titre : Procédure pour le Te 
Deum et prières des quarante heures ; elle constate, sans faire con- 
naître leur issue , deux luttes engagées, la première à la suite 
d’un mandement du chapitre de Saint-Aignan par lequel un Te 
Deum était ordonné à l'occasion de l'heureux accouchement de 
Madame la duchesse d’Orléans, et portant qu'il serait fait, le soir, 
un feu de joie sur le cloître ; la seconde à la suite d’un second 
mandement du chapitre publié le 16 du même mois, par lequel il 
était prescrit de faire des prières de quarante heures dans l’église 
de Notre-Dame du Chemin, pour la prospérité des armes du roi, 
sa conservation et celle de la famille royale. 

Dans ces deux circonstances, le vicaire général de l’évêque rendit 


Digitized by 


Google 



— 101 — 


dam ordonnances annulant les deux mandements du chapitre, et 
comme il y eut appel de la part de celui-ci, le vicaire général suivit 
la marche ordinaire, c’est-à-dire qu’il prescrivit l’exécution de son 
mandement d’annulation, nonobstant l’appel non suspensif, mais 
seulement dévolutif en matière de discipline, et l’official obtint du 
bailliage deux ordonnances autorisant l’exécution des deux mande- 
ments de l’ordinaire. 

La procédure se suivait, lorsque le 16 juillet arriva la nouvelle 
de la prise de Maëstrieht; aussitôt le chapitre lança un nouveau 
mandement pour faire chanter un Te Deum dans les deux églises 
de Saint-Germain et de Notre-Dame-du-Chemin. 

Le titre intitulé : Procédures pour contestations survenues au jour 
de Ventrée solennelle des évêques (T Orléans , nous apprend qu'en 
l’année 1734, le jour de la prise de possession de Mp Nicolas- 
Joseph de Paris, et au moment ou les membres du chapitre de 
Saint-Aignan prenaient place au banquet que le prélat, suivant 
l’usage, donnait au clergé et aux autorités de la ville, les membres 
du chapitre de Sainte-Croix leur contestèrent le droit de s’asseoir à 
la gauche du prélat et immédiatement après lui ; ou ne dit pas 
quelle place on réservait à MM. de Saint-Aignan, ni s’ils se mirent 
à table ; mais il en résulta un procès qui fut jugé en leur faveur, 
au cours du mois d’avril suivant. 

Au titre intitulé : Séance du chapitre aux processions tant géné- 
rales que particulières , on cite un arrêt du 14 janvier 1558, con- 
firmatif de deux sentences du palais, rendues au profit du sous- 
doyen du chapitre de Saint-Aignan, contre le doyen du chapitre de 
Sainte-Croix, se disant archidiacre, expressions qui démontrent à 
quel point les esprits étaient irrités, puisqu’elles vont jusqu’à révo- 
quer en doute la qualité appartenant bien certainement à l’ecclé- 
siastique auquel on essaie de la contester. 

Ces sentences portaient : « qu’à tort et mauvaise cause, le doyen 
« de Sainte-Croix s’était dolu et complaint pour raison de la préé- 
« minence par lui prétendue de pouvoir, en l’absence de l’évêque, 
« marcher ès processions générales, seul, sans rang et au milieu 
« de l’un et de l’autre côté des dignités, officiers et chanoines des 

dites deux églises de Sainte-Croix et de Saint-Aignan. » 
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Celte dernière avait élé aussi heureuse en l'année 1460, conlre le 
chapitre de Sainl-Pierre-le-Puellier, qui voulait marcher à une pro- 
cession après les doyen et chapelain de Saint-Aignan, et séparer 
ainsi les deux chefs des membres de leur corporation. 

On doit remarquer que la sentence rendue pour régler cette 
séance Ta été un dimanche, à dix heures du matin, c’est-à-dire au 
moment même où le conflit allait se produire ; toutefois, elle n’était 
que provisoire et réservait tous les droits des parties qui devaient 
se pourvoir au principal devant le parlement de Paris. 

Dès l’année 1626, le chapitre avait résisté à une ordonnance des 
vicaires généraux de M** de l'Aubespine, portant qu’il assisterait 
à une procession générale indiquée en l’église des Carmes, et mal- 
gré l’avantage qu’il obtint dans cette contestation, une nouvelle 
procédure fut suivie, dans les mêmes circonstances, contre le cha- 
pitre, en l’année 1739. 

A cette époque, M r de Paris avait ordonné une procession et 
station à laquelle il avait convoqué tous les membres des maisons 
religieuses et tout le clergé de la ville. 

Sur le refus du chapitre de Saint-Aignan, l'official avait présenté 
une requête à l’évêque, par laquelle il demandait qu’une répri- 
mande convenable fût adressée au chapitre, et même que des 
peines canoniques proportionnées au scandale qu’il avait causé, 
faute d’avoir obéi au mandement publié par le prélat, lui fussent 
infligées ; l’official obtint l’autorisation d’assigner le chapitre. 

Cette fois, l’affaire fut suivie devant l’offlcial, qui, malgré les mé- 
moires et consultations produits par le chapitre, rendit le 5 juin 
1739 une sentence ainsi conçue : c Condamne les sieurs doyen, 
c chanoines et chapitre de Saint-Aignan, à exécuter dans quatre 
t jours pour tout délai, à compter de la signification des présentes 
« lettres de sentence, sous telles peines de droit qu’il appartiendra, 
t le mandement de Mp l’évêque d’Orléans, du 26 avril dernier, 
« suivant sa forme et teneur, sauf, au dit chapitre, à choisir celui 
« des quatre jours qui lui conviendra, t 

Malgré la modération évidente de cette sentence, le chapitre en 
appela devant l'official métropolitain; mais celui-ci ayant rendu une 
sentence qui permettait à l'évêque diocésain de faire trois moni- 
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tions canoniques aux sieurs du chapitre de Saint-Aignan, et la pre- 
mière ayant été faite, ceux-ci offrirent un accommodement à 
l'évêque, et il paraît qu'une transaction s'en suivit, car on 
mentionne l'existence d'un procès-verbal constatant que la proces- 
sion et station ordonnée par le mandement eut lieu dans l’église 
du chapitre, le 26 juin 1739. 

11 est inutile de s'occuper de semblables discussions, dont on 
rencontre de nombreuses traces ; nous nous bornerons à consigner 
ici quelques débats qui se sont produits à l'occasion des obsèques 
des évêques, auxquels le chapitre de Saint-Aignan avait la préten- 
tion de ne pas assister. 

Le premier appartient à l’année 1706, le second à l'année 1733. 

Le 6 février 1706, le chapitre de l'église d’Orléans, le siège va- 
cant, rendit une ordonnance par laquelle il était mandé à tous les 
établissements religieux de faire célébrer incessamment des messes 
privées et autres prières particulières pour le repos de l’âme de 
feu S. E. M* r le cardinal de Coislin, évéque d'Orléans. 

Le 11 du même mois, il ordonnait à tous les doyens, chanoi- 
nes , chapitres et communautés , prieurs , curés , vicaires et 
autres ecclésiastiques séculiers et réguliers de la ville, de se trou- 
ver le dimanche 14 février, sur les trois heures et demie du soir, 
en l'église cathédrale, pour aller de là à la porte bannière y at- 
tendre le corps de S- E., et le conduire processionnellement, en 
chantant l'office des morts, jusqu'à laporte du palais épiscopal, où 
le chapitre de l’église cathédrale devait se trouver pour le recevoir; 
il ordonnait de plus que ; pendant ledit temps, on sonnerait toutes 
les cloches. 

Le chapitre de Saint-Aignan se réunit pour délibérer sur ce man- 
dement, et il rédigea un mémoire à consulter sur la question de 
savoir : 1* si le chapitre de la cathédrale pouvait l'obliger d’assister 
à l'inhumation du cardinal-évêque ; 2° dans le cas où il y assiste- 
rait, s’il ne devait pas exiger les rang et honneurs dont il était 
accoutumé de jouir lorsqu’il se trouvait dans la cathédrale; 3° dans 
le cas de refus, que devait-il faire? 4* si le chapitre de la cathé- 
drale prétendait visiter le chapitre de Saint-Aignan, quels moyens 
pouvait-on employer pour l’en empêcher? 
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Un mot, avant tout, sur ce droit de visite : on appelait ainsi la 
descente de l'évêque, ou d’un ou de plusieurs de ses délégués, dans 
un établissement religieux ou paroisse pour y faire exécuter une 
ordonnance ou un mandement; dans le système de l'exemption et 
de la juridiction ecclésiastique, un acte de celte nature était con- 
sidéré comme le plus attentatoire aux droits résultant de ces pri- 
vilèges ; aussi était-ce ce que redoutait le plus le chapitre de Saint- 
Aignan. 

Sur ce mémoire, il obtint une réponse d’un avocat au parlement 
de Paris portant les résolutions suivantes : 

« Sur les première, deuxième et troisième questions, le cha- 
« pitre de la cathédrale ne peut, à la rigueur, obliger celui de 
€ Saint-Aignan d’assister aux obsèques de l’évéque d’Orléans, at- 
« tendu l’usage à ce contraire, et le défaut de lois et canons pour 
€ l’y contraindre ; cependant les sieurs de Saint-Aignan peuvent y 
€ assister si l’on offre de reconnaître qu’ils y viennent volontaire- 
€ ment et qu'on leur accorde leur séance (leur rang) ; si on veut 
c les y contraindre, ils signifieront un acte par lequel ils exposeront 
« qu'ils feront prières dans leur église, et qu’il est contre droit et 
« usage de les contraindre à en sortir. 

< Sur la quatrième question, le chapitre de la cathédrale ne 
t peut exercer le droit de visite, a Le jurisconsulte rapporte à l’ap 
pui de celte opinion un arrêt du parlement de Paris rendu sur 
ce sujet en faveur de l’église de Bourges; mais le rédacteur de 
l’inventaire avoue qu’il lui a parti conclure au contraire , et cela 
semble évident, puisqu’il a été, dit-on, rendu en faveur de l’église 
de Bourges, qui avait les mêmes prérogatives que l’église d’Or- 
léans. 

Le chapitre de Saint-Aignan, fort de cette consultation, n’obéit 
pas au mandement, et ne se rendit pas avec les autres parties du 
clergé de la ville pour recevoir le corps du cardinal de Coislin; 
alors parut un nouveau mandement du chapitre de Sainte-Croix 
par lequel il était prescrit aux curés des églises et supérieurs des 
communautés de venir au palais épiscopal prier pour l’évéque, et 
d’y envoyer, à cet effet, deux vicaires ou religieux, aux heures qu’il 
indiquait. 
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Le chapitre de Saint-Aignan refuse de s’y rendre, même par dé- 
putés. 

Pour éviter toute difficulté, le chapitre de Sainte-Croix se décide 
enfin à transporter le corps du prélat du palais épiscopal dans la 
cathédrale, et il publie un nouveau mandement par lequel il fait 
connaître cette translation, et prescrit aux curés et supérieurs des 
communautés de venir y prier. 

Non seulement le chapitre de Saint-Aignan refuse de nouveau 
d’obéir; mais encore le curé de la paroisse du Crucifix déclare qu”il 
n’obéira pas non plus. 

Le chapitre de Sainte-Croix restreint son mandement au curé de 
cette paroisse ; mais le chapitre de Saint-Aignan s’adresse de nou- 
veau à l’avocat déjà consulté ; cette fois, celui-ci prenant en consi- 
dération une circonstance importante dont nous avons déjà parlé 
et sur laquelle nous reviendrons (le retrait au chapitre de l’exemp- 
tion et de la juridiction ecclésiastique opérée en 1676, ce qui le 
soumettait, lui, et à bierf plus forte raison le curé de sa circons- 
cription, à l’autorité de l’évêque et du chapitre de Sainte-Croix, 
le siège vacant), donne une réponse contraire à la prétention de 
Messieurs de Saint-Aignan. 

Cependant les obsèques du cardinal-évêque avaient eu lieu ; et 
pour faire encore acte d’autorité, le chapitre de Sainte-Croix ren- 
dit, le 13 mars 1706, un nouveau mandement ordonnant à toutes 
les paroisses et à tous les chapitres de célébrer, chacun dans son 
église, l’office des morts, le premier jour libre après la réception 
du mandement, pour le repos de l'âme de S. E. 

Ici se manifeste une grande faiblesse de la part de l’autorité supé- 
rieure, et cependant le chapitre avait perdu son exemption ; et de 
même que le curé du Crucifix était devenu soumis à la juridiction dio- 
césaine, de même le chapitre devait reconnaître cette autorité, les 
droits du premier n’étant que la conséquence des droits du second. 

C’est pour cela que plus tard, et dans une semblable circonstance, 
on eut recours à une autre voie que celle de la discipline ecclésias- 
tique ou de la justice régulière. 

M» r Fleuriau d’Armenonville mourut le lOjuin 1733 ; M. Nicolas- 
Joseph de Paris,’ son coadjuteur, et qui devait lui succéder, mandait 
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le lendemain au chapitre de Saint-Aignan de venir processionnelle- 
ment au palais épiscopal, afin d’y réciter l'office des morts pour le 
repos de l'Ame du prélat que le diocèse venait de perdre. 

Le refus du chapitre ne se fit pas attendre ; il croyait avoir assez fait 
en prenant une conclusion capitulaire portant qu'il irait en corps com- 
plimenter M. le coadjuteur, et que le glas serait sonné au clocher de 
l'église jusqu'au jour du service solennel qui y serait célébré; et le 
même jour, sur le mandement de l'évêque coadjuteur (M*' de Paris 
était évêque in partibus d'Europée avant d'être évêque titulaire du 
diocèse d'Orléans) et sur les remontrances du syndic du chapitre qu'il 
était hors d'usage et sans exemple qu'il ait été mandé de venir procès - 
sionnellement réciter l'office des morte à l' hôtel épiscopal ; que même 
il n'a jamais été convoqué ni invité à l'inhumation de nos seigneurs 
les évêques y il décide de ne point déférer audit mandement, contraire 
aux anciens usages et coutumes de son église, et sans innover, charge 
deux chaooines de voir à ce sujet M** l’évêque, c'esl-à dire M. le 
coadjuteur, pour l'informer de la présente conclusion. 

Les deux chanoines, MM. Poulin et Tripault, exécutent leur mis- 
sion et reviennent dire à leurs collègues que le coadjuteur avait re- 
connu que c'était par erreur que le mandement leur avait été adressé ; 
néanmoins que pour ne pas compromettre l'autorité épiscopale , il vou- 
lait qu'on y déférât de la manière qui conviendrait le plus au chapitre. 

Or, cette manière était bien simple : elle consistait à ne pas y dé- 
férer le moins du monde ; aussi une nouvelle conclusion capitulaire 
fut immédiatement prise confirmative de la précédente. En consé- 
quence, le chapitre ne se rendit pas à l'hôtel épiscopal ; il se borna A 
ordonner un service dans son église. 

Malgré cette prétendue réponse de l'évêque, et peut-être même 
à cause de cette réponse, qui lui permettait de penser que son auto- 
rité ne serait pas compromise, il abandonna cette fois les formes 
judiciaires ecclésiastiques ou séculières, et dénonça le fait d'insubor- 
dination à Louis XIV. — Et le roi donna l'ordre à l'intendant d'Or- 
léans de procéder à une instruction tant sur le fait du refus d'obéir 
au mandement que sur celui de signer une transaction proposée par 
le prélat,. et de lui envoyer cette instruction. 

Pressé de s'expliquer par une volonté à laquelle il n était pas (a- 
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ciie de résister, le chapitre rédige un mémoire qu’il fait passer à l'in- 
tendant pour être remis au roi, mémoire dans lequel il se prévaut 
de ce que l’évêque avait dit à ses députés ; il affirme que ce dernier 
aurait été porté par justice et par équité à retirer son mandement 
sans Tavis contraire de deux chanoines de la cathédrale présents à 
cette conférence (mais, ajoute-t-il, parties secrètes et intéressées), 
et s’il ne l’a pas fait, au moins était-il convenu que c’était par un 
malentendu et faute d’attention que le mandement lui avait été 
eavoyé ; il dit aussi que l'évêque l’avait si bien ainsi compris, qu’un 
second mandement par lequel il convoquait à la sépulture de son 
prédécesseur n’avait pas été adressé au chapitre. 

Il termine par ces paroles dont la convenance pourrait être con- 
testée : € Il est vrai que Monseigneur a proposé un projet de tran- 
« saction que la compagnie n’a pas cru devoir inscrire sur ses re- 
« gistres, parce que ce projet était conçu dans des termes équivoques, 
« et qui n’exprimaient pas avec assez de sincérité les véritables sen 
€ timenls du chapitre. » 

Ce registre, ainsi que l’inventaire, gardent le silence le plus absolu 
sur les suites de cette contestation, et ce silence autorise à penser 
que le chapitre fut contraint de se soumettre à la juridiction de 
l’évéché. 

Cette interprétation est fortifiée par ce qui s’est passé sous l’épis- 
copat du même évêque. 

On a vu plus haut la résolution donnée par un jurisconsulte 
sur la question du droit de visite. Malgré cet avis, l’évêque et le 
chapitre de Sainte-Croix ne pouvaient abandonner cette importante 
partie de la juridiction de l’ordinaire ; et M« r de Paris, dans l’inten- 
tion évidente de fixer définitivement ce point litigieux, rendit, le 2 
juin 1749, une ordonnance par laquelle, sans en exprimer la cause 
et le but, il prescrit une visite en l’église et chapitre de Saint-Ai- 
gnan qu’il fixe au 16 du même mois, en ajoutant qu'elle aurait lieu 
par lui ou par un commissaire délégué. 

Aussitôt le chapitre envoie à l’évêque un mémoire contenant les 
motifs de son refus de le recevoir; et pour conjurer avec plus de 
succès cet acte de suprématie, il s’adresse à différents chapitres des 
diocèses voisins, à celui de Saint-Martin de Tours, de Chartres et à 


Digitized by CjOOQle 



— 109 — 


I église collégiale de Chinon ; il prend une consultation d’un célèbre 
jurisconsulte, d’Héricourt, auquel la science doit un traité du droit 
canonique, et d’un autre avocat, M. de la Monnaie, tous deux mem- 
bres du barreau du parlement de Paris. 

On ne fait pas connaître le résultat de cette résistance; mais il pa- 
rait qu’elle ne fut pas à l’avantage du chapitre, car l’inventaire men- 
tionne une lettre de M* 1 * l’évéque d’Orléans du 14 juin, par laquelle 
il remet la visite annoncée pour le 16 au 17 ; et une ordonnance, 
constatant qu’elle eut lieu par un commissaire délégué, vint régle- 
menter l’assistance au chœur et la manière de gagner les gros fruits. 

C’est par cet acte, le plus formel de la juridiction de l’ordinaire, 
que se termina la série de contestations et de procédures qui 
s'étaient si souvent élevées entre l’autorité épiscopale et le chapitre; 
à partir de ce moment, il semble s’être résigné à la perle de son pri- 
vilège d’exemption, et à exécuter l’arrêt de 1674. 

11 est vrai que cet arrêt ne lui avait pas retiré la juridiction ecclé- 
siastique de droit commun. 

Mais il avait perdu celle intimement unie à l’exemption et con- 
cernant sa discipline intérieure, et la discipline des cures situées 
dans sa circonscription ; le droit de réglementer la célébration du 
culte dans son église ; d’avoir un office divin autre que celui à l’u- 
sage du diocèse ; d’ordonner des processions et cérémonies publiques ; 
de chanter des Te Deum et de faire les prières des quarante heures; 
de se refuser à prendre part à toutes les processions et cérémonies 
ordonnées par l’évêque ou par le chapitre de Sainte-Croix ; en un 
mol, il avait perdu sa qualité quasi-épiscopale et n’était plus qu’une 
congrégation religieuse soumise à l’ordinaire. 

Cette juridiction de droit commun consistait principalement dans 
le droit exclusif d’administrer et d’inhumer les membres du chapitre 
demeurant dans l’enceinte du cloître, et pour employer une expres- 
sion alors consacrée, de répéter le corps de ceux qui viendraient à 
décéder hors de cette enceinte , à moins qu’ils n’eussent autrement dis- 
posé de leur sépulture. 

Les procédures suivies pour défendre ce droit n’ont été ni moins 
nombreuses ni moins vives que celles qui ont été suivies à l’occasion 
du maintien du droit d’exemption. 
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Toutes ont la même cause et le même caractère, et révèlent le 
sentiment de jalousie qu'inspirait une institution religieuse qui se 
séparait des Hutres par ses droits exceptionnels, et que la hauteur 
et la persévérance avec lesquelles elle les défendait contribuaient è 
entretenir et justifiaient peut-être. 

On ne pourrait les examiner toutes et séparément sans courir le 
risque de tomber dans d'inutiles redites. 

Deux d'entre elles seulement seront l'objet d'un examen spécial ; 
la première, parce qu'elle a eu pour conséquence immédiate l'arrêt 
de l'année 1676, qui a privé le chapitre de son privilège d’exemp- 
tion ; la seconde, parce qu’elle a eu lieu dans des circonstances par- 
ticulières qui la font sortir du cercle de ces sortes de contestations. 

Au mois d'août 1669, un chanoine de Saint-Aignan avait adminis- 
tré un de ses collègues qui habitait la paroisse de Saint-Pierre-En- 
sentelée; l'official de l'évêché prononça l'interdit de ce chanoine, 
comme s'étant rendu coupable d'une entreprise sur les droits du 
curé de cette paroisse. 

Le chapitre, prenant le fait et cause du chanoine interdit, inteijeta 
appel comme d'abus de cette sentence devant le parlement; en 
l'année 1672, cette contestation n'était pas terminée, lorsque le 
curé de Saint-Benoist-du-Retour poursuivit devant l'officia! un cha- 
noine de Saint-Aignan et le curé du Crucifix pour avoir administré 
un membre du chapitre demeurant sur sa paroisse. 

Les deux ecclésiastiques déclinèrent la compétence de l'official ; 
mais celui-ci rendit une sentence par laquelle il les renvoya de leur 
déclinatoire, leur fit défense de plus à l’avenir administrer les sa- 
crements dans la paroisse de Saint-Benoit-du-Retour, et pour l’a- 
voir fait, les suspendit à dtvinis pendant quinze jours. 

Celte procédure prit alors d'immenses proportions; le chapitre 
se pourvut le 29 novembre 1672 comme d'abus et de juge incom- 
pétent ; de son côté, l'évêque, de Coislin, par un acte du 2 mars 
1676, se porta partie pour l’official et le promoteur, et les curés de 
toutes les paroisses de la ville intervinrent contre le chapitre. 

Il était difficile qu’il pût résister à une attaque aussi formidable; 
aussi succomba-t-il, et le 4 juin de la même année, le parlement 
rendit un arrêt au profit de l'évêque et des curés par lequel : « le 
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< dit sieur évêque est maintenu et gardé au droit de toute juridic- 
« tion épiscopale sur les doyen, chanoine, chapitre, chapelain et 
« choriste de saint-Aignan, et sur les curés, prêtres et paroissiens 
€ de Saint-Germain, de Notre-Dame-du-Chemin, et du Crucifix- 
« Saint-Aignan, et par lequel i! est ordonné que les curés de ces 
c trois paroisses seront tenus à l'avenir de prendre le visa do 
« sieur évêque d’Orléans. » 

On ne rencontre nulle part les motirs de cette décision ; ce serait 
vainement qu’on les chercherait dans la sentence elle-même, les dé- 
cisions de la justice n’en contenant pas alors ; cependant, il en existe 
de sérieux et qui expliquent, d’une part, la persévérance des évêques 
et des chapitres de cathédrale, à poursuivre l’anéantissement et 
l’abolition du privilège dont, avant cet arrêt, quelques chapitres, 
et notamment celui de Saint-Aignan d’Orléans, étaient en posses- 
sion incontestable, et de l’autre, les décisions de la justice toujours 
défavorables à ces institutions religieuses. 

On les trouve dans les dispositions du concile œcuménique de 
Trente qui prohibe les exemptions, et les déclare nulies pour l’avenir. 

A partir de 1563, époque à laquelle les décisions prises par le 
concile sont devenues lois de l’Église, les prélats auprès desquels 
étaient placés des chapitres aussi indépendants que celui de Saint- 
Aignan, prirent la résolution de les soumettre à leur juridiction. 

Ils y étaient conviés par le progrès qu’avait fait à cette époque 
le pouvoir royal, qui accomplissait sa tâche de centraliser à son 
profit toutes les parties de l’administration publique, et par les idées 
d’indépendance du Saint-Siège qui se manifestaient hautement, idées 
que la grande déclaration de 1682, postérieure de huit années 
seulement à l’arrêt de 1674, est venue formuler. 

Aussi, ce fut en vain que le chapitre de Saint-Aignan protesta 
contre la dégradation qui lui avait été infligée, ainsi que nous l’avons 
vu en examinant quelques-uns de ses actes qui ont suivi l’année 
1674, et que nous le voyons dans celui qui se place à l’année 1704. 

Le 1 1 février de celte année, le lieutenant général du bailliage, 
assisté du procureur du roi et du greffier, et accompagné du chan- 
tre, du pénitencier et du syndic du chapitre de Sainte-Croix, se 
présentait devant le cloître de Saint-Aignan pour en faire ouvrir les 
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portes et faciliter l enlrée à ces ecclésiastiques de la maison occu- 
pée par un chanoine, afin qu’ils pussent librement le visiter et lui 
administrer les sacrements, suivant 1’usage et possession où ils pré- 
tendaient être d’administrer leurs confrères en quelques lieux qu'ils 
se trouvassent. 

La contestation dont cet acte de l’autorité judiciaire était le si- 
gnal prenait son origine dans cette circonstance particulière, que 
celui qui en était l’objet réunissait à la qualité de chanoine de 
Sainte-Croix celle de chanoine de Saint-Aignan ; il est vrai qu’il 
n’était que membre honoraire de cette corporation, et qu’il était 
titulaire de la première ; mais il demeurait dans l’enceinte du cloî- 
tre, étant de la paroisse du Crucifix. 11 n’avait pas d’ailleurs perdu 
son ancienne qualité ; il assistait au chœur et célébrait la messe de 
la fondation dans l’église de Saint-Âignan. 

Cette affaire se termina par une transaction. Une sentence avait 
été rendue par le bailliage le 12 février 1704, par laquelle une ins- 
truction avait été ordonnée ; mais elle avait en même temps décidé 
par provision, et sans préjudicier aux droits des parties, que le curé 
du Crucifix continuerait d’administrer les sacrements au chanoine, 
et à faire les fonctions curiales. 

Le chapitre de Sainte-Croix, il est vrai, n’accepta pas cette dé- 
cision, il en fit appel ; mais pendant ce temps le malade mourut, 
et le 18 février un procès-verbal fut dressé, constatant que le cha- 
pitre de Saint-Aignan avait levé le corps, céléhré le service des 
morts dans son église, et qu’aussitôt après il avait conduit le corps 
à la porte du cloître et en dehors, et que là, le chapitre de Sainte- 
Croix l’avait fait enlever en voiture et transporter dans son cloître, 
dont les portes étaient restées fermées jusqu’à son arrivée. 

Nous avons énuméré les principales conséquences de l’exemption 
dans ses rapports avec l’autorité épiscopale. Il en était d’autres qui 
ne doivent pas être négligées; ce privilège s’étendait non seulement 
aux personnes appartenant à la cléricature, mais encore aux per- 
sonnes séculières dans leurs relations avec l’autorité ecclésiastique; 
le chapitre, pour résumer sa position à propos de cette immunité, 
avait seul la juridiction, à quelque titre que ce fût, sur tous ceux qui 
habitaient son territoire. 
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Dans les premiers temps, ce droit n’était pas contesté : nous 
voyons qu’en 1375, l’official d’Orléans renvoyait à la juridiction de 
Saint-Aignan deux ecclésiastiques contre lesquels il avait com- 
mencé des poursuites; en l’année 1364, un délégué de l’évêque 
d’Orléans reconnaissait que le droit de correction sur les curés des 
paroisses de son territoire était dans les attributions du chapitre 
de Saint-Aignan. 

En 1366, il révoquait une sentence d’excommunication lancée 
contre un clerc qu’il déclare appartenir à la juridiction de Saint- 
Aignan. 

En 1377, l’official d’Orléans abandonnait à la justice capitulaire 
un de ses chanoines accusé d’homicide. 

Enfin, en 1681, celle-ci rendait une sentence qui renvoyait un de 
ses choristes, accusé du même crime, delà plainte dirigée contre lui, 
comme ne l’ayant commis qu’à son corps défendant ; ce qu'il y a 
de remarquable, c’est que le meurtre avait eu lieu dans le détroit de 
l'archidiaconné de Blois, et que l’accusé, arrêté par le juge séculier, 
avait été remis à l'official de cette ville, qui lui-même le remit au 
chapitre de Saint-Aignan. 

L’exemption entraînait pour le chapitre le droit de succursus , 
mot qui exprime la faculté de faire desservir pendant leur vacance 
les cures du territoire de sa juridiction séculière ; contestée en 1 236, 
le chapitre obtint une décision favorable contre l'archidiacre de 
Beaune, à propos de la vacance de la cure de Ruan. 

Il entraînait aussi le droit de visite ou d’inspection des paroisses 
soumises à son autorité, ainsi qu’il a été constaté par deux procès- 
verbaux, le premier du 11 août 1658, de la descente opérée dans 
l’église de Saint-Germain, sans motif énoncé; le second le 18 du 
même mois, dans celle de Notre-Dame-du-Chemin, pour examiner 
les plaintes que faisaient le curé de ses paroissiens et les paroissiens 
de leur curé. 

Dans son application aux séculiers, l’exemption comportait le 
droit de donner des dispenses pour contracter mariage; et un com- 
pulsoire fait le 24 avril 1673, dans une étude de notaire, du registre 
des mariages célébrés dans les paroisses de Saint-Germain et de 
Notre-Dame-du-Chemin, attesterait l’exercice de ce privilège vrai- 
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ment épiscopal, s'il n’était d’ailleurs établi par une contestation dont 
il fut l’objet en l’année 1660. 

Elle comportait aussi le droit de moniloire dans le cas de crimes 
commis par des fonctionnaires publics ; ce droit fut mis en pratique 
le 28 décembre 1661 par un acte de monitoire que l’official du cha- 
pitre de Saint-Aignan adressa au procureur général de la chambre 
de justice établie extraordinairement pour la recherche des malver- 
sations commises dans le fait de l’administration des finances. 

Il ne nous reste plus qu’à jeter un coup d’œil, non pas sur l’en- 
ceinte tracée à cette juridiction ecclésiastique extraordinaire, consé- 
quence immédiate de l’exemption, et très-distincte de la juridiction 
ecclésiastique de droit commun dans lequel l'arrêt de 1676 a fait 
rentrer le chapitre de Saint-Aignan (cette partie de notre examen 
est réservée pour le moment où nous nous occuperons de sa juri- 
diction séculière), mais sur les paroisses immédiatement placées, 
avant cet arrêt, sous son autorité. 

On a vu que les différentes procédures survenues à l’occasion de 
l’exercice de l’exemption, et concernant les paroisses, les portaient 
au nombre de trois. 

Deux d’entre elles devaient par leur situation être considérées 
comme une dépendance du chapitre. L’une, celle du Crucifix, exer- 
çait le ministère dans l’église même de Saint-Aignan. 

Son nom lui venait de ce que l’autel paroissial était adossé au 
jubé et placé sous le crucifix dont il était surmonté. 

A une époque qui n’est pas bien déterminée, mais qui est posté- 
rieure aux troubles de 1562 , cet autel paroissial a été transporté 
dans une des chapelles de la nef, et comme il n’était plus sous lecru- 
cifix du jubé, la paroisse changea son vocable pour prendre celui 
de Saint-Euspice. 

La collation de la cure appartenait originairement au doyen. En 
l’année 1286, une contestation s’éleva à ce sujet entre ce dernier 
et des chanoines qui consentirent à la lui abandonner. Dans la 
suite, et comme une conséquence du droit d’exemption, ce droit 
revint au chapitre, qui le perdit en 1676, où il fut remisé l’évêque 
diocésain. 

Ce mélange, jusqu’à l’année 1676, du chapitre et de la cure 
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rendait inutile qu’on s’expliquât sur l’origine de la réunion de cette 
cure à ce chapitre ; aussi l’historien de cette institution garde-t-il le 
plus absolu silence à cet égard. 

11 n’en est pas ainsi de celle de Notre-Dame-dü-Chemin ; il si- 
gnale son obédience à l’autorité du chapitre et l’attribue à sa propre 
fondation, qu’il fait remonter à l’épiscopat d’Agius, évêque d’Or- 
léans de 844 à 867. 

Ce prélat donna un terrain aux chanoines de Saint-Aignan, pour 
y établir un cimetière devenu indispensable par l’encombrement de 
celui qui leur appartenait, tellement rempli de cadavres , que difficile» 
ment pouvait-on faire ouverture de la terre sans découvrir les corps 
des fidèles qui reposaient en ce lien, 

La donation était soumise à la condition de bâtir une chapelle 
sur le terrain abandonné; et aussi, ajoute le même écrivain, parce 
que les chanoines employèrent de leurs biens pour la doter , l’évêque 
leur accorda qu’elle serait perpétuellement de leur juridiction et en 
leur pleine disposition. 

Cette origine est satisfaisante, et en réunissant à l'acte de l'é- 
vêque d’Orléans le fait du droit d’exemption dont jouissait le cha- 
pitre donataire, on doit être conduit à admettre la soumission ab- 
solue d’une chapelle devenue paroisse avec le temps, surtout si l'on 
considère sa situation dans la circonscription du territoire apparte- 
nant à l’institution doublement privilégiée. 

Il n'en est pas ainsi de la paroisse de Saint-Germain, séparée du 
chapitre de Saint-Aignan par l’enceinte de la ville, la paroisse de 
Saint-Flou, le chapitre de Saint-Pierre-le-Puellier et le monastère 
de Bonne-Nouvelle. 

Aussi les recherches sur l'origine et l’époque de sa soumission 
au chapitre de Saint-Aignan n’ont-elles conduit qu’à des hypothèses 
plus ou moins probables. 

Cependant, le savant chanoine Hubert ne fait pas de doute que 
de tout temps immémorial la paroisse de Saint-Germain a dépendu 
de plein droit de £ église de Saint-Aignan . 

Mais les preuves qu’il en rapporte nous semblent démontrer le 
contraire. H cite un acte qu’il fait remonter à l’année 1282, par 
lequel le chapitre de Saint-Aignan aurait autorisé le curé de Saint- 
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Germain à transiger avec le curé de Bonne-Nouvelle du droit pa- 
roissial contesté entre eux sur certaines maisons situées aux confins 
de Cune et de l'autre paroisse. 

S'il en était ainsi, il est manifeste que dès le XIII 9 siècle la pa- 
roisse de Saint-Germain aurait été comprise dans l'exemption et la 
juridiction du chapitre, et alors il eût été inutile d'ajouter, comme 
il le fait, qu'en l’année 1431 cette église fut unie à celle de Saint- 
Aignan, détruite par les bourgeois d’Orléans en 1428, pour empê- 
cher les Anglais de s'y fortifier et d’incommoder la ville (1). 

Cette dernière circonstance nous semble révéler avec évidence ce 
qui s'est passé. 

Dans les temps antérieurs, l'église et le chapitre de Saint-Aignan 
ont été souvent dévastés par les barbares et par les armées étran- 
gères. Les habitants de la ville neuve Saint-Aignan et des envi- 
rons, et les membres du chapitre, étaient obligés de chercher un 
refuge dans l’intérieur de la ville. On avait attribué à ces derniers, 
pour exercer le ministère et pour habitation, l'église et le quartier 
de Saint-Germain. 

Mais lorsque le calme était revenu, ils retournaient à leur église 
et à leur enceinte, et réparaient les désastres qu'elles avaient 

(1) On trouve à l'inventaire du chapitre cette mention : Trans sumptum. 
Expédié le 27 juillet 1435, de deux bulles du pape Eugène IV (*), la première 
datée de Saint-Pierre de Borne, le 8 des kalendes d'octobre 1431, la pre- 
mière année de son ponliâcat. Pour l'union de l'église de Saint-Germain à 
««Ile de Saint-Aignan, consultez l'article intitulé : Vicairerie perpétuelle ou 
Cure de Saint-Germain , p. 430. 

Et à cette même page ou trouve : « L'origine de la paroisse de Saint- 
« Germain et la manière dont elle est tombée en notre dépendance est 
« très-obscure; elle fut unie l'an 1431 à l'église de Saint- Aignau, qui ve- 
« nait d'être détruite par les bourgeois d'Orléans, pour empêcher les Anglais 
« de s'y fortifier et d'incommoder la ville. • 

Il passe ensuite à l’énumération d’actes publics qui attestent avec évi- 
dence que ce n'est qu’à partir de cette époque que l'union de cette église 
avec celle de Saint-Aignan a eu lieu. 

(•) C’e«t la première année de ton pontificat qa’Eugène IV a réuiri ces deux églises. Le 
cbauoine Hubert donne à ta bulle le millésime de lààl; mai* c’e>t évidemment uue erreur 
typographique, el l’année 1431 est bien celle qu’il a voulu indiquer. 
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éprouvés. Bientôt les munificences dont le chapitre était l’objet, ses 
immenses ressources lui permettaient de payer largement à une 
paroisse pauvre l’hospitalité qu’il en avait reçue. La fréquence de 
ces événements et les rapports qu’ils établirent entre le chapitre et 
la paroisse durent faire considérer Saint-Germain comme une suc- 
cursale de Saint-Aignan. L’intérôt qui s’attachait aux malheurs si 
souvent répétés d’une institution religieuse aussi vénérée fit facile- 
ment penser qu’il fallait lui accorder un lieu où elle pût exister 
dans la plénitude de ses droits, et c’est ainsi que la fusion com- 
mencée dès avant l’année 1431 s’est définitivement réalisée à cette 
époque. 

On doit remarquer que cette fusion s’est opérée au moment où 
le chapitre était sans asile ; il n’est donc pas étonnant qu’on ait 
voulu plus que jamais lui assurer une situation parfaitement indé- 
pendante au sein même de la ville, en lui attribuant comme une 
église qui lui appartenait celle dans laquelle il avait toujours trouvé 
un refuge. 

Il possédait en outre trois chapelles, celles de Saint-Serge et de 
Saint-Bacchus, autrefois paroisse, de Saint-Martin et de Saint-Mes- 
min, toutes trois, comme le dit le chanoine Hubert, situées aux 
avenues de l’église de Saint-Aignan. Il est inutile de s’occuper ici de 
ces dépendances du chapitre, comprises de toute nécessité dans sa 
juridiction et dans son droit d’exemption. 

Nous ne parlerons pas non plus des églises, en assez grand 
nombre, sur lesquelles elle exerçait le droit de patronage, bien que 
celui-ci entraînât le droit de juridiction ecclésiastique dans une cer- 
taine mesure, d’autant plus que nous aurons occasion d’y revenir 
lorsque nous nous occuperons de sa justice séculière. 

Mais avant d’aborder celle partie de notre tùche, et au moment 
de quitter celle que nous venons d’accomplir eu ne lui donnant que 
des limites restreintes, si on la rapproche de l’abondance des maté- 
riaux mis à notre disposition, nous éprouvons le besoin de consi- 
gner ici une courte observation. 

Nous avons interrogé, pour établir le droit d’exemption et de ju- 
ridiction ecclésiastique du chapitre de Saint-Aignan, des actes peu 
en harmonie avec l’esprit qui de\rait animer les institutions reli- 
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gieuses, et comme ils sont groupés dans un étroit espace, comme 
ils sont très-nombreux, et que nous avons été dans la nécessité de 
dire qu'une grande partie d'entre eux avait dû être négligée, il se- 
rait à craindre qu'ils ne diminuassent le respect auquel avait droit 
l'antique institution qui nous les a transmis. S’il pouvait en être 
ainsi, ce serait bien contre notre intention ; ce serait bien mal re- 
connaître l'extrême obligeance avec laquelle ils nous ont été confiés, 
et bien certainement tromper la confiance d’un ecclésiastique qui 
s'en est remis sans réserve à notre bonne foi et à notre sentiment 
des convenances du soin d'analyser la collection sans laquelle nos 
recherches eussent été incomplètes. 

Quelques réflexions suffisent pour éloigner cette pensée. 

Ce qui vient d’étre dit de l'histoire du chapitre au point de vue 
spécial où nous nous sommes placé, tout en révélant des rivalités 
fâcheuses, n’est que le résultat de l’esprit de corps. L’association, 
en faisant disparaître la responsabilité de chacun, fait taire les scru- 
pules de tous. 

Il ne faut pas perdre de vue non plus, lorsqu'on étudie les insti- 
tutions de ces temps, qu’alors la guerre était partout. Le pouvoir 
monarchique ne s’est étendu et affermi au préjudice du pouvoir 
féodal que par les combats. Les privilèges des corporations ne se 
sont étendus et affermis que par l’intervention de la justice, encore 
mal comprise et peu régularisée, et cette absence de régularité est 
la seule cause de ces discussions sans cesse renaissantes. 

La hauteur et l'inflexibilité que les corporations religieuses ou 
séculières mettaient dans la défense et même dans les essais de 
l'extension de leurs droits ; le système contentieux que toutes sem- 
blent avoir adopté, puisqu'il se révèle dans l'histoire de chacune 
d'elles, ne doit être considéré que comme le résultat des mœurs 
des siècles qu'elles ont traversés, de l’insuffisance du pouvoir judi- 
ciaire, du caractère impérieux et jaloux de l’esprit de corps, et de 
l’absence d’urbanité et de modération dans les rapports sociaux. 
Notre écorce s’est amollie; celle de nos ancêtres était un peu rude. 

Ni cette hauteur, ni cette inflexibilité, ni ce système processif ne 
doivent diminuer le respect que méritait le chapitre de Saint-Ai- 
gnan, et que le souvenir de ce qu’il fut doit encore inspirer. 
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C’est donc après mûre réflexion, en appréciant la nature des 
choses et avec la conviction qu’elle n’offre rien d’incompatible avec 
ce sentiment, que nous nous sommes cru autorisé à recueillir, dans 
le but de la publicité, cette partie de nos recherches sur les juri- 
dictions nombreuses qui fonctionnaient dans l’intérieur de la ville 
d’Orléans. 


JUSTICE TEMPORELLE DU CHAPITRE DE SAINT-AIGNAN. 


Le chapitre de Saint-Aignan, d’abord composé de chanoines 
réguliers, a été sécularisé dès la fin de la première race. 

Mais cette sécularisation ne s'opposa pas d’abord à ce que ses 
abbés fussent choisis parmi ses propres membres, ou tout au moins 
à ce qu’ils fussent pris dans le corps ecclésiastique ; on en rapporte 
des preuves tirées de chartes dues à Charlemagne, à Louis-le- 
Débonnaire et à Charles-Je- Chauve. 

On cite, entre autres abbés ecclésiastiques, Foulques, l’illustre 
évêque Théodulphe et Léodebode. 

Ces recherches, que l’on doit considérer comme l’expression d’un 
regret de la part du chapitre, étaient nécessitées par l’ancienneté de 
la possession dans laquelle se sont maintenus les seigneurs sécu- 
liers du titre d’abbés de Saint-Aignan. On éprouvait le besoin de dé- 
montrer qu’elle était due à une sorte d’usurpation; et quelle que fût 
l’illustration de ces abbés, tous choisis parmi les seigneurs les plus 
considérables, et dont quelques-uns ont été les rois eux-mêmes, 
cependant il semble que le chapitre donnait encore la préférence à 
l’autorité d’un abbé pris dans l’ordre ecclésiastique ; à cet égard le 
chanoine Hubert n’affranchit pas la mémoire du saint roi Robert 
lui-même de quelques reproches. 

L’état primitif des choses à cet égard change en effet à la fin de 
la seconde race; à partir de celte époque, dit l’inventaire des ar 
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cliives du chapitre, les seigneurs particuliers, profilant de la fai- 
blesse du gouvernement, c'est-à-dire du pouvoir royal, s'emparèrent 
des biens du clergé, et depuis, non contents de jouir des revenus 
du chapitre, ils en vinrent jusqu'à prendre le titre d'abbé. 

On cite à l'appui de cette proposition une charte du roi Eudes, 
dans laquelle son frère, marquis d'Orléans, est qualifié d'abbé de 
Saint-Aignan, et deux chartes de Charles-le-Simple, dans les- 
quelles cette qualité est donnée à Hugues-le-Grand , auquel suc- 
céda, même comme abbé de Saint-Aignan, Hugues Capet, son fils. 

Cette usurpation en ce qui concerne le chapitre de Saint-Aignan 
ne peut donc être attribuée à Charles Martel, comme le prétend le 
chanoine Hubert ; mais l'exemple qu'il avait donné a sans doute 
semblé bon à suivre, et les seigneurs séculiers ont pu trouver à leur 
convenance d'être les chefs de riches abbayes et de s'approprier ainsi 
leurs biens, jusqu'au moment où ils ne conservèrent que le titre 
d'abbé. 

Ce qu'il y a de remarquable, c'est que cette révolution dans 
l’ordre hiérarchique des institutions religieuses se manifeste à la 
chute de deux dynasties, et au moment où la volonté des souve- 
rains devait être méprisée. 

Celte substitution du pouvoir séculier dans la personne des sei- 
gneurs féodaux au pouvoir clérical explique la prise de possession 
des doyens, par la remise qu’on leur faisait d'une épée, d'une 
ceinture, d'une gibecière, d’éperons dorés, et d'un faucon qu’ils 
plaçaient sur leur poing. 

Le doyenné étant à la collation du seigneur féodal, le dignitaire 
nommé relevait nuinent de lui, et lui devait foi et hommage. 

Mais ici l'hommage était noble ; celui qui le rendait devait être 
revêtu de tous les insignes de la qualité de noble. 

Ces insignes n'étaient autres que les symboles des droits de sei- 
gneurie, se résolvant dans ceux de porter les armes et de chasser : 
l'épée, la ceinture et les éperons étaient les signes du premier; les 
gibecières et le faucon les signes du second. 

Il n'est pas rare de rencontrer dans les prises de possession des 
doyens ou même de simples membres d’institutions religieuses, des 
exemples de ces usages. 
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Nous en avons signalé un à l’occasion du chapitre de Saint-Pierre- 
Eropont d’Orléans ; le doyen de Saint-Martin de Tours avait les 
mêmes prérogatives. 

Le doyen de Saint-Germain d’Auxerre était reçu à peu près de 
la même manière : il se présentait à la porte du chœur en habit 
militaire ; il était botté et éperonné ; un beau surplis blanc et bien 
plissé couvrait son habit; un baudrier passait sur ce surplis, et son 
épée y était suspendue ; il avait les deux mains gantées, un faucon 
sur le poing, une aumusse sur le bras gauche, et il tenait dans la 
main droite un chapeau orné de plumes blanches. 

Le curé d’Ezy, près d’Evreux, jouissait du privilège de dire la 
messe au mattre-autel de l’église de Notre-Dame de cette ville. 

Et comme il avait le droit de chasser sur tout le diocèse d’Evreux 
avec autour et tiercelet, six épagneuls et deux lévriers, il pouvait, 
lorsqu’il disait la messe, faire porter et mettre son oiseau sur le 
coin du grand autel, et dire la messe botté et éperonné, tambour 
battant en lieu et place des orgues (1). 

Ce n’était donc pas seulement en sa simple qualité de prêtre que 
le doyen prenait possession de son doyenné, mais aussi en sa qua- 
lité do seigneur féodal, de détenteur d’un fief de dignité ; c’est pour- 
quoi il était mis en possession, non seulement par le chapitre, 
mais encore par les officiers du roi ou du prince abbé, dont il re- 
levait. 

Ce mo îe d’investiture du doyenné du chapitre de Saint-Aignan 
a été observé jusqu’au 13 février 1538 ; il a été abandonné comme 
peu conforme, dit l’inventaire des archives du chapitre, à l’ordre 
ecclésiastique. 

C’est donc avec raison que Messieurs de Saint-Aignan procla- 
maient reconnaître pour leurs fondateurs, protecteurs et gardiens, 
les rois de France et les ducs d'Orléans, et tenir d’eux leur droit 
de juridiction séculièré. 

Outre les bienfaits dont ils se reconnaissaient redevables à Char- 
lemagne, ils pensaient tenir ce droit antérieurement à son avène- 
ment, et ils le faisaient remonter à Pépin ; ils citaient une charte 

( I } Mmiikllt, Origine du Droit français , p. 135-436. 
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de Louis-le- Débonnaire, collationnée le 15 février 1676, par la- 
quelle ce prince a confirmé au cbapitPe ses privilèges, biens, pos- 
sessions, exemptions et droit de justice, dont il avait joui sous les 
rois précédents, et particulièrement sous Pépin et Charlemagne . 

Ils se prévalaient aussi d'une charte du roi Robert, se qualifiant 
abbé de Saint-Aignan, collationnée le 17 janvier 1667, confir- 
mative des donations de Pépin et de Charlemagne, et encore de 
celles que lui avaient faites Louis-le-Débonnaire, Eudes et Cbarles- 
le-Simple, renfermant des lettres de Charlemagne, dans lesquelles 
il prescrit que le nombre des chanoines n’excédera pas soixante, et 
qu'il ne sera jamais au-dessous, et du roi Eudes, qui, à la demande 
de Robert, duc des Français, marquis d’Orléans et abbé de Saint- 
Aignan, confirme le chapitre dans la possession de Tillay-le 
Peneux. 

Cette origine de la justice ainsi établie, et sauf à suivre le cha- 
pitre dans les domaines sur lesquels il l'exerçait par suite de dona- 
tions contemporaines de sa création ou qui lui ont succédé, il est 
temps de fixer ses limites dans la ville d’Orléans. 

Ici se présente un travail assez difficile. 

En premier lieu, on voit que les dépendances urbaines du cha- 
pitre ofit été diminuées dans les troubles du XVI 9 siècle, et que, 
malgré les efforts faits sous l'autorité royale cl de la justice pour 
les reconquérir toutes, il n'a pu complètement arriver à ce ré- 
sultat. 

Nous lisons dans un inventaire des titres du chapitre, qui n'est 
pas le même que celui de ses archives, le passage suivant : c L’église 
c de Saint-Aignan d’Orléans a été fondée par les rois; c'est de leur 
c libéralité qu elle lient tous les biens de son ancienne dotation, 
c Le cloître fait une partie de ses biens; il serait difficile d'en fixer 
c les anciennes limites; il a éprouvé dans les guerres, les incendies, 

< les mêmes désastres que notre église ; cependant nous pouvons 
t assurer qu'il avait autrefois plus d’étendue qu'il n'en a aujour- 
t d’hui. Entre autres preuves que nous en avons, il suffit de parler 

< ici de l’aliénation d'un terrain qui forme aujourd'hui notre 
c jardin, appelé le Rayon, et qui faisait partie du cloître. » 

En second lieu , les changements qui se sont opérés dans la 
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fixation des limites extérieures du cloître, et surtout dans les 
parties de territoire au-delà de ces limites soumises à sa juridic- 
tion, la suppression ou l'altération des noms des maisons et des 
quartiers, leur destination et leur distribution nouvelles, assez peu 
saisissables il est vrai, tout concourt à jeter de l'embarras et de 
l'obscurité dans les recherches auxquelles on se livre à ce sujet. 

Heureusement un assez grand nombre de documents peuvent 
venir en aide pour l'œuvre de la reconstruction de ces limites. 

Pour les déterminer dans la ville et la banlieue, s'offre en pre- 
mier ordre un procès-verbal intitulé : Lieu où Messieurs de Saint - 
Aignan ont justice ; on y remarque le passage suivant : c En leur 

< cloître, en la paroisse du Crucifix, et partie de la paroisse Notre- 
c Dame-du-Chemin, en dehors la porte Bourgogne jusqu'à Saint- 

< Loup, entre les maisons assises sur le pavé et la rivière, y celle 

< comprise, et aux isles et Champ-qux-Cordes. 

« Aux Roches et ès-environs de Saint-Jean-de-Braye, où il y a 
t vingt-cinq sujets au plus. 

< A Notre-Dame des Aydes ès-Obscures (au lieu des Grands et 
t Petits-Obscures), et ès-environs ès-paroisse de Saran et de Fleury, 
f soixante ou soixante-dix sujets au plus. » 

Ce point de départ adopté, il conviant de fixer d'abord les limites 
de la justice dans l'intérieur de la ville, pour les suivre dans le fau- 
bourg et ensuite à Saint-Jean-de-Braye et aux Aydes. 

Un procès-verbal de reconnaissances censuelles dressé au cours 
des années 1679, 1685 et 1686, porte cette déclaration : 

< Déclarent lesdils sieurs du chapitre qu'ils ont toute haute, 

< moyenne et basse justice ès-paroisse du Crucifix-de-Saint-Aignan 

< et de la Cbapelle-Saint-Aignan, autrement dite Notre-Dame-du- 
« Chemin, desquelles paroisses ils sont patrons et collateurs, à 

< commencer dans la ville neuve Saint-Aignan, dans la rue Porte- 

< Bourgogne par une maison appelée le Cheval-Blanc, sise en 
« la dite grande rue, appartenant la dite maison aux ayant-cause 

< de Jean Escot, boulanger, auprès de laquelle maison est un gros 
t caillou ou carreau noir de deux pieds et demi de profondeur, et 

< vingt-sept pouces de large et d'un pied d'épaisseur, faisant la 
4 séparation de la dite chapelle Saint-Aignan, autrement Notre- 
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t Dame-du-Cliemin, et Saint-Victor, et traversant la dite maison 

< en la rue Coquille, jusqu'aux murailles et clôture du dit cloître 

< et dudit carreau, suivant par le milieu du pavé de ladite grande 

< rue du côté de la dite maison jusqu'à la nouvelle porte Bourgogne 
« et de la dite porte Bourgogne tout le long des murailles et ram* 
c part de la ville jusques à la tour de la Brebis; et de la dite tour 

< descendant tout le long des dites murailles jusqu’au portail et 
c quai de la Tour-Neuve, et du dit portail et pavé retournant du 

< côté, le long et par le derrière de la maison où est l’enseigne du roi 

< Charlemaigne, à une maison appartenant au nommé Pisseau, voi- 
c turier par eau, montant depuis la dite maison Pisseau et com- 

< prenant une cour faisant partie d’une maison appartenant au 

< sieur Thoinard, conseiller, tout le long des murailles du cloître 

< jusques au derrière de la maison du dit Escot, en traversant, de- 
€ puis ladite muraille du cloître, les dites rue Coquille et maison 

< Escot, jusqu’au dit caillou et milieu du pavé de la susdite grande 

< rue, au dedans desquelles limites toutes les maisons et héritages 
c sont en censives des dits sieurs du chapitre. » 

Deux doutes ressortent de ces documents ; la justice de Saint- 
Aignan comprenait-elle la totalité ou la plus grande partie de la 
paroisse de Notre-Dame-du-Chemin où se trouvait la maison du 
Cheval-Blanc, point de séparation des paroisses de Notre-Dame- 
du-Chemin et de Saint-Victor, autrefois dite de Notre-Damc-des- 
Forges ? 

Pour nous, il est certain que la justice de Saint-Aignan compre- 
nait la totalité de la paroisse de Notre-Dame-du-Chemin, dont au- 
cune partie, soit au point de vue de la juridiction ecclésiastique, 
soit au point de vue de la juridiction séculière, ne pouvait être sous- 
traite à l’autorité du chapitre. 

Les énonciations des deux documents qui viennent d’ètre cités 
sont, à la vérité, contradictoires sur ce point; mais le second est 
bien plus complet, il est plus récent, et il s'applique au droit de 
censive, qui était la marque la plus évidente de la directe. 

C’est donc le second document qui doit avoir la préférence sur 
le premier, pour établir de ce côté la limite de la juridiction. 

Quant à la situation de la maison du Cheval-Blanc, si on s'en 
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tenait à une partie des énonciations de la déclaration de 1679*1686, 
on pourrait penser qu’elle formait le coin de droite de la rue Co- 
quille en entrant de la rue Bourgogne dans cette rue ; nous voyons 
qu’il y est dit qu’elle traverse la rue Coquille jusqu’aux murailles 
du cloître; et cette maison, du côté droit de la rue Coquille dans 
cette direction, s’étend en effet jusqu’aux anciennes murailles du 
cloître; mais en se reportant à d’autres documents, et notamment 
à un procès-verbal d’assises, on voit, lorsqu’on en est à la rue Co- 
quille, que l’opération s’arrête, non plus à la rue Bourgogne, mais 
à une maison qui ne joint pas immédiatement les murailles de 
clôture du cloître; on y lit ces mots : « René Amiard Texier, der- 

< nièrc maison du derrière de la grande rue de la porte Bour- 
« gogne, devant les murailles de l’enclos du cloître du dit Saint- 
t Aignan. » 

Et dans l’inventaire des archives du chapitre on lit cette men- 
tion : « Procès-verbal du l w décembre 1764, de l’enlèvement du 

< caillou noir qui était placé entre la maison de la Souche et celle 
« du Cheval-Blanc, pour être remis du côté du puits des Forges, 
« vis-à-vis le pignon commun, entre le pignon de la dite maison de 
c la Souche et celle du Cadran. » 

Ce puits des Forges est celui qui existe encore devant la rue de 
l’Élelon. 

Il faudra donc, à partir de la rue Coquille, lorsque la ligne des 
limites de la juridiction remontera de la rue de la Tour-Neuve pour 
arriver à la rue Coquille, en suivant l’enceinte du cloître devant les 
rues Saint-Côme et de l'Oriflamme, la faire passer de la partie de 
cette dernière rue qui doit y être comprise, en laissant de côté la 
partie de la rue Coquille faisant le coude, et l’engager diagonale- 
ment dans les maisons adossées du côté du midi de cette rue, aux 
maisons du côté du nord de la rue Bourgogne, pour aller regagner 
ce carreau près le puits des Forges, séparatif des paroisses de 
Nolre-Dame-du-Chemin et de Saint-Victor, qui est le point de dé- 
part d’un côté et d’aboutissement de l’autre des limites de la justice 
du chapitre. 

Ce tracé devient plus sensible par la désignation des rues com- 
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prises dans les procès-verbaux d'assises ; malheureusement nous 
sommes réduits à un seul de ces documents qui ne porte pas même 
de date. 

Cet acte commence à la maison du Cheval-Blanc et remonte 
jusqu'à la porte Bourgogne ; il entre ensuite dans le lieu appelé 
Paillon , que nous croyons être l'impasse au fond de laquelle se trouve 
aujourd'hui l'école de gymnastique et d'équitation, et de là il va 
dans la rue de la Vallée-Notre-Dame-du-Chemin, aujourd'hui des 
Singes; il parcourt ce quartier en visitant la rue de la Treille-Saint- 
Aignan, la rue de la Motte, la rue des Moulins, le carrefour de la 
Lanterne, la rue de Paradis, et il revient à la rue Coquille en y 
entrant par la rue de la Vallée et s'y arrêtant, ainsi que nous 
l'avons dit plus haut. 

Toutes ces rues dépendaient de la paroisse de Notre-Dame-du- 
Chemin, dans l'enceinte de la ville. 

Le procès-verbal distingue en effet celte paroisse de celle du 
Crucifix ; il contient une division spéciale à l'égard de celle-ci, inti- 
tulée : Paroisse du Crucifix-Saint-Aignan. 

Cette paroisse commençait au coin, proche la porte de la Tour- 
Neuve, comprenait la rue du Crucifix et le cloître; le procès-verbal 
d’assises s’arrête après avoir parcouru ces trois dernières parties 
des limites de la justice. 

Enfin, un passage d'un procès-verbal d'assises de la prévôté 
détermine parfaitement la délimitation au puits des Forges de la 
justice de Saint-Aignan ; on y lit ces mots à propos des limites de 
la justice de Saint-Victor : « l’autre côté de la rue Bourgogne, à 
c commencer à la maison de Jacques Moineau, près laquelle on 
€ fait passer les prisonniers lors de l'entrée des sieurs évêques 
c d'Orléans, en montant au puits des Forges, à droite. » 

Cette délimitation, y comprise celle de la paroisse du Crucifix, 
à la fin du XVI e siècle ou au commencement du XVH e , date certaine 
du procès-verbal d'assises, ne comptait pas plus de 137 chefs de 
famille. 

Savoir : 33 dans la rue Bourgogne, depuis la rue Coquille jus- 
qu'à la porte; 5 dans le Paillau; 33 dans la rue de la Vallée; 7 dans 
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la rue de la Treille-Saint-Aignan ; 3 dans la rue de la Motte ; 30 dans 
la rue des Moulins; 5 au carrefour de la Lanterne; 9 dans la rue 
de Paradis, et 12 dans la rue Coquille. 

La paroisse du Crucifix n’en comptait que 33, savoir : à dans la 
rue de la Tour-Neuve; 26 dans la rue du Crucifix, et 3 dans le 
cloître. 

Il y avait donc en tout 170 chefs de famille justiciables dans les 
limites de la juridiction ; en multipliant ce nombre par cinq, suivant 
l’usage adopté dans ces sortes de calculs, pour y comprendre les 
femmes, les enfants et les domestiques, on arrive au chiffre de 850. 

Ces chefs de famille appartenaient tous à la classe des artisans, 
ce qui prouve que les lettres d’affranchissements des droits de com- 
munauté accordées par Louis XI, dans le but de peupler ce nouveau 
quartier, avaient produit l’effet qu’il en attendait. 

Si, sortant de la ville, nous suivons la justice hors de son enceinte, 
nous la voyons s’étendre de la porte Bourgogne, mais du côté de la 
Loire seulement, jusqu’à la propriété du Mont : 

« Les dits sieurs du chapitre déclarent qu’ils sont seigneurs de la 

< haute, moyenne et basse justice, et des censives dans la moitié 
« ou environ du clos le Roy, dans lequel, outre les héritages des 

< particuliers censitaires, sont les vignes des prébendes du sieur 

< de la Royauté, un arpent un quartier du sieur Vaillant ; un ar- 
« pent un quartier du sieur François Michau ; trois arpents un quar- 
« tier du sieur Biaise ; six quartiers du sieur Tremblay, semi pré- 

< bendé; cinq quartiers du sieur Gentien Deloynes ; cinq quartiers 
t de la prébende du sieur Paris ; un arpent ou environ du côté 
« de la rivière, y compris la maison du Mont (1), l’autre moitié 
f du dit clos, séparé de la dite par une ruelle, étant dans la cen- 
« sive du seigneur de Cornay. » 

Le clos le Roi formait l’immense étendue de terrain comprise 

(I) Cette maison a été donnée an chapitre par un de ses chanoines 
nommé Achard ou Accard. On Ut dans le chanoine Hubert, après avoir 
parlé d’une donation de moulins sur la Loire, ainsi que nous le dirons plus 
tard : « Davantage ce même Achard donna quelques maisons proche le clol- 
« Jlre et quatre arpents de vignes, et un presseoir & TOrbettc sur lesquels 
« est maintenant uuc maison fort agréable appelée le Mont. » 
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depuis les murailles de la ville jusqu'à la maison du Mont, terrain 
aujourd'hui coupé, du côté de la Loire, par le quai du Roi pris sur 
les propriétés riveraines, et de l'autre par le chemin qui sert de 
communication entre le quai et la route de Gien. 

Les limites de la justice seraient difficiles à rétablir aujourd'hui 
de ce côté; il serait méine peut-être impossible de le faire, tant 
sont considérables les changements que cette partie des environs 
de la ville a éprouvés, et ce travail serait d'ailleurs sans intérêt. 

Il est sans importance également de préciser ces limites dans la 
paroisse de Sainl-Jean-de-Braye, et dans les paroisses de Fleury et 
de Saran ; il suffit de désigner les lieux où ce droit s'exerçait. 

Dans la première paroisse, la justice était concentrée au quartier 
du Rocher, où il n'y avait qu'un très-petit nombre de justiciables, 
25 ou à peu près, plus ou moins; dans les deux autres, elle 
ne comprenait que le quartier des Obscures , où un poteau, attestant 
le droit de juridiction sur 60 ou 70 justiciables, était placé près 
la vieille chapelle de Notre-Dame des Aydes, du côté de la maison 
portant pour enseigne : Limage . 

Mais ce qu’il est intéressant d'examiner, c'est l'élendue de ce 
privilège en ce qu'il comprenait t la rivière de Loire, ses isles et 
c islots et lieux adjacents. » 

Il parait que cette partie des limites de la justice était considérée 
comme un annexe du territoire riverain du fleuve dont le chapitre 
était seigneur justicier, car il n’est pas question du fleuve, de ses 
Iles et Ilots, et lieux adjacents dans la désignation des lieux où 
Messieurs de Saint-Aignan ont justice; mais il en est grandement 
question dans les déclarations censuelles de 1679 à 1686, et dans 
l'inventaire des archives du chapitre. 

On lit dans le premier de ces documents : « Les dits du chapitre 
c possèdent la rivière de Loire en son étendue, longueur, largeur 
« et profondeur, de rivage en rivage, depuis le chef du dortoir an- 
t cien de Saint-Loup, jusques au guichet qui est au milieu de la 
c tour Neuve, et les isles qui en suivent. 

c C'est à savoir : l’isle dite de Saint-Aignan à commencer vis-à- 
« vis le chef du dit dortoir de Saint-Loup, dite à présent vulgaire- 
€ ment l'isle Rebours. 
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€ Item, l'isle aux Bœufs, située au long et joignant la dite rivière 
c du côté de Saint-Jean-le-Blanc, et tous les bâtiments qui sont 
« en icelle. 

c Item, Y isle aux Toiles, en ce qu’elle s’étend jusqu’à l’endroit 
€ du dit guichet. 

« Item, tous les accroissements et alluvions. 

c Item, le droit de pescbe en la dite rivière à tous engins, et droit 

< d’y asseoir moulins, en toute la dite étendue, avec droit de haute, 

< moyenne et basse justice, et censive dans toute la dite étendue 
« des dites rivières, isles, alluvions et accroissements. » 

Le second document, en rapportant les titres du chapitre sur 
cette partie de ses domaines, donne la relation de tous les actes 
qui ont concouru à sa mise en pratique et à sa conservation. 

Mais ces titres sont plutôt récognitifs qu’attributifs de pro- 
priété ; le premier est sans date et consiste dans une restitution 
d’une partie des moulins que possédait le chapitre sur la rivière de 
Loire, près le clos le Roi, ladite restitution faite par un nommé 
Renault, fils d’Ermanfroy (1). 

Le second se trouve dans des lettres-patentes de Philippe I*, abbé 
du monastère de Saint-Aignan, de l’an 1093, confirmatives d’une do*- 
nation de moulins sis sur la Loire, près un clos dont le nom est resté 
en blanc, donné par un nommé Accard, chanoine, ladite donation 
déjà confirmée par le roi Robert et par Henri I», aïeul et père de 
Philippe I er . 

On pourrait ainsi continuer l’énumération d’actes de cette na- 
ture dus à l’autorité royale, à l’autorité judiciaire, à l’administra - 


(1) Hubert appelle ce seigneur Renard et place à Tan 1000 cet acte de 
restitution, fait un peu sous l'influence de la croyance à la fin du monde. Re- 
nard, en signe de l'abandon qu'il faisait du cours d'eau qui ne lui apparte- 
nait pas, publiquement, en présence de sa femme et de ses enfants, mit sur 
l'autel, virgam quam vulgô vocant drrclictoriam, la branche, le rameau de 
l'abandon, ainsi vulgairement nommé parce que la branche d'arbre était 
employée, comme la motte de terre ou de gaxon, pour la tradiüon d'un fonds 
ou la reconnaissance symbolique d'un droit de propriété, et à plus forte rai- 
son comme celle de la renonciation à l'usurpation d'un domaine. (Voir les 
preuves dans Hubert à ce sujet, Originfi.) 

MtM. IV. 9 
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lion des eaux et forêts et des intendants de l'Orléanais, depuis l’épo- 
que où vivait Renault ou Renard, jusqu’à l'année 1773. 

On pourrait également parcourir une série d’actes de juridiction 
sur la Loire, ses lies et Ilots, attestant la jouissance du droit de 
justice de la part du chapitre, par des condamnations pour crimes 
commis dans cette partie de son domaine, pour répression de la 
pêche, et par le constat des cadavres de noyés, depuis Saint-Loup 
jusqu’à la Tour-Neuve, et des baux de ce droit de pêche et des 
champs et maisons cultivés ou habités dans ces Iles et îlots, depuis 
l’année 1401 jusqu’à l’année 1784. 

Mais cet examen et cette étude n’auraient d’autres résultats que 
de constater l’existence d une propriété, et d’une prérogative dont 
l’existence et l’étendue ne peuvent être l’objet d’aucun doute. 

Les titres eux-mêmes, en présence d’une possession aussi an- 
cienne, n’ont pas un grand intérêt. 

L’historien du chapitre les cite cependant, et de même qu’il at- 
tribue à Pépin et à Charlemagne la donation de toute justice sur les 
terres du domaine de l’église de Sainl-Aignan, de même il leur 
attribue en partie, au moins, celle des îles et îlots et môme du cours 
du fleuve. 

Cette donation commença, dit-il, par la faculté d’avoir < six 
« vaisseaux sur la rivière de Loire et autres fleuves voisins, pour 
« apporter de toutes parts les choses nécessaires pour la subsis- 
« lance des chanoines, sans payer aucun tribut, par toutes les 
« terres de leur obéissance. » 

A cet acte de munificence qui paraît douteux, car il serait 
difficile de savoir sur quels fleuves voisins de la Loire les six vais- 
seaux du chapitre auraient pu naviguer pour apporter de toutes 
parts les choses nécessaires à ces chanoines, Charlemagne ajouta 
la donation des îles qui sont dans la rivière de Loire, vis-à-vis le 
dortoir de Saint-Loup, appelées encore, au moment où le chanoine 
Hubert écrivait, les îles Charlemagne, du nom du prince dona- 
teur. 

Ce bienfait fut suivi, sous le roi Eudes, d’une donation attribuée à 
une dame fort vertueuse nommée Logia, qui donna au chapitre une 
vigne appelée le clos des Arènes ou des Sables, et qui a pris le nom 
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du Boucher, el l’île des Martinets (1), dite Pile aux Bœufs, et la 
rivière de Loire avec la pêche, depuis le chef du dortoir de Saint- 
Loup jusqu'aux murs de l’ancienne ville d’Orléans, laquelle do- 
nation fut confirmée par le roi Eudes, depuis par le roi Robert 
et par Philippe, duc d’Orléans, qui ajouta la justice haute, moyenne 
et basse, et enfin Charles V confirme cette donation, comme l’a- 
vaient fait Robert et Eudes. 

Quant à Pile aux Toiles, que le plan d’incelin nous indique sé- 
parée du territoire des Capucins et de Saint-Charles par un étroit 
cours d’eau emprunté à la Loire, on ne dit pas comment elle est 
tombée dans le domaine du chapitre; il ne la possédait que pour la 
partie, et par conséquent la plus petite, qui, du sommet de celte 
tle, se prolongeait jusqu’au niveau du guichet de la Tour-Neuve. 

Enfin, il avait le même droit de haute, moyenne et basse justice 
sur le lieu appelé le Pressoir-de-Linière, situé dans la paroisse de 
Saint-Jean-le-Blanc. 

Ces possessions ainsi indiquées, il nous reste à rechercher celles 
qu’il avait dans la Beauce. 

Le chapitre comptait dans l'état des lieux où il avait justice, Arthe 
nay et es environs , aux Bordes de Sougy, du côté d'Arthency , où y a 

(1) L’inventaire des archives insiste sur cette dénomination de Martinet. 
On y lit ces mots : « Les îles situées du côté de Saint-Jean-le-Blanc doivent 
« être appelées îles Martinet. Si, dans les baux que le chapitre a faits, elles 
« sont énoncées quelquefois différemment, ces différentes dénominations 
t leur sont venues des divers usages qu’on en a fait, ou peut-être des diffé- 
« rents lits que la Loire se sera formé. » 

Et plus loin, il mentionne un bail du 23 mars 1400: « Des lies, pâtures 
« assises en la paroisse de Saint-Jean-le-Blanc, appelées le Grand-Martinet, 
« le Petit-Martinet, la Motte et les accrues qui en suivent, tenantes à la ri- 
« vière de Loire, au chemin allant de Saint-Jean-le-Blanc au Boucher, d’un 

« bout d’amont k d’autre bout de vers la ville aux Sablons, du Cbamp- 

« aux-Cordcs. » 

Et plus loiu encore (1306) : « Tenant les dites Iles du côté de l’Orient 
« au clos nommé Jourdain, dit Martinet. » 

Nota. — On pourra trouver dans cet inventaire des désignations très-po- 
sitives sur ces lies qui ont disparu, et qui permettent de les suivre dans les 
variations que les caprices du fleuve leur ont fait éprouver. 
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grand territoire reddevahle de droits seigneuriaux , et dans la déclara- 
tion de 1679 à 1686, il disait: < Déclarent les dits sieurs du chapitre 
c qu'ils sont seigneurs de la ville d’Arlhenay, des faubourgs et dé- 
c pendances d’icelle ; et qu’ils ont en icelle ville et faubourgs et en 

< tout ce qui en dépend, haute, moyenne et basse justice et ès villa- 

< gesdellaute-noclie et Villeneuve-de-la-Frigolerie; qu’ils y ont tou- 

< tes les censives et droits de champart et de dixme, en toute pa- 
c roisse fors et excepté les terres de Sainte-Croix dont le champart 

< est affuré, celles de Saint-Euverte, d’Àuvilliers, d’Herbelle, et à 
« l’égard des terres de Villeneuve, elles ne paient pas de champart. 

« Item y leur appartiennent en propriété des terres, des métairies 
t de Haute-Roche et des Roncières. 

t Item, qu’ils sont seigneurs du village de Ruan, patrons des 
« églises et des villages situés en la dite paroisse à scavoir : Es- 

< sarts, Villechat, Domairville, Seue (sic;, qu’ils ont ès dits lieux 
« tout droit de haute, moyenne et basse justice, censive avec le 

< droit de champart et dixme sur les terres en dépendantes sises 

< à Villechat et à la Combardière. 

c Item , que pareillement ils sont seigneurs de Santilly, dit le 
« Moustier, patrons de l’église ainsi que des villages de Sanlilly-le- 
« Vieil, de Villiers et de Château-Gaillard, sur lesquels villages ils 
« ont la haute, moyenne et basse justice, et le droit de dixme, 

< champarts et censives en tous les villages susdits. 

« Item, que pareillement sont seigneurs de Tillay-le-Peneux et 
t patrons de l’église ; qu’ils sont aussi seigneurs des hameaux sis 
< i en la dite paroisse, savoir : de Chandoux, de Poignolles, du bois 

< d’Aillay, de Meninville, Gauvilliers, Villelatin, Villeprevôt, Tanon, 

< Reauvilliers, Villiers, en partie de Voisins, sur tous lesquels villa- 
€ ges ils ont droit de haute, moyenne et basse justice, avec la dixme 
« chantresse (1), bichets (2) et droits de mesure, et les deux tiers 


(t) Chanlerius , chantier, mesure dont on ne connaît pas bien la capacité 
(species memurœ est , quænam ? dit Ducange). Elle semble s'ôtre appli- 
quée surtout aux récoltes liquides, sex chanlerios boni rtm. Cette dîme 
est de celles nommées insolites, parce qu'elles étaient locales. 
f2) Voir plus bas le sens de ce mol. 
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t de la même dixmc sur toutes les dites terres de Gauvilliers et de 
c Tano’n qui ne paient point de champart. 

c Item, au village d'Estas, paroisse de Bazoches-les-Gallerandes, 
c sont seigneurs du dit Heu, où ils ont la justice, droit de cham- 
« part sur quinze muids de terre, et la censive sur un côté du dit 
c village d’Estas» i 

Il était également propriétaire de la paroisse d’Herbilly, près la 
petite ville de Mer-lès-Blois, et il plaçait son titre sur ce domaine et 
aussi à la haute, moyenne et basse justice qu’il y exerçait par un 
prévôt, dans la donation de Sanchalo ou de Chalau qu’il attribuait 
à Charlemagne. 

Le chapitre établissait son droit sur ces immenses et riches do- 
maines de la manière suivante : 

Artenay lui appartenait depuis l’année 1176 > par suite d’un 
échange consenti parla reine Adélaïde ou Alix, femme de Louis VII, 
opprouvé par ce prince, et auquel consentit leur fils Philippe. 

Aux termes de cet acte, le chapitre abandonnait A la reine le 
village de Sanchalo ou de Chalau situé dans le territoire d’Étampes, 
et il se réservait € les églises qui y étaient déjà bâties et celles qu’on 
« pourrait y bâtir à l’avenir, les mêmes dixmes et la terre de Ches- 
« seny, et le cens et revenu annuel en blé et toute la justice à la- 
* quelle la vénérable maison de l’IIôtel-Dieu d’Étampes est obligée 

< envers la dite église et chanoine de Saint-Aignan, à cause de la 
« dite terre de Chesseny. » 

Et le roi Louis VII t ayant égard aux prières de la reine et par 
« sa piété et dévotion envers saint Aignan, confesseur de Jé6tis- 
« Christ, a donné à la dite église, en échange et dédommagement 
t du dit village de Sanchalo, un revenu équivalent et même plus 
t ample, et ce du consentement de son fils Philippe, le village 

< d’Arlenay, Autroche et Exsart ou Assas, dans le territoire d’Or- 
€ léans, avec toutes les terres et dépendances, marchés, profits et 
« autres émoluments, et enfin généralement tous ses droits et toute 
c justice sur les hameaux, hommes, terres labourables, champs, 
« chemins et pavés publics dans tout le territoire des dits villages. » 

Et ajoute la reine dans son acte d’échange : « Comme nous avions 
v acquis dans les dits villages d’Arthenay et Autroche deux charrue. 
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* ‘le terre, Tune des religieuses, et l'autre de Itobert Malvoisiu, et 
« les dixmcs des dits villages ; trois charrues de terre à Domecy et 
« une charrue de terre à Ruthen (Ruan), nous avons donné toute 

< cette dite acquisition à la dite église du bienheureux Saint-Ai- 
« gnan et aux chanoines ; ordonnons et commandons que les com- 
t mis qui seraient envoyés par les dits chanoines pour percevoir 
« la moisson, enlèvent librement le champart et la dixme tous deux 
t ensemble dans toute retendue de leur territoire avec droit de choi- 

< sir eux-mêmes, sans que qui que ce soit puisse les contredire. 

« Outre cela, le roi veut et ordonne que tous les serfs et serves, 
« soit qu'ils demeurent dans lesdils villages ou autres lieux apparte- 
€ liant à ladite seigneurie d’Artenay, passent en sujétion et domaine 
« de ladite église et chanoines, et demeurent à perpétuité dans la 
« même servitude, justice et asservissement qu’ils étaient à son 
« égard, à l’exception de Hugues-le-Vieil et ses hoirs, que ledit sei- 
h . gneur roi a voulu se réserver. * 

Et plus loin : < Outre que les dits chanoines imposeront la taille, 
« s’ils le veulent, de la même manière que le dit seigneur roi la le- 
€ vait lui-même, et parce que le dit village de Sanchalo était des- 
« tiné à perpétuité pour la nourriture et entretien des dits chanoines 
« de Saint-Aignan ; nous défendons que tout ce qui a été donné en 
« échange pour le dit village de Sanchalo, aucun des recteurs de la 
v dite église puisse ou ose à l’avenir en rien recevoir ni convertir 
« à son usage, étant uniquement pour les dits chanoines. » 

Et ajoutent ces lettres : « sur ce intervenant notre très-cher frère 
« Guillaume, archevêque de Sens, les dits chanoines nous ont 
« accordé et promis qu’ils célébreraient un anniversaire ou service 
« solennel tous les ans au jour de notre décès (celui de la reine et 
« du roi), et qu’ils distribueraient quarante sous à tous ceux d’entre 
« eux qui y assisteraient. 

« Fait publiquement à Boiscommun, l’an de l’Incarnation de 
« Notre-Seigneur Jésus-Christ il 74. * 

L’acte d’approbation du roi de cet acte d’échange ne contient 
rien de particulier: il en reproduit le texte; seulement, on y voit 
que le chapitre de Saint-Aignan tenait la terre de Chalo delà mu- 
nificence de Charlemagne. 
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Pour ce qui est de Ruan et de Santilly, l’inventaire des titres du 
chapitre rapporte des lettres de Charles-le-Simple de l’année 893, 
par lesquelles, à la requête de Robert, marquis d’Orléans et abbé de 
Saint-Aignan, il confirme la donation faite par les rois, ses prédé- 
cesseurs, au monastère de Saint-Aignan, de quelques villes dont il 
jouissait déjà, et principalement de Sinliliacum (Sentilly), l’église, 
le village et les hameaux qui en dépendaient, et de Ramacutn 
(Ruan, appelé Ruthen dans les lettres de 1176), pour être em- 
ployés, disent ces lettres, à la subsistance des chanoines. 

Le même document établit la même origine, daus le domaine 
du chapitre, du village et paroisse de Tillay-le-Peneux et de son 
territoire. 

R est inutile de rechercher les métairies que possédait le cha- 
pitre dans la Reaucc; ce serait faire l’histoire de ses richesses et du 
chapitre lui-même, et nous devons nous en tenir à celle de sa juri- 
diction. 

Nous reviendrons d’ailleurs suffisamment sur cette partie des 
domaines du chapitre, lorsque nous examinerons ses droits utiles 
et honorifiques dans leurs rapports avec le droit féodal, établis 
sur ces territoires. 

Il est inutile également de rechercher la quantité de justiciables 
et les délimitations de la justice dans la contrée de la Bcauce, par 
les procès-verbaux qui auraient été dressés des deniers que le cha- 
pitre y faisait tenir; les archives de la justice de Saint-Aignan ne 
nous ont transmis qu’un seul de ces actes, qui ne peut permettre 
de nombrer les justiciables même approximativement, le bailli 
faisant comparaître tous les habitants des maisons ou des fermes 
sans en désigner le nombre; ainsi, nous voyons, entre autres énon- 
ciations de celte nature, celle-ci, qui se trouve souvent répétée : 
Les enfants Jullien Hubert , locataires ou propriétaires d’une petite 
maison ; est comparut Françoise Drisset , veuve de Joseph ( lirault , 
laquelle a déclaré que ses enfants sont propriétaires de la dite maison . 

Ou ne peut non plus suivre les délimitations de la justice, soit â 
Artcnay, à Ruan ou à Sanlilly, et à Tillay, le bailli de la justice 
n’ayaut pas pris la peine de parcourir ces bourgs, mais ayant convo- 
qué tous les habitants à comparaître devant lui au prétoird’Arlenay. 
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On «st donc oMigé <k négliger ce renseignement, qui aurait dû 
ressortir du procès-verbal des assises dressé le S novembre 1767, 
et jours suivants. 

Enfin, et pour terminer sur ce point, nous ferons remarquer que 
la justice de Saint-Aignan qui, suivant l'échange de 1176, s’éten- 
dait sur une partie du territoire de Domecy, a été aliénée par 
un contrat d'échange en l'année 1220, confirmé par lettres- 
patentes de Philippe II, aux termes duquel un nommé Baudoin, 
maire de Tillay, abandonne au chapitre 10 livres de rente qu’il 
avait à Tillay et le reste du bien qu'il y possédait, tant en bois 
qu’en terre, et aussi la mairie; et que le chapitre lui abandonne ce 
qu’il avait à Domecy, à l’exception de la dlme, et celle qu’il percevait 
dans certains autres lieux; et aussi 13 livres de cens moins 2 de- 
niers, etm expletn et esehœtie (1) ; 6 livres 9 deniers et 25 arpents 
in domanio (2) ; et 57 arpents à champart, appréciés 67 sous 6 de- 
niers de cens. 

(1) Ici expletii vient d’&rptelum qui correspond à revenu, redtUue terra; 
esehœtie qui correspond au revenu fiscal, k tout ce qui tombe dans le fisc 
du seigneur, vient de eecaeta, eschaeta, excheta, escheuta , escaeta, escaden - 
lia, excasum ; tous ces mots dont on a pu dire que leur signification 
est diverse et qu’elle n’est jamais unique (horum vocabulorum non una 
semper , sed varia et diversa signiflcatio ) y se résument cependant dans 
ceux d 'échute, d'échoile , comme ajoutant aux revenus du seigneur par une 
circonstance imprévue, ainsi qu’il est facile de le comprendre par la simi- 
litude du mot èchoiteexec le mot escheuta , et par le sens des mots esca- 
dentia , excasum. 

(2) Ce mot a plusieurs acceptions; sa principale est: domaine , fonde 
dominant, ferme, métairie; dans le texte de l’échange il semble corres- 
pondre aux mots : ager incultue, qui est une de ses significations ; il est 
l>eu probable, en effet, que le chapitre eût aliéné 25 arpents de terres cul- 
tivées dans son domaine ; l’accensement (et ici la terre est donnée à ce 
titre, bien qu’elle soit comprise dans uu contrat d’échange) correspondait 
au colonage; ce mode d’aliénation a été une des origines de la division du 
territoire, et un des éléments des progrès de l’agriculture; il en a été de 
même du champart, ou du partage des fruits d’un champ; le chapitre 
donne, par l’échange, 57 arpents de terre à ce titre, ainsi que nous l’ap- 
prend le texte du contrat; et cette dernière partie de l’acte éclaire le sens 
des mots employés pour exprimer celle dont elle est précédée. 
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Lqs revenus et, les droits fiscaux appartenant au chapitre sur 
cette partie de son domaine donnée en échange ( quorum expleta et 
eschaetœ) étaient évalués 5 sous, de sorte que son revenu total 
était de 72 sous h deniers. 

L’acte ajoute ces mots : Sciendum qtiod dicti censuales non rele - 
vabunt, pro mutaiione, dominorom sttorum ; il faut que l'on sache que 
lesdits censitaires ne relèveront pas de leurs seigneurs pour la muta* 
tion, c’est-à-dire qu’ils seront affranchis du droit de relief à chaque 
mutation, et par conséquent des frais d’aveu et dénombrement, 
du droit de quint (1) et de lods et vente; cette condition était un 
premier pas fait dans la voie de la liberté de la propriété. 

L’échange était encore consenti à la condition, au profit de l'é- 
changiste et de ses héritiers, de prendre, chaque année, au jour 
de la fête de Saint-André, il muids de blé ès greniers de Sainl- 
Aignan. 

Cette prise de blé devait avoir lieu : ad mensuram Bichetorntn, 
c’est-à-dire en observant les coutumes du bichcnagc, mode de me- 
surage qui consistait à établir une proportion entre le droit et la 
quantité de l’objet de la vente ou de la dette, de manière à ce que 
le vingtième de cette quantité restât au débiteur ou au vendeur. 

Ce droit de mesurage se percevait sur le nombre pair des bois- 
seaux livrés; ainsi, pour le premier boisseau, le créancier ou l’ac- 
quéreur ne devait rien ; pour deux boisseaux il devait une écuellée 
du grain mesuré ; pour quatre , deux écuellées ; pour six , trois, etc. 

Le bichet correspondait à quatre boisseaux, car, dit Laurière : 
«c les vingt écuelles font le boesscault, et les deux boesseaults font 
« la quarte, et les deux quartes font le bichet. » 

Celte perception était d’ailleurs la représentation des droits de 
vente et de péage, dont le vendeur ou le débiteur du grain était 
affranchi à cause de ce dont il aurait payé le bichenage. 

De plus, aux termes du contrat, ce blé, jusqu’à concurrence de 


(I) Cinquième du prix du 6ef vendu qui se payait au seigneur duquel il 
relevait ; ce droit ne se payait que dans ce cas, et non à la mutation par mort, 
donation ou récompense ; quelquefois on ajoutait à ce cinquième du prix le 
cinquième de cc cinquième, r’est cc qu’on appelait le requint. 
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moitié, devait être composé d'hybemage (hybernagii), ou blatum 
hiemale , ainsi nommé parce que le pain de nos pères n’étant fait, 
pendant l'hiver, que de farine de blé méteil, ils réservaient l’usage 
de la farine de froment pour le lé ; l'autre moitié du grain livré 
devait l’être en avoine. 

Le chapitre autorisait, en outre, l'échangiste à tenir tout ce qu’il 
lui donnait : In liberum feodum ( 1 ) per servi tium unius Roncinei ad 
usus et consuetudines patriœ, en libre fief au moyen du service d’un 
roussin (2), suivant l'usage et les coutumes du pays. 

Ainsi, le chapitre, en affranchissant les terres données en échange 
de tout service féodal, relient cependant celui-ci. 

Cette redevance était due au seigneur pour servir en guerre , et 
cela à chaque mouvance du seigneur ou du vassal ; mais dans la 
suite, le roussin n’a plus été dû que pour la chevauchée du seigneur 
sur ses terres ; ces deux périodes de ce droit sont attestées par 
Laurière et Du Gange 3). 

Le chapitre consent à ce que les nouveaux détenteurs de 
ses domaines soient et demeurent quittes à perpétuité de l’hom- 
mage de corps qu’il exigeait de ses vassaux, c'est-à-dire, qu’après 
avoir affranchi la terre, autant que les institutions du temps le 
permettaient, il affranchissait les détenteurs de tout service per- 
sonnel. 

Ce contrat ainsi analysé dans l'inventaire des archives, et le si- 
lence gardé par ce document sur la possession à cet égard, autori- 
seraient à penser que l’aliénation de Domecy a été définitive, et qu'à 
partir de l’année 1221, cette terre a cessé d’être dans le domaine 
de Saint-Aignan. 

Et cependant Domecy figure comme un de ses fiefs et avec des 

(1) Fcudum liberum aut honoratum aut francum . 

(2) Plus techniquement : Roncin. 

(3) Voir le premier au mot : Roncin ou Cheval de sert'icv , et le second au 
mot : Roncinus , Runcinus , Ronchinus . Voir aussi Beaumanoir au 28- cha- 
pitre de la coutume de Ueauvoisis intitulé : Chi commence li vingt hui - 
(iesme chapitre de chc livre qui ensaigne comment Ion doit servir son 
seigneur de roucins de service par reison de fief, et enfin M. Michelet: 
Origines du droit français, p. 242-213, au § Roncin de service. 
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détails qui en montrent l'importance dans la déclaration des cen- 
sives de 1679-1686. 

« Déclarent, y est-il dit, les dits sieurs, que d’eux relèvent à cause 
« du maître-autel de l’église de Saint-Aignan, les fiefsqui suivent: 

« Premièrement, la terre de Domecy, paroisse de Sougy en 
« Deauce, plus en terres labourables, douze grands muids vingt 
* mines; item la métairie des Bordes; item les usages de Farges; 
« item la métairie de la Fauconnière; item les métairies de la 
« Grande-Fauconnière et de la Malitourne avec leurs dépen- 
< dances. » 

Il est vrai qu’il n’est plus question du droit de justice; mais, ce- 
pendant, il faut croire que depuis 1220, le chapitre est rentré dans ce 
domaine qu’il avait échangé à celte époque. 

Pour compléter ces titres, le chapitre de Saint-Aignan ne se con- 
tentait pas des donations émanées du pouvoir royal ; il faisait tou- 
jours intervenir le pouvoir du chef de l’Église. 

Et nous le voyons, comme lorsqu’il s’est agi de ses droits sur le 
territoire urbain, invoquer, à côté des donations des rois, la 
protection de l’autorité pontificale, et rappeler qu’Alexandre III, 
par une bulle datée de Montpellier, du U des ides de juillet de l’an- 
née 1162, avait confirmé la possession des biens qui lui avaient 
été donnés dans la Beauce, et en outre les libertés, exemptions, 
coutumes accordées par les rois et l’exemption de la juridiction 
de l’ordinaire dont nous avons parlé. 

Et une autre bulle de Luce III, datée de Seguy, le 7 des ides 
de juillet de l an 1183, qui confirme l’échange intervenu entre le 
chapitre et la reine Alice en 117/», le territoire de Chalo, et le 
droit d’y choisir des prêtres, ad succursum ou dessertes de cures 
venant à y vaquer. 

Et enfin des bulles des papes Innocent III, Clément IV, Urbain V, 
Benoit XIII, Martin V, Nicolas V et Innocent VIII, qui toutes ont 
pour objet de le maintenir ou réintégrer dans ses biens, droits et 
exemptions. 

Il rapportait aussi, pour justifier l’exercice de la justice, des actes 
en petit nombre, il est vrai, tant ce droit lui avait été universellement 
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reconnu, et ne remontant pas à des dates très-anciennes, mais qui 
tous constataient la juridiction dans les territoires de la Beauce qui 
viennent d’élre énumérés. 

Entre autres : des procès-verbaux d'assises de 1613 à 1767 ; des 
sentences portant condamnation contre quatre particuliers, à faire 
amende honorable et à être pendus, les deux premiers pour avoir 
homicidé le curé de Tillay, les deux autres pour crime de meurtre 
commis à Santiily, et plusieurs autres actes d’administration jus- 
qu’à l’année 1671. 

A ce droit de seigneurie en Beauce, entraînant la juridiction, 
haute, moyenne et basse, le chapitre réunissait la qualité de sei- 
gneur sur une assez grande étendue de territoire en Sologne. 

Mais ces domaines présentant au point de vue de l’exercice du droit 
de justice une surface plus apparente que réelle, épars sur des terri- 
toires soumis à d'autres juridictions, n’avaient aucune impor- 
tance. 

Leurs produits utiles consistaient surtout dans le partage des ré- 
sultats de la culture et du croît des bestiaux et des volailles, et c’est 
ce qui explique une fonction particulière confiée à un membre du 
chapitre, sous le titre de prévôt de la Sologne, fonction confondue 
dans les premiers temps avec celle de rendre la justice au nom du 
chapitre. 

La justice capitulaire avait un bailli en titre d’office domanial, 
c’est-à-dire démembré du domaine du roi, dont la vénalité s’opérait 
à titre de rachat perpétuel, ou, pour parler plus clairement, tou- 
jours réalisable, héréditaire, tansmissible par bail, vente ou décret, 
sans le consentement du roi, sans commission nouvelle au profit 
du nouveau titulaire, non soumis à la paulelle, et par conséquent 
héréditaire sans le paiement de ce droit institué pour donner cette 
qualité aux offices de la judicature, lorsqu’ils ne l’avaient pas. 

La fonction de bailli du chapitre de Saint-Aignan (tel avait été 
la vénération dont il était entouré dans l’origine de sa fondation 
et dans les temps qui font suivie) était donc presque aussi considé- 
rable que celle de conseiller au bailliage présidial. 

Ce bailli avait des juges inférieurs dans l’étendue rurale de la 
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juridiction, qui, sous le titre de prévôts, jugeaient les causes légères, 
les causes importantes étant portées directement devant lui. 

Ces prévôts existaient pour les différents territoires du domaine 
du chapitre; mais on remarquait davantage le titre de prévôt de la 
Sologne, parce qu’il avait été spécialement conféré, ainsi que nous 
l’avons dit, à des chanoines qui, dan^ les temps où la juridiction 
séculière était encore confondue avec la juridiction ecclésiastique 
et n’était qu’une avec elle, avaient rendu la justice, et aussi 
parce que cette fonction, réduite à une surveillance que le colonage 
à moitié avait rendue nécessaire, fut, malgré la distraction qui en 
avait été faite de l’administration de la justice, conservée à des 
membres du chapitre pourvus d’un revenu plus considérable et 
ayant séance au-dessus de leurs collègues, soit au chapitre, soit au 
chœur, soit dans les cérémonies publiques, sans doute pour les 
rémunérer des services qu’ils rendaient à la compagnie. 

Cette fonction n’avait donc conservé de ses anciennes attributions 
que l’administration utile des biens, et comme le bail à moitié était 
alors le seul en usage dans cette contrée, le titre de prévôt de la 
Sologne s’était perpétué dans sa pratique, tandis que celui de pré- 
vôt de la Beauce s’était seulement maintenu comme qualification 
purement honorifique. 

Aussi, dans l’inventaire des archives, on ne rencontre d’autre 
souvenir des prévôts agissant sous le bailli, que celui des prévôts 
de la Sologne. 

Ce mot prévôt exprime bien en effet dans son sens originaire le 
but de la fonction : Prepositus , œconomtis , via dominas , major domus f 
tons ces synonymes rendent bien plus la pensée d’un negotiorum 
gestor ou d’un mandataire que celle d’un magistrat ; il n’est donc 
pas étonnant que pour le pays de bail à moitié où la surveillance 
et le concours direct du propriétaire sont indispensables, on ait eu 
un prévôt spécial, et que cette fonction, d’abord tout à la fois judi- 
ciaire et administrative, survécut, pour cette dernière partie, h la 
judicature, passée en d’autres mains par le progrès des institutions 
et de la division des pouvoirs. 

Nous pourrions, grâce à l’existence de plusieurs documents ap- 
partenant au chapitre, et consistant dans l’inventaire de ses titres 
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et de deux procès-verbaux de plantation de bornes pour assurer 
les limites de la justice en Sologne, établir ses circonscriptions; 
mais ce travail difficile serait sans utilité. Le territoire semble d’une 
grande étendue; mais lorsqu’on arrive au constat des maisons, 
fermes et métairies, et du nombre des justiciables, on voit que cette 
partie des prérogatives du chapitre ne concernait qu’un petit nom- 
bre de domaines d'une superficie de peu de valeur dans ces temps 
reculés, et même nu moment de la suppression des biens de main- 
morte. 

Cette vérité se manifeste par le seul procès-verbal des assises que 
possèdent les papiers de la justice du chapitre, et remontant au 
mois de novembre de l’année 1762. 

Il en résulte, comme des autres documents relatifs à ces do- 
maines, que sa justice s’exerçait dans une partie de la paroisse 
de Saint-Cyr, qui semble avoir été partagée entre le chapitre de 
Saint-Pierre-le-Puellier, le chapitre de Sainte-Croix et le chapitre 
de Saint-Aignan; dans une partie du territoire de La Ferlé-Saint- 
Aubin, partagé entre le chapitre de Saint-Aignan et le duché-pairie 
de La Ferlé lui-même ; dans une partie du territoire de Marcilly- 
en-Villelte; toutes ces dépendances formant, suivant le langage des 
actes du chapitre, le val de Saint-Aignan. 

Elle s’exerçait aussi dans une partie du territoire d’Ivoy-le-Ga- 
leux, de Menestreau, de Sennely et de Vouzon. 

Celte dernière partie du domairfe du chapitre était qualifiée de 
Sologne. 

On se fait une idée assez juste du peu de valeur réelle de ces 
droits sur ces vastes territoires, par les renseignements que l’on 
obtient à cet égard du procès-verbal d’assises de l’année 1762. 

Le bailli, assisté de chanoines délégués pour cette opération, dé- 
clare s’être transporté au bourg de Saint-Aubin, et avoir donné 
assignation aux sujets du chapitre à comparaître devant lui au 
prétoire de la prévôté sis audit bourg. 

Et aux jours indiqués, il constate d’abord la présence de son 
propre procureur fiscal et de son greffier, qui étaient, l’un procu- 
reur au Châtelet, et l’autre un huissier de cette juridiction; il cons- 
tate aussi la présence du prévôt du quartier de la Sologne, c’est- 
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à-dire du juge inférieur séculier pour cette partie des domaines du 
chapitre, de son procureur fiscal et de son greffier, et aussi celle 
d’un procureur postulant près cette prévôté, et enfin celle de l’huis- 
sier, qui n’était qu’une seule et même personne avec le procureur 
et n’en obtient pas moins l’honneur d’une double mention de com- 
parution, comme représentant deux offices distincts. 

Ensuite il constate la présence ou ï'absence de quelques habi- 
tants justiciables, tous appartenant au bourg de Saint-Aubin et à 
quelques métairies environnantes ; le nombre des chefs de famille 
présents ou défaillants ne s’élève pas à plus de 31. 

Il constate celles des justiciables de Saint-Cyr-cn-Val, dont le 
nombre s’élève à U ; 

Celles des justiciables de Marcilly, dont le nombre était de 18 ; 

Celles des justiciables du quartier de Seonely, dont le nombre 
était aussi de 18 ; 

Celles des justiciables du quartier d’ivoy, dont le nombre était 
de 11; 

Celles des justiciables du quartier de Menestreau, dont le nom- 
bre était de 12 ; 

Et enfin celles des justiciables du quartier de Vouzon, dont le 
nombre était de 5 ; 

Ce qui donne, y compris le prévôt de Saint-Aubin, son procureur 
fiscal, son greffier et le procureur-huissier, que l’on ne compte que 
pour un, malgré sa dualité, le total de 102 chefs de famille, ré- 
pandus sur un territoire s’étendant des portes de la ville d’Or- 
léans, en décrivant un cercle immense, jusque dans le cœur de la 
Sologne. 

Le chapitre avait donc le droit de justice sur 510 personnes 
ou environ dans cette contrée. 

C’est-à-dire que ce droit était nul ou à peu près dans son appli- 
cation, si on se rend compte de l’éloignement du siège de la juridic- 
tion et du principal magistrat auquel elle était confiée, de l’absence 
de voies de communication et de moyens de surveillance, et de l’igno- 
rance profonde dans laquelle étaient plongés ces colons partiaires. 

Cependant le chapitre tenait à son droit, et il l’appuyait sur des 
titres très- respectables, si on a égard à leur ancienneté et à leur 
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molifs, et sur des actes de mise en pratique et conservatoires assez 
nombreux. 

Il est vrai que les premiers ne précisent en aucune manière les 
domaines donnés en Sologne ; mais enfin une longue possession 
ajoutée à la mention assez vague de ces litres de propriété sufGt 
pour démontrer le caractère incontestable de celle-ci. 

L’historien des antiquités du chapitre dit que, sous le règne de 
Clovis II, Léodebode, abbé de Saint-Aignan, donna au chapitre, 
avec la terre de Chalo, sise près d’Élampes, divers bourgs et villages 
en Sologne. 

L’inventaire des archives rapporte un acte de Louis VII, daté 
de l’année 1173, par lequel il donne à Thibault, comte de Toul, 
tout ce que ledit seigneur roi tenait en fief dans la paroisse de 
Sennely, avec réserve de tous les droits que le seigneur évéque 
d’Orléans, la cathédrale et le chapitre de Saint-Aignan pouvaient 
avoir dans ladite paroisse. 

Il rapporte aussi un arrêt du parlement de l’année 1269, pro- 
nonçant contre le seigneur de La Ferlé que le chapitre de Saint- 
Aignan a haute, moyenne et basse justice, et droit d’épave sur un 
terrain entre la Loire et l’Ousson, au-dessous de la châtellenie de 
La Ferlé ; 

Un acte d’achat fait parle chapitre au mois de janvier 1408, 
de la mairie de Villaine, paroisse de Saint-Aubin, moyennant 31 
livres tournois, non compris les droits dont il sera ultérieurement 
parlé. 

A ces titres il convient d’ajouter les actes nombreux de posses- 
sion et de mise en pratique de la juridiction. 

Le premier remonte à l’année 1220 : on cite des lettres de Ma- 
nassès, évêque d’Orléans, desquelles il résulte « qu’un particulier 
c qui avait abattu les fourches patibulaires et un malfaiteur à y 
« celles suspendu a été condamné à l’amende de 10 livres parisis 
v et à réédifier les dites fourches patibulaires, et à y faire suspendre 
c la figure d’un homme. » 

On cite deux autres sentences du bailliage et du lieutenant gé- 
néral du gouverneur et duché d’Orléans : la première du 25 juin 
1391, par laquelle il est permis au chapitre de faire rétablir les 
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fourches patibulaires qu'il a le droit d'avoir dans la paroisse de 
Saint-Aubin; la seconde, rendue le 8 mai 1601, au profit du cha- 
pitre, contre le prévôt d’Orléans, permettant au premier de faire 
relever des fourches patibulaires au lieu appelé le Mont-de-Louan, 
qui est entre Menestreau-en-Villette et le Moulinet, sur le grand 
chemin qui va d'Orléans à Bourges. 

Ces actes se suivent en changeant de nature, et toujours en re- 
connaissant le droit de justice sur les paroisses de la Sologne qui 
ont été désignées dans le procès-verbal d’assises, depuis le XIII e siè- 
cle jusqu'à la lin du XVIII e (1778). 

A celle juridiction, s'étendant ainsi sur une grande partie de 
la Beauce et de la Sologne, sur un quartier considérable de la ville 
et sur plusieurs quartiers de la banlieue, on doit ajouter celle non 
moins importante et qu’on a, dans les pièces appartenant au cha- 
pitre, qualifiée avec raison d’extraordinaire, qui s'étendait aux veilles 
et jours des fêtes de Saint-Aignan d’hiver et d’été (1), sur toute la 
ville d'Orléans et sur sa banlieue, et les droits domaniaux que, 
pendant ce temps de juridiction temporaire, le chapitre y percevait. 
Cette juridiction s'exerçait deux fois par an, à commencer la 
veille des dites deux fêtes à l'heure de midi, noue sonnante , jusqu'au 
lendemain , compiles parachevés . 

C’est avec raison que l’inventaire des archives s’exprime ainsi à 
cet égard : « Un des plus beaux droits dont jouisse aujourd’hui le 

< chapitre, est celui qui lui fut accordé par Louis VI dit le Gros, 
« l’an 1116, à la demande d’Elienno de Guarlande, son chancelier 
« et doyen de notre église, et confirmé depuis par lettres-patentes 
« des rois Philippe-Auguste. Henri IV et Louis XIII, savoir : de 

< jouir de toute justice et de tous les droits domaniaux dans l'éten- 
« due de la ville, des faubourgs et banlieue aux jours et pendant le 
c temps qui viennent d’èlre indiqués. * 

Un grand nombre d’actes de mises en pratique de ce double droit 
de justice et de perception des droits domaniaux nous révèlent 
toute leur étendue. 

Nous en citerons quelques-uns. 

(I) 17 tien ombre et 14 juin. 

Il KM. IV. 10 
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D'abord une sentence de l'année 1380, portant renvoi des pri- 
sonniers pris et conduits dans les prisons de la ville, la veille de 
Saint-Aignan, et un procès-verbal de remise desdits prisonniers ès 
mains du bailli de Saint-Aignan, et ès prisons du chapitre. 

Sentence de la prévôté du 8 janvier 1666, qui renvoie un appe- 
lant d'une sentence rendue par le bailli de Saint-Aignan, pour la 
cause principale être jugée par le même magistrat à l'heure de 
none, vigile de la fête de Saint-Aignan prochaine. 

Deux sentences rendues aux années 1507 et 1526, portant ren- 
voi au bailli de deux femmes arrêtées pour vol la veille et le jour 
de la fête de Saint-Aignan. 

Une sentence du bailli, du 17 novembre 1573, qui condamne un 
homme à être fouetté pour vol commis le jour de celle fête. 

On cite plusieurs sentences de condamnation pour crimes com- 
mis sur plusieurs paroisses de la ville et de ses faubourgs, telles que 
Saint-Liphard et Saint-Laurent-des-Orgerils. 

On rapporte également deux actes très-importants de la juridic- 
tion ordinaire: une apposition de scellés, du 16 juin 1666, par le 
bailli de Saint-Aignan au domicile d'une personne morte sur la pa- 
roisse de Saint-Pierre-Lentin ; et des procès-verbaux de visites de 
police exercées par lui dans toute l'étendue de la ville aux an- 
nées 1680, 1700 et 1701. 

Ce droit, cependant, n'était pas tellement absolu qu'il ne fallût une 
démarche du chapitre pour l’exercer; il devait obtenir du bailliage 
une sentence de délivrance de justice, et on rapporte un grand 
nombre de ces actes de l'autorité judiciaire qui prouvent que jamais 
il n’a manqué de se conformer à celte nécessité depuis l’année 
1687 jusqu'à l’année 1769. 

L’exercice des droits domaniaux dans ces jours de la fête de 
Saint-Aignan est aussi bien constaté que l’exercice de la justice tem- 
poraire dans toute la ville, les faubourgs et la banlieue. 

On rapporte une sentence de la prévôté d'Orléans, du 17 février 
1619, rendue au profit du chapitre contre les receveurs du duc 
d'Orléans, qui autorise le premier à percevoir un droit de péage 
sur deux bateaux arrivés la veille du jour de la fêle de Saint-Aignan 
depuis noue sonnée. 
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Une aulre, du 10 décembre 1557, rendue au profit du fermier du 
chapitre contre les fermiers du domaine et grand péage d’Orléans. 

Des sentences semblables émanées tant du bailliage et de la pré- 
vôté que de la maîtrise des eaux et forêts se succèdent ainsi aux 
années 1598, 1604 et 1676. 

Enfin, à cette prérogative on doit réunir, comme participant de sa 
nature domaniale, celle de jouir de la perception des droits de foire 
au jour où la fête de SainlrAignan était célébrée ; elle est justifiée 
par deux documents remontant aux années 1403 et 1408. 

Le premier consiste dans des lettres de Louis, duc d’Orléans, frère 
de Charles VI, abbé de Saint- Aignan, par lesquelles il octroie au 
chapitre ce droit et celui de la justice temporaire en l’autorisant à 
transférer à un autre jour la célébration de la fête du saint, celui 
auquel elle tombait étant le jour de la Fête-Dieu. 

Le second est un vidimus de lettres données par Valentine de 
Milan, à ce moment devenue veuve de Louis d’Orléans, agissant 
comme ayant la garde noble de Charles leur fils, par lesquelles elle 
renouvelle les lettres précédentes, en ce qui concerne la juridic- 
tion temporaire du chapitre. 

Nous arrêtons ici le tableau de cette double juridiction, tracé 
peut-être avec trop de détails, mais dont l’importance commandait 
une sérieuse attention. 

Ce droit, tel qu’il a été fondé, reconnu et appliqué, atteste la vé- 
nération et la reconnaissance qu’inspiraient la sainteté et les im- 
menses services du grand évêque d’Orléans ; ces sentiments durent 
encore à quelque point de vue qu’on se place en étudiant l’histoire ; 
et si la révélation de ces prérogatives inspire quelque étonnement, il 
est dû, non pas à leur importance, mais h leur caractère si absolu- 
ment étranger à celui de nos institutions actuelles. 

Il nous reste, malgré l’étendue de cette notice, encore quelque 
choseà dire sur l’institution dont nous nous occupons, et nous ne pou- 
vons la quitter sans jeter un coup d’œil sur les privilèges et les re- 
devances qui lui appartenaient comme conséquence de sa qualité de 
tenancier et de justicier féodal. 

En premier lieu, on doit citer la propriété des hommes de corps 
et de chefs serfs. 
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A (v sujet, l'inventaire dos archives renvoie à Y Histoire de l'église 
de Saint-Aignan , où nous voyons une savante discussion sur ce 
qu’on doit entendre par ces mots : hommes de corps et chefs serfs. 

L’auteur établit une distinction entre l’esclavage proprement dit 
et la qualité d’hommes de corps et de chefs serfs ; il avoue cepen- 
dant que, st les hommes de condition serve qui sont demeurés en 
notre France après l'extinction des anciennes servitudes n étaient en - 
fièrement semblables à ceux-ci, du moins ils en approchaient de fort 
près. 

Ces hommes étaient attachés h la terre, ils étaient astreints à la 
motte ; et aussi bien que les ascriplitii des Romains, ils faisaient par- 
tie de l’héritage auquel ils étaient attachés. 

Le chapitre de Saint-Aignan, en recevant les terres composant 
son immense domaine, avait donc reçu ses habitants à titre d’hom- 
mes de corps et de chefs serfs. 

Cet accessoire résultait, pour lui,* non seulement des chartes et 
autresactes de donation, mais encore des institutions sous lesquelles 
ces chartes et autres actes sont intervenus. 

L’application de ce droit apparaît dans les documents qui ont 
appartenu au chapitre par des contrats assez nombreux qui, heu- 
reusement, en majeure partie, n’ont pour objet que la manumission 
d’une grande quantité de personnes attachées à ses domaines. 

Depuis l’année 1203, on remarque six actes d’affranchissement; 
le premier du mois d’avril de cette année concernant deux hommes 
du bourg d’Artenay ; le second, de la même année, concernant un 
homme de Santilly, son fils et ses héritiers, en retour de l’abandon 
qu’il fait au chapitre de tout ce qu’il possède à Santilly, ainsi que de 
la mairie dudit lieu et toutes ses appartenances, à la condition par 
Messieurs de Saint-Aignan de lui livrer à lui, à son fds et à sas 
héritiers, chaque année, au jour de Saint-Rémy, 10 muids de blé» 
mesure d’Orléans, pour lesquels il se soumet à l’hommage lige (1). 

Le troisième concerne un grand nombre de serfs affranchis au 
cours de l’année 1206. 


(1) Du mot ligatus. Le vassal était lié personnellement envers son sei- 
gneur et s’engageait, lui et ses biens, à le servir envers et contre tous. 
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Les quatrième, cinquième et sixième se placent aux années 121*2, 
1228 et 1346; ils s’appliquent à une assez grande quantité de per- 
sonnes, et le dernier, particulièrement, à lous les habitants d’Àssas, 
que nous avons vu être un village près Artenay. 

C’est donc avec raison que le rédacteur de l’inventaire des ar- 
chives du chapitre a pu dire : c Les servitudes ont fini depuis long- 
« temps en France, et l’église de Saint-Aignan n’a pas été la der- 
* nièrc à abolir un usage aussi contraire à la nature. * 

On rencontre dans ce document quelques actes constatant l'exer- 
cice de ce droit de propriété, entre autres plusieurs partages de 
serfs, le premier intervenu en 1205, entre le chapitra de Saint-Ai- 
gnan et le chapitre de Sainte-Croix ; le second entre le duc d'Or- 
léans et le chapitre de Saint-Aignan, en l'année 1405 ; et le troi- 
sième intitulé : Inventaire et déclaration du partage d'hommes et de 
femmes de condition , de serfs et de chefs de corps, remontant à l'an- 
née 1477. 

A ce droit immobilier venaient se réunir ceux qui suivent : 

1° Droit exclusif de vendre le luminaire qui se consommait dans 
l’église pendant les deux foires de Saint-Aignan d’hiver et de Saint- 
Aignan d’été. 

Ce droit se donnait en fief, sous le titre de fief de revenu ; on 
cite une bulle d'Alexandre IV, datée de la sixième année de son 
pontificat, au sujet d’une contestation entre le chapitre de Saint- 
Aignan et le chevecier de la cathédrale d’Orléans, sur le fief concédé 
par ce dernier à un nommé Jacques Desfossés, de vendre seul le 
luminaire des églises de la ville, même celui de Saint-Aignan. 

Ce droit était en effet très-considérable, si on se reporte à la 
pompe qu’on déployait dans les cérémonies religieuses. 

Droit d’oublies ( oblata ) : espèces d’culogies qui se distribuaient 
dans les églises, tous les ans, au jour de la Pentecôte, ce qui avait 
donné lieu à qualifier les pâtissiers d’oublayeurs. 

Cet usage se transforma : ce ne furent plus les chanoines qui 
donnèrent les oublies aux .fidèles ; ce furent les fidèles qui donnè- 
rent Jcs oublies aux chanoines. Bientôt celte redevance d’une ori- 
gine toute religieuse se réduisit à une redevance matérielle, telle 
que volailles ou grains, et enfin en une redevance en argent. 


Digitized by t^OOQle 



— 150 — 


Lods et vente, ou pari et lot du seigneur dans le prix de la 
vente d’uu bien compris dans la censive. 

Droits de jallage ou de jallaye, sur les vignes formant un des 
clos de la censive ; prise de vin sur la récolte dans des proportions 
variables suivant les pays coutumiers ; ici il est déterminé sept jal- 
layes une quartanche, c'est-à-dire sept jallayes et quart, ou un 
quart d'anche, mot qui, dans les campagnes, désignait et désigne 
encore une espèce de tonneau évasé à sa partie supérieure et des- 
tiné à recevoir le vin au sortir de la cuve; on lui donne aussi le 
nom de guelebée ou gueulle béante. 

Le chapitre avait aussi le droit de seillage ou de seillée dans 
toutes les vignes du clos le Roi; ce droit s’exerçait dans une cer- 
taine proportion sur la quantité de seilles de raisins coupés dans 
une longée ou potiée de vignes ; ce mot était entré dans la basse 
latinité, sous celui de selha, synonyme de situla ou sceau, baquet, 
seille, selha, situla aquæ ex puteo hauriendæ idonea ; on en a fait 
dans la suite une mesure coutumière, et on a dit une seillée pour 
exprimer l'action de diviser, d’où siller et sillon. 

Droit d’agnelage ou de charnage et lainage, dîme sur les trou- 
peaux exercé tant sur leur croit que sur leur laine ; le chapitre de 
Sain t-Pierre-Em pont avait le même droit, et nous nous sommes 
expliqué plus haut à ce sujet, lorsqu’il s’est agi de la redevance due 
à cette institution d’un bélier à cornes dorées. 

Les menues et vertes dîmes qui se percevaient sur tout ce qui 
se consomme en vert : légumes, fèves, haricots. 

Les grosses dîmes et champarls déterminés pour le chapitre au 
fur d’une gerbe sur six, et au choix du décimateur. 

Le droit de chevalaige, de chevaleige, de chevalage ou de che- 
vage, cavagium , capitagium . 

11 semble que Laurière commet une erreur lorsqu’il enseigne 
que cette redevance, avec ses nombreuses variantes du mode de la 
désigner, correspond à celle due pour tout chef de famille qui ma- 
riait un de ses enfants avec un aubain eu un bâtard; les termes de 
l’inventaire du chapitre expriment trop bien ce droit dans son ap- 
plication pour qu’on y ajoute rien : 

< Sentence du bailli de l’évêque d’Orléans datée de Jargeau, le 27 
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« septembre 1377, qui condamne le nommé Thevenon d’Ousson, 
« homme de corps de l’église deSaint-Aignan au pays de Sologne, à 
« payer, pour huit années de chevelaige, 40 deniers parisis, et 1 0 sous 
« parisis pour deux mariages par lui contractés avec femmes fran- 
« ches, et encore 4 sous parisis au maire des dits sieurs, chargé 
* le dit maire de porter sur son cheval la mariée devant ou der- 
< rière soi, depuis l’église où la bénédiction a été faite, jusqu’à la 
4 maison où elle doit dîner. » 

Droit sur les nouveaux mariés : exagération du droit du service 
de mariage, maritagii servitium, que le détenteur d’un bénéfice ou 
d’un fief devait au roi; Laurière nous apprend qu’il a été étendu 
aux personnes de main-morte pour assurer la desserte et la culture 
des terres du fief; il consistait à contraindre les filles qui n’avaient 
pas atteint soixante ans à se marier ou à donner une indemnité 
au seigneur pour le tort que lui faisait éprouver la privation d’un 
vassal, et sans doute aussi l’absence de descendance dans sa vas- 
salité. 

Droit sur les morts ou d’échute ou d’échoite, qui se résolvait 
dans l’appréhension par le seigneur de la succession de l’homme 
de main-morte à défaut d’héritiers. 

Droit sur les bœufs labourant, boves aratores, bœufs aratoires, 
bœufs d’arée ; il consistait à conserver au seigneur du fief les bœufs 
spécialement destinés au labour, sans qu’ils pussent être vendus 
ou saisis; Cujas nous apprend que ce droit était une tradition de la 
loi romaine; au § du tome X, p. 703, intitulé Illatio Tributorum, 
et dans d’autres passages de ses œuvres, il traite ce qui concerne 
les bœufs aratoires, et il cite, au paragraphe indiqué, la disposition 
d’une constitution de Constantin et une loi du code Théodosien : 
Constantinus comtiluit ne boves Qratori abstrahantur etiamsi défi - 
ciant deslinasti i/ineri et cursui publico , et en citant, lïv. 1 er du code 
Théodosien de Cursu publico, il dit : lier fiebat véhicula; iis junge - 
bantur boves t vetatjtingi aratorios . 

Droit de péage sur la Ivoire, droit de pèche et d’épave dans le 
lleuve et sur son rivage, et sur le boni des îles dans toute l’étendue 
de cette partie de la seigneurie du chapitre. 

Droit de prisons et de fourches patibulaire^. 
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Droit de vente et de mesurage ; il s’exerçait sur les marchés pu- 
blies tenus sur les terres du chapitre. 

Droit d’amende, c’est-à-dire de percevoir le montant des peines 
pécuniaires qui tombent aujourd’hui dans les caisses du trésor 
public. 

Droit de clameur, muleta pæcuniaria quer propter clamorern 
exigitur, c’est-à-dire, droit par chaque demande en justice (1). 

Droit de forniariage dû par toute personne serve de la circons- 
cription seigneuriale qui se mariait avec une personne libre appar- 
tenant à un autre lief. 

Droit de festage : il avait plusieurs acceptions ; dans quelques 
coutumes il était confondu avec le fouage, impôt établi par feux. 
C’est dans ce sens que quelques glossateurs parlent de ce droit; 
mais ici, où il appartient à une maison religieuse, il semble préfé- 
rable d’adopter celle définition, relribulio quibusdam festivitatibus 
propria, rétribution particulière à quelques fêtes. 

Droit de taille et de corvée. 

Droit de commillxmm d’abord, et de garde gardienne ensuite ; 
ces deux droits avaient cela de commun entre eux, qu’ils étaient 
attributifs de juridiction au profit de l’établissement ou de celui qui 
les avaient obtenus, tant en demandant qu'en défendant, et que par 
conséquent le défendeur était distrait de ses juges naturels, et forcé 
de venir plaider devant le juge du demandeur, ce qui est contraire 
à toutes les règles du droit et à toutes les législations; ils différaient 
entre eux en ce que les lettres de committimus n’avaient d’effet que 
pendant un an, et devaient être renouvelées pour que le privilège 
continuât, tandis que les lettres de garde gardienne étaient données 
à perpétuité. 

Enfin, exemption de toutes les charges municipales d’octrois 
pQur les objets de consommation et logement des gens de guerre, 
de toutes contributions, emprunt, levée extraordinaire de deniers 


(I) L’ajournement en justice se donnait jadis verbalement, en présence 
de témoins, et au moment de la comparution des parties devant le juge, 
l’huissier appelait le défendeur à haute voix ; aujourd’hui encore, l’huissier 
de service appelle les causes, c’est à-dire les parties, à haute voix. 


# 
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cl impôts, et cela tant à la ville qu’à la campagne, en verlu de 
letlres-palentes de Charles IX, de 15G8 et 1572. 

Le chapitre était cependant, comme tous les autres établisse- 
ments religieux, soumis au décime; à ce titre il siégeait au bureau 
appelé bureau des décimes, et le soin qu’il mettait à conserver sa 
séance s’est manifesté à l’occasion de celte partie de ses relations 
sociales, comme il s’est manifesté dans toutes les autres, c’est-à-dire 
par un assez grand nombre de contestations. 

Ici s’arrête cette série de tous les privilèges honorifiques et utiles 
s’exerçant sur les personnes et sur les choses qui ont appartenu au 
chapitre, et qui se rencontrent mentionnés dans l’inventaire de ses 
archives, et dans les autres documents que nous avons pu con- 
sulter. 

Ils ajoutaient à la fortune de l’église de Saint-Aignan et concou- 
raient, avec ses domaines et ses forêts, car il en possédait deux 
d’une assefe grande étendue (1 ), à faire de cette institution religieuse 
l’une des plus considérables et des plus opulentes. 

Et ce qu’il y a de remarquable, c’est qu’elle a dû sa fondation 
définitive , la vénération qui l’a entourée, à un évêque étranger 
dont le dévoûment à ressemblé au patriotisme le plus ardent. 

Àignan n’était ni Romain ni Gallo-Romain ; il était Pannonien, 
et cette circonstance mérite une attention sérieuse. 

L’époque de la naissance de l’évêque d’Orléans n’est pas déter- 
minée avec précision; elle remonte cependant à celle de ces refoule- 
ments extraordinaires des peuples barbares sur l’empire d’Orient 
et d’Occident, les Huns poussant les Akins sur les Oslrogoths, 

(I) On trouve à la Bibliothèque impériale, sous ce titre : Li transcript 
des charfes orlénoises continuement en set'ant (ci-après et en suivant) 
l'échange fet don (des) deen (doyen) et don chapitre de Saint-Agnien 
d’ Or liens, et le conte des droitures qu'il avait en ta foret de Botoigne 
(près Blois) et autres choses qui sont dessous escrites, la preuve que le 
chapitre, propriétaire d'une partie de cetlte forêt et d'un grand nombre de 
droits féodaux, les a aliénés au mois de décembre 1244, pour 50 livres 
tournois de rente annuelle. (Ce document intéressant a été communiqué à 
la Société archéologique de l'Orléanais par M. de Martonne, archiviste de 
l.oir-et-Cher.) 
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ceux-ci sur les Visigoths, ces derniers se réfugiant sur le territoire 
occidental du Danube ; et quoiqu'elle soit antérieure à l’invasion de 
la Pannonie par Attila, elle doit être considérée comme contem- 
poraine de ces grands mouvements de la nation hunnique portant 
le trouble dans les contrées qu’elle n’atteignait pas encore avant d’y 
porter la dévastation et la servitude. 

On assure, en effet, que lorsqu’Attila, en l’année 651, dirigea sa 
marche vers l’Occident au moment ou il semblait menacer les pos- 
sessions de l’empire d’Orient et sa capitale elle-même, ses cheveux 
commençaient à blanchir, ce qui a permis de lui attribuer l’âge de 
trente-huit à quarante ans. 

De son cêté, lorsque l’évêque d’Orléans alla trouver le patrice 
Àétius, il était arrivé à une vieillesse avancée dont les effets étaient 
tempérés par une grande verdeur et une grande énergie. 

C’est au moment, sans doute, de l’ébranlement de toutes ces na- 
tions se renvoyant les désastres de la conquête et s’abattant les uns 
sur les autres pour fuir le vainqueur, que le père d’Aignan, qui 
nous est représenté comme un noble Pannonien, quitta son pays, 
emportant avec lui la haine de peuples plus barbares que ceux 
auxquels il appartenait lui-même. 

Ces grandes choses, dit M. Amédée Thierry, ne s’accomplirent 
point sans qu’Attila se fit une multitude d’ennemis, surtout parmi 
les membres de la tribu royale, qu’on voyait se regimber en toute 
occasion. 

Ce sentiment dut s’exalter chez les nationaux pannoniens exilés, 
lorsque les Huns occupèrent définitivement leur pays, événement 
qui se réalisa de l’année 641 à l’année 446, c’est-à-dire dans un 
temps très-rapproché de l’invasion de la Gaule et du siège d’Or- 
léans, qui eut lieu en l’année 451. 

Soit que l'évêque de celle cité fût Pannonien de pure origine, 
ou que ses pères, Vandales Silinges auxquels Constantin, pour les 
soustraire au joug des Visigoths refoulés par les Ostrogoths qui 
fuyaient devant les Huns, avait donné asile en Pannonie, eussent 
accepté cette nouvelle patrie, que plus tard ils avaient été dans la 
nécessité d’abandonner, il est facile de comprendre que les réfugiés, 
soit auprès de l’empereur «l’Orient, soit auprès de l'empereur d’Oc' 
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rident, aient senti se réveiller en eux tous leurs ressentiments contre 
les barbares auxquels ils devaient leur exil (1). 

Lorsqu* Attila arriva sous les murs d’Orléans, il y trouva donc un 
ennemi naturel dans la personne d’Aignan (2); et à cette inimitié 
venait se joindre, chez le chrétien fidèle, le sentiment du devoir que 
sa dignité de prélat lui imposait de veiller à la garde de son trou- 
peau ; car à cette époque, pour nous servir des expressions d’un 
écrivain moderne, la vénération publique et l’influence religieuse, 
sanctionnées par les constitutions des empereurs chrétiens, avaient 
ouvert aux évéques les portes de la curie, puis leur avaient assigné 
un rôle important dans l’administration temporelle (3). 

C’est mû par ces sentiments que le saint prélat, l’un des plus 
illustres membres de ce glorieux clergé chez lequel s’étaient réfu- 
giés le courage, le savoir et la foi, au moment de la dislocation de 
l’empire, de l’abaissement de tous les caractères et du passage de 
la civilisation à la barbarie, mit en œuvre toutes les facultés de son 
intelligence pour repousser un peuple qui lui était odieux à tant de 
titres. 

C’est pour cela que cette âme inébranlable s’éleva jusqu’à une 
sorte d’enthousiasme divin, et que, poussant la foi jusqu’à ses der- 
nières limites, il espérait, au moment même où toute espérance 
semblait perdue. 

La ville avait ouvert ses portes, elle était livrée au pillage, le 
vainqueur enchaînait déjà ses esclaves, que l’évêque annonçait en- 

(!) La seule présence de ces barbares (les Huns) dans la vallée du Da- 
nube avait fait pleuvoir jusqu'au fond de l'Europe et jusqu'en Afrique les 
dévastations de la guerre ; les populations qu'ils déplaçaient et chassaient 
devant eux avaient presque toutes pris le chemin de la Gaule. — Fugitifs 
devant Balamir, reçus par pitié en Pannonie, où ils s'étaient fait bientôt 
maîtres, les Visigoths avaient parcouru en dévastateurs la Grèce et l’Italie. 
(Histoire d'Attila, Amédée Thierry, vol. I er , p. 150 ) 

(2) Celui-ci disait à Aétius : « Je t'annonce que si le huitième jour des 
« kalendes en juillet (c'est-ù-dire le 14 du mois de juin) tu n'es pas venu 
« à notre secours, lasbéle féroce (Attila) aura dévoré mon troupeau. » 
(Même ouvrage .) 

(5) Rivière. — Histoire des Biens communaux, chap. V, De la puis- 
sance rpisropalc. 
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core une vengeance qui arriva a l’heure marquée pour sa venue ; 
cl Altila qui avait établi le siège üe sa domination en Pannonie, fut 
repoussé par un vieillard presque expirant, enfant de cette contrée 
qui n’avait pu lui résister. 

Celte lutte d’un seul homme contre une armée conduite par le 
chef le plus farouche , le triomphe de la persévérance à bout de 
ressources sur la mobilité des résolutions appuyées par des troupes 
innombrables, est un sujet d’admiration que les récits légendaires 
ne sauraient faire perdre de vue ni diminuer. 

Aussi la reconnaissance publique s’est-elle manifestée spontané- 
ment, au moment même où ce fait immense s’accomplissait, par des 
signes que le mouvement des esprits leur faisait adopter alors. Le 
prélat, après avoir opéré le miracle de l’arrivée d’Aélius, fut consi- 
déré comme en ayant accompli un grand nombre d’autres. 11 fut 
placé au nombre des saints et reçut le titre de protecteur de 
la ville qu’il avait sauvée; et l’église où reposa bientôt sa dé- 
pouille mortelle, et le clergé qui s’en est constitué le gardien, ont 
traversé les siècles, comblés des marques de la munificence royale 
et l’objet du respect des générations qui se sont succédées. 

Ce clergé est resté fidèle à sa mission ; à peine si les nombreux 
documents relatifs à la juridiction ecclésiastique que nous avons 
consultés mentionnent une délibération contre’un de ses membres 
pendant ce long espace de temps ; et le dernier acte émané de lui, 
au moment où les institutions nouvelles le contraignaient à quitter 
son église, atteste que, môme au terme de son existence, les prê- 
tres qui le composaient étaient animés du plus pur esprit de leur 
état. 

Le 16 novembre 1790, il prenait la délibération capitulaire sui- 
vante : 

c Le chapitre royal de Saint-Aignan d’Orléans, à la veille d’é- 
c prouver le plus grand des malheurs, se doit à lui-même de con- 
€ signer dans scs registres ses regrets et ses sentiments. 

c C’est malgré lui, c’est pour céder à une nécessité impérieuse 
c qu’il quittera une église où chacun de ses mefhbres espérait avoir la 
c consolation de rester jusqu’à la mort; c’est en gémissant qu’il ces- 
« sera des fonctions qu’il ose sc flatter d’avoir toujours remplies avec 
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9 zèle ; des prêtres destinés par leur état à acquitter au nom de 
« l’Église et pour les fidèles qui la composent, le tribut journalier 
« de la prière publique et solennelle ne peuvent, sans répandre des 
« larmes amères, voir arriver l’instant fatal où il ne leur sera plus 
9 permis d’offrir en commun le sacrifice de louange au Seigneur ; 
« ils veulent doue que la postérité sache que la perle de leurs 
c biens, de leur état civil est dans ce moment-ci l’objet qui leur 
« inspire des regrets moins sensibles; ils ont été prêts dans tous les 
<r temps, et aujourd’hui (c’était la demande de tout le clergé 
« du royaume), ils étaient plus disposés que jamais à contri- 
n buer de tout leur pouvoir, et par les offres les plus généreu- 
« ses, et par les privations les plus rigoureuses, à l’extinction de 
a la dette nationale, unique origine de tous nos maux ; mais ce qui 
« les afflige principalement et ce qui les consterne, c’est qu’ils ne 
« pourront plus se rassembler en corps au pied de l’autel consacré 
c à l’honneur du patron général du diocèse, et leur patron particu- 
« lier; se rallier autour de scs cendres précieuses, y puiser, en 
« quelque sorte, une ferveur tous les jours nouvelle; s’édifier les 
« uns les autres; procurer des moyens abondants et des secours 
continuels à la dévotion des chrétiens qui s’y rendaient en foule ; 
« c’est qu’il leur sera désormais impossible de satisfaire à des fon- 
t dations chères à leurs cœurs, parce qu’elles étaient la dette sacrée 
t de la reconnaissance pour des bienfaiteurs augustes; c’est qu’ils 
« voient que les dispositions actuelles alarment la piété et rendront 
plus difficile l’exercice d'une religion dont la pratique sera tou- 
« jours le fondement le plus solide de la prospérité des empires; 
« c’est que, contre l'usage constant de l’Église, on prévient la déci- 
n siou des premiers pasteurs pour opérer les changements nota- 
9 blés dans la discipline dont les premiers pasteurs sont, ainsi 
9 que des dogmes, les juges naturels. 

9 Cependant, comme citoyens, comme chrétiens même, nous 
9 fléchissons sous l’autorité qui nous immole; mais aussi nous 
9 pleurons en obéissant ; nos gémissements ne peuvent être des 
9 crimes; ils doivent être permis aux victimes infortunées qu’on 
« conduit à l'autel du sacrifice. > 

C’est ainsi que le chapitre de Saint-Aignan eut une fin digne de 
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son origine et de sa longue durée, et que son souvenir est insépa- 
rable des révolutions les plus considérables qui se sont accomplies 
avant et depuis rétablissement de la monarchie. 

C’est ainsi qu’après l’extinction de la juridiction ecclésiastique, 
la juridiction séculière se prolongea, pour ne cesser d’être qu’au 
moment où l’institution religieuse à laquelle elle appartenait était 
elle-même supprimée et détruite. 

E. BIMBENET. 
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MÉMOIRE 


SUB LA 

DECOUVERTE DES RUINES ROMAINES 

DE BNVODlOr 


A O UZOUER-SUR-TRÊZÉE (LOIRET) 


1 . 


SITUATION GÉOGRAPHIQUE DES LIEUX. 

Sur les confins de l'Orléanais, à 3,600 mètres, au nord-est de la 
petite ville de Briare, et a deux kilomètres au sud-ouest de celle 

(!) Jusqu’à ces derniers temps, les géographes s’étaient servi du mot 
Brivodurum pour désigner l’ancienne station romaine sur l’emplacement de 
laquelle ils pensaient que Briare existait. Quelques savants modernes ont 
préféré le nom de Brivodunum, et cette appellation nouvelle a été adoptée 
par le rapporteur qui a rendu compte du mémoire de M. Marchand à la 
section d’archéologie du comité historique. La position du Rochoir sur un 
coteau assez élevé a sans doute motivé cette dénomination. 

Nous pensons toutefois que M. Marchand a eu raison de conserver le 
nom adopté par Daoville et Jollois. L’itinéraire d’Antouin, la carte de Peu- 
tinger portent Brivodurum , qui a ainsi pour lui l’autorité de l’antiquité ; 
et d'ailleurs, si le Rochoir est situé sur un coteau, ce coteau lui-même est 
baigné par la Trézée, et le radical dur , dor, cours d'eau, peut, aussi bien 
que le radical dun , hauteur, être entré dans le nom de la ville qu’arrosait 
la Trézée, de même qu’elle était située sur le coteau qui dominait cette ri- 
vière. (Extrait du rapport fait à ta Société par M tabbê Desnoyers sur 
te mémoire de M Marchand ) 
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d*Ouzouer-$ur-Trézée, il existe, au point de jonction de ccs deux 
communes, une ancienne ferme désignée sous le nom de Grand - 
Rochoir ou Rochoy. A côté de ce domaine, sur le versant du coteau 
méridional de la rivière de la Trézée et du canal de Criare, une 
ville romaine, détruite par le feu, et dont les restes sont ensevelis 
sous le sol, avait échappé jusqu'à ce jour aux investigations des 
archéologues. 

Depuis plus de trois siècles le vieux fief du Rochoir est la pro- 
priété de ma famille. Rien dans les anciens titres, ni dans la tradi- 
tion locale, ne révélait l'existence ni le plus léger souvenir des 
constructions importantes qui dominaient jadis les plaines d’Ou- 
zouer et le cours de la Trézée. 

En 1847, j'y ai bâti une habitation. Tout récemment, en faisant 
niveler les allées d’un bois d'agrément, mes ouvriers découvrirent, 
à 30 centimètres sous le sol, une arase de mur présentant un appa- 
reil régulier de petits moellons cubiques, placés de manière à ce 
que chaque joint vertical réponde à une partie pleine. Les joints, 
lissés au fer, laissaient apercevoir un mortier rougeâtre d'une so- 
lidité remarquable. A ces caractères, je reconnus tout de suite le ca- 
chet romain, et mon attention fut éveillée. 

Je fis déblayer aussitôt les deux côtés de ce mur sur une certaine 
étendue. A droite et à gauche, le sol renfermait une quantité consi- 
dérable d'imbrices noircies par le feu ; sous une couche de cendre, 
des débris de peintures murales, de vases, de ferrements et d’ob- 
jets divers révélaient, dès le début de l’opération, l’importance de 
rétablissement et les causes de sa destruction. 


II. 


DESCRIPTION DES LIEUX EXPLORÉS. 

Les fondations du mur dont je viens de parler ont 1 mètre d’é- 
paisseur ; elles sont assises sur une couche générale de béton ayant 
en largeur le triple de l’épaisseur du mur. Par ce moyen, lajchargc 
de l’édifice se trouvait répartie sur une plus grande surface. Ce sys- 
tème, que nous employons rarement dans nos constructions mo- 
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déniés, offre l'avantage d’éviter l'action du tassement. Au-dessus 
des fondations, la maçonnerie forme une retraite de 10 centimètres, 
et à 30 centimètres plus haut le socle se termine par une nouvelle 
retraite de même dimension ; de sorte que la partie de muraille en 
élévation n'a plus que 60 centimètres d’épaisseur. 

A l'aspect du midi, trois salles rectangulaires viennent s'appuyer 
d’un côté sur ce mur et ouvrent de l'autre sur un long corridor ; 
elles ont chacune 6 m 40 e sur 5“ 66 e dans œuvre. L'une d'elles est 
entièrement déblayée ; elle contenait 40 mètres cubes de décombres. 
Le plancher (ou pavé) se trouve à plus d'un mètre sous le sol; il 
consiste en une aire en coulis de béton dans lequel sont placés de 
petits morceaux de silex et de pierre calcaire formant dans leur 
ensemble une espèce de mosaïque rustique et grossière. Le pare- 
ment intérieur des murs était revêtu d'un enduit très-lisse recou-' 
vert d'une légère couche de chaux vive sur laquelle on remarque 
encore des peintures à fresque formant des compartiments. L'état 
de dégradation de ces peintures murales ne permet pas de distin- 
guer les dessins qu'elles représentaient: c’était probablement des 
personnages, car j'ai remarqué des plis de vêtements légèrement 
ombrés. 

Les décombres dont celte salle était remplie formaient trois cou- 
ches successives et distinctives. La plus rapprochée du soi se com- 
posait des pans de murs renversés; mais il n'en restait plus que 
les moellons de remplissage, toute la pierre appareillée ayant été 
enlevée à une époque très-reculée pour servir, sans doute, à d'au- 
tres constructions qui auront disparu à leur tour. La seconde cou- 
che contenait tous les débris de la couverture et des planchers su- 
périeurs. Enfin la dernière couche était formée d’une quantité 
considérable de cendre et de charbon. 

L'objet le plus remarquable que contenait cette pièce est une 
serrure de forme cylindrique, ayant 06 centimètres de longueur 
sur 07 de diamètre. Une chaîne de fer est fixée à demeure par 
l'une de ses extrémités à l’un des bouts de la serrure; l'autre 
extrémité de la chaîne vient s’adapter dans la serrure pour en re- 
cevoir le pêne. Du côté opposé du cylindre, une seconde entrée est 
disposée pour recevoir une chaîne semblable. Je suis porté à croire 

MKM. IV. Il 
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que cel objet servait à conduire des malfaiteurs ou des prison- 
niers, en les accouplant par la ceinture, car la chaîne fait exacte- 
ment la mesure du corps, et la dimension du cylindre correspond à 
la grosseur du bras qui se trouvait au-dessus. 

En face, et à la suite de ces trois premières salles, plusieurs ha- 
bitations qui affectent des limites resserrées se succèdent sans in- 
terruption. Elles offrent toutes le même genre de construction, 
sauf le pavage, qui présente des variétés de mosaïques grossières et 
d’aires en béton. On retrouve partout des vestiges de fresques, des 
tessons de poterie et divers objets couverts de cendre. Un conduit 
en grande pierre de taille, servant à la distribution des eaux, lon- 
geait ces appartements; il n'en reste plus qu’un tronçon. Plusieurs 
sondes, pratiquées près de là, laissent apercevoir des fondations qui 
s'étendent dans tous les sens. Des médailles moyen bronze, de 
Néron, Domitien, Nerva et Antonin ont été extraites de ce lieu. 

Les fouilles opérées sur le côté ouest de ces habitations ont mis à 
découvert un véritable monument, ayant 15 mètres de longueur 
sur chaque sens. J’en ai fait déblayer tout le pourtour. Le mur du 
nord est flanqué de cinq contreforts ; l'inclinaison anormale des 
contreforts et du mur indique que le renversement de Tédifiee a eu 
lieu de ce coté. Le pan du couchant est également pourvu de con- 
treforts ; ceux-ci varient de 1 à 2 mètres de largeur. Du côté 
opposé, l’architecte a suppléé aux contreforts par des murs de re- 
fend appuyés sur l'extérieur de l’édifice, et divisant sa longueur en 
trois petites salles de 5 mètres chacune. Cette uniformité de dis- 
tribution et l’exiguité des chambres sont un caractère particulier 
des petites , villes gallo-romaines. Enfin, d’autres appartements 
viennent également s’appuyer sur le quatrième coté du monument; 
mais ils ne sont pas suffiamment déblayés pour qu’on en apprécie 
aujourd’hui les dispositions et l’étendue. Seulement, deux sondes 
ont été pratiquées dans cette partie : la première a fait connaître 
l’existence, à l m 30 e sous le sol, d’un pavage en pierres calcaires, 
presque brutes, et dont la partie supérieure est imprégnée d’une 
préparation colorée ; la seconde a mis à jour différents ustensiles 
de cuisine recouverts de flocons de suie. Je n’ai pas besoin de dire 
que ces deux points seront plus largement explorés. 
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Déjà les terrassements exécutés pour dégager le pourtour exté-* 
rieur de l’édifice ont procuré un petit vase intact, en terre grise 
revêtue d’un vernis noir assez brillant, contenant trois cents mé- 
dailles en petit bronze. Des grands et moyens bronzes d’Auguste, 
Caligula, Néron, Trajan, Adrien, Marc-Aurèle, Valérien, Probus, 
Tétricus,Gallien, Posthume etConstanlin-le-Grand, ont été recueil- 
lis isolément sous les décombres. Près d’un contrefort, un squelette 
réduit à l’état de phosphate de chaux était enseveli sous un ama 9 
de tuiles rompues ; un fer de lance a été trouvé à côté de lui. Plus 
loin, des meules à bras, des fragments de placage de marbre blanc, 
des tessons d’amphores, de vases, de coupes et de poteries, se ré- 
vélaient au milieu de débris de toute sorte (t). Des morceaux de 
plomb à l’état de fusion, une grande quantité de ferrements de toutes 
dimensions : des pentures en cuivre dont l’assemblage forme la tête 
de compas, de longs tubes de cuivre ayant une ouverture d’un 
millimètre seulement, et un petit instrument de chirurgie, ont encore 
été trouvés sur ce même point. 

Vis-à-vis et en contrebas de celte salle principale, on remarque 
une dépression de terrain de forme semi-circulaire et remplie de 
démolitions. Je serais porté à croire qu’un petit amphithéâtre a existé 
sur ce point. Il se trouve à cinquante pieds au-dessus de la vallée 
qui se déroule aux pieds de la ville. 

Sur tout le versant du coteau, et jusqu’au lit de la Trézée, le sol 
est sillonné en tous sens par des restes de fondations antiques, ca- 
chées sous les racines d’un bois d’une riche végélalion. Un large 
déblai exécuté dans la prairie que baigne la Trézée a mis à décou- 
vert un pavé en opussignium , sorte de composition inventée dans 
la ville de Signia, et dont Pline nous a conservé la recette : c On 
« broie, dit-il, des tessons de terre cuite; on les lie avec une pâte 
c de chaux, et on forme avec cet enduit des aires ou pavés dans 
« les appartements (2). » Cette citation du savant naturaliste est 


(1) Les tuiles à rebords ont 0® 38* de longueur sur 0® 28e de largeur. 
Dans les débris de vases, on distingue environ vingt natures de pâtes et une 
grande variété de formes. 

(2) Pi.inf, 1. xxxv. 
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la plus simple el la plus fidèle description du carrelage que je tiens 
d'exhumer. 

La salle à laquelle appartient ce pavage particulier n'aurait-elle 
pas servi de baptisterium ? son attenanccmenl au cours d'eau paraît 
l’indiquer, ainsi que des fragments de vases à long col et des débris 
de placage de marbre ramassés dans les démolitions. C'était là l'ex- 
trémité septentrionale de la ville ; mais sous les trois autres aspects 
les limites sont encore inconnues. 

En avançant sur le plateau, une dizaine de fouilles opérées çà et 
là m'ont fait connaître les restes d'une suite d'habitations de petite 
dimension. L’une d’elles contenait un vase entier renfermant six 
cent vingt médailles en petit bronze appartenant à différents règnes 
du Bas-Empire. Ce vase est en terre bleuâtre et verni en noir foncé; 
sa hauteur est de 0 m 11 e , son plus grand diamètre de 0“ 09 e , l’ou- 
verture Ü ra 05 e et le pied 0“ 03. Une disposition assez ingénieuse 
tient lieu d’anses : en moulant ce vase, on a eu soin de faciliter le 
moyen de le saisir en toute sûreté, en déprimant sa forme arrondie à 
des distances calculées pour y loger les doigts. 

J'ai trouvé sur ce point plusieurs médailles isolées de (îordien et 
de Maxime, un vase brisé contenant des monnaies de Constanlin- 
le-Jeune et un grand bronze de Magnence, au monogramme du 
Christ. 

On voit des débris de murs et de tuiles creuses jusqu’au milieu 
de la plaine du Rochoir, où les terres sont livrées à la culture de- 
puis bien des siècles. La herse et la charrue ont tellement remué 
ces débris, que les fragments d’imbrices ont pris la forme de galets. 
Avec un peu d'attention, on remarque déjà les traces de la cité sur 
une étendue de 100,000 mètres superficiels (1). 

Les vestiges de constructions romaines ne sont pas circonscrits 
uniquement dans celle étendue ; on en rencontre à différents en- 
droits dans deux grandes pièces de terre du même domaine, ainsi que 
dans un bois appelé Mont-Renault, situé près du Rochoir. Au milieu 
de ce bois il existe un tumulus ayant 50 mètres de circonférence 

(1) Depuis la rédaction de ce mémoire, des recherches nouvelles per- 
mettent d'assigner à la cité une étendue [dus considérable. 
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à sa base. Plus loin, en avançant dans les champs, on rencontre 
de petits monticules arrondis présentant la forme de tours avan- 
cées. J’en ai fait fouiller un tout récemment. Là encore les vestiges 
de constructions sont bien visibles et peu profonds en terre ; les 
déblais ont fait surgir un fond de marmite en fer d’une épaisseur 
peu commune. Une bulle considérable de scories et de vitrification, 
située près de ce point, annonce qu’une exploitation de minerai a 
eu lieu à cet endroit pendant l’occupation romaine. 

Vers le domaine du Tremblay, en se l'approchant de Briare, deux 
sondes m’ont indiqué l’existence de fondations gallo-romaines re- 
couvertes de cendre. J’ai recueilli dans ce lieu de beaux fragments 
d’enduits couverts de fresques et plusieurs médailles de Vespasien, 
Tacite et Claude 11. 

Enfin, sur l’ancien chemin du Rochoir à Briare, la première 
ferme qu’on rencontre s’appelait autrefois Mansio . Pour donner à 
ce domaine une dénomination française, on écrit aujourd’hui 
seau ; mais les habitants du pays prononcent toujours Man&io ou 
Monsio . Évidemment, ce nom, d’origine romaine, rappelle la man- 
sion qui existait dans cette contrée. 

Si on jette un coup d’œil sur l’ensemble des points que je viens 
de signaler, on voit que le centre de la ville se trouvait au Rochoir 
même. Il devait en être ainsi, car c’est ordinairement le long des 
fleuves et des cours d’eau que les conquérants des Gaules grou- 
paient leurs habitations. L’usage des bains leur faisait rechercher 
de préférence le voisinage des eaux pures et limpides; les fontaines 
du Rochoir, de Venon, de Cour-en-Vaux et de Mansio étaient à 
proximité des habitations, et la Trézée fermait l’enceinte de la 
cité. 

Ce qui rappelle le plus manifestement le long séjour des Romains 
à Ouzouer, c’est la profusion des médailles que renferme le sol. 
J’en ai recueilli cinq mille dans l’espace de deux années seule- 
ment (1 ;. 


(!) Il semble que tous les peuples qui se sont s-ecédés dans relie con- 
trée se sont donné le mot pour confier b la terre les témoins de leur sé- 
jour ou de leur passage. On vient de découvrir près du Rochoir 003 mon- 
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111 . 

RECHERCHES SCR LES VOIES ROMAINES. 

Le 14 septembre 1851, j’annonçais au Congrès scientifique de 
France, réuni à Orléans, l’exislence d’un tronçon de voie romaine 
sur les bords du canal de Briare et dans les dépendances du Ro- 
eboir; j’exprimais alors l’opinion que celle route devait se diriger 
vers Cbâlillon-sur*Loing (1). 11 est hors de doute maintenant que 
ce chemin desservait l’antique cité que je viens de découvrir, car il 
la traverse littéralement (2). 

D'où partait celte voie de communication, et a quel point allait- 
elle aboutir? 

Quel était le nom de la ville qui offre aujourd’hui tant d’indices 
de son ancienne existence? 

Quelles étaient, enfin, les autres voies par où devaient s’opérer 
les mouvements stratégiques et commerciaux de ses habitants? 

Pour résoudre ces questions, il faut encore demander à la terre 
les enseignements qu’elle renferme. Quelques témoins muets sup- 
pléeront peut-être au silence de l’itinéraire d’Antonin et de la carte 
de Peutinger? On sait qu’un grand nombre de voies romaines, et 
des plus importantes, ont été omises dans les itinéraires, dont 
les rédacteurs avaient moins en vue de donner une statistique com- 
plète que de régler les étapes des troupes, des convois et des cour- 
riers. Rien n’empêche donc de rétablir ces voies quand elles se 
reconnaissent à des signes certains. Le moment est favorable pour 
remplir cette lacune. Les travaux publics et privés, qui se poursui- 
vies du Xlll« siècle; elles étaient cachées entre deux blocs de pierre cal- 
caire. Ces monnaies sont du règne de Philippe— le-Bel. Voici la légende : 
Philippus rex : croix fleuronnée. — nj Monda Duplex regalis. Trois 
fleurs de lis au centre. L’une de ces pièces porte au revers l’indication de 
la ville où elle a été frappée : Turonus civis . 

(1) Procès-verbal du Congrès scientifique , t. 1, p. 149 (18« session). 

(2) La chaussée du chemin est formée d’un blocage de silex placé à la 
main. 
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vent de toutes parts avec une ardeur qui n’a pas de précédent, 
bouleversent le sol et en font surgir les plus fidèles interprètes de 
tous les âges du inonde. Ainsi, en trois années seulement, les tra- 
vaux et les fouilles exécutés sur le territoire d’Ouzouer-sur-Trézée 
m’ont permis de constater la présence de nombreuses ruines ro- 
maines se rattachant toutes plus ou moins directement à l'exis- 
tence de la ville détruite par le feu il y a près de quinze siè- 
cles (1). Il est bon de préciser d’abord la position géographique de 
ces fouilles par rapport aux ruines du Rochoir, et d'en tirer en- 
suite les conséquences que l’inspection des lieux semble indiquer 
naturellement. 


VOIE ROMAINE DE SENS. 

A deux kilomètres au nord du Rochoir, et dans la direction de 
Châtillon-sur-Loing, les déblais du nouveau chemin d’Ouzouer à 
Arabloy ont mis à jour les restes d’une ancienne voie perrée qui 
porte encore à peu de distance de ce point le nom de Chemin de 
Ccsar . Tout près de là, les éboulements du ruisseau de Saint-Malo 
laissent apercevoir sous ses berges des traces de béton d’une ex- 
trême dureté, où la manipulation romaine est manifeste (2). Les 

(1) Les médailles les plus récentes recueillies dans les fouilles sont à IVfli- 
gie de Gratien (375-3831. 

(2) Ce ruisseau est alimenté par une fontaine dont les eaux abondantes ont 
été l’objet du culte rendu aux divinités païennes. L’un des premiers évêques 
d’Auxerre fit élever sur ce point une chapelle dédiée à saint Malo. Le nom 
du saint évêque fut alors donné à cette fontaine, et bientôt de nombreux 
pèlerins vinrent invoquer l’apôtre de la Bretagne |>our obtenir des eaux mi- 
raculeuses de cette source la guérison des fièvres qui décimaicut les |»euples 
francs. Depuis sa fondation jusqu’en 1206, la chapelle Saint-Malo fit partie 
des bénéfices des évêques d’Auxerre. L’un deux, Pierre de Mornay, en fit 
don à cette époque àl’abbaVe de Saint-Laurent, située au-delà de Cosne. Les 
ruines de ce petit édifice existaient encore il y a trois ans. C’est là que les 
lépreux cherchaient jadis le soulagement de leurs maux. C’est là, sur ces 
vénérables débris, que toute la |>opulation d’Ouzouer vint s’agenouiller en 
1832, à l’époque du choléra.*Le fléau sévissait alors a\ec fureur surtout le 
littoral du canal. Il fil uu grand nombre de victimes à Briare, à Rogny, à 
ChûUllon-sur-Loing, etc. Ouzouer n’eut pas un seul cas de choléra. 

Pour perpétuer ces pieux souvenirs, M"* la comtesse de Fjlaiseau fit 
réédifier à ses frais la chapelle Saint-Malo en 1831. 
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champs e! les prés qui bordenl ce ruisseau sont couverts de débris 
de poterie, de vases, de briques à rebords et de petits pavés cu- 
biques. Un grand vase en terre brune, placé à un demi-mètre sous 
le sol, contenait du charbon et était soigneusement couvert d'une 
pierre plate. Une fouille pratiquée dans les champs du domaine de 
la Grande-Molle , à deux cents mètres de ce point, a amené la décou- 
verte dune pierre de 2 mètres de longueur sur 1 mètre de largeur et 
60 centimètres d’épaisseur ; elle est grossièrement taillée sur tous les 
sens. Elle ne porte ni ornement, ni inscription, et sa nature indique 
qu’elle ne provient pas des blocs calcaires du pays. Elle reposait 
sur un lit de mortier dans lequel la chaux entrait dans une pro- 
portion considérable ; aucun objet significatif n’a été recueilli sous 
cette pierre mystérieuse. Peut-être formait-elle le soubassement 
d’un tombeau. 

A 200 mètres plus loin, en allant vers Châtillon, on ren- 
contre le ruisseau de Saint-Fiacre que traverse le chemin d’Ou- 
zouer à la Bussière. Les terrassements exécutés sur ce chemin ont 
révélé l’existence d’établissements romains longeant le ruisseau. 
Quelques médailles du Bas-Empire ont été recueillies dans ce lieu, 
ainsi que des débris de poterie et d’ustensiles. La chapelle Saint- 
Viatre a été élevée sur l’emplacement d’un sacrarium dont le pa- 
vage primitif a été retrouvé presque intact il y a quelques années. 

Enfin, dans une fontaine située dans le parc de M. Le Prévost, 
maire de Feins, les sources ont jeté à la surface du sol plusieurs 
médailles d’Adrien et d’Antonin-le-Pieux (1). Entre Feins et Chà- 
tillon-sur-Loing, la voie romaine parait se confondre avec le Chemin - 
Vert , qui portait au moyen âge la dénomination de Route du Bour- 
bonnais, et était alors l’unique voie de communication entre Chû- 
tillon-sur-Loing et Briare. 

D’après les indications qui précèdent, on peut restituer aujour- 
d’hui la grande voie sénonaise d’Agetincum à la station romaine de 
Brivodurum, par Aquœ Segesle (Montbouy). La première section de 
cette route, comprise entre Sens et Montbouy, est indiquée sur In 


1) Le nom de Feins a élé donné à ce village pour indiquer qu’il for- 
mait la limite des évêchés de Seus et d’Auxerre. Le Fines de la carte Peu- 
tinger n’a rien de commun avec ce Feins, 
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table théodosïenne. A ce dernier point elle se bifurque; l’une des 
branches continue la ligne de Sens jusqu'à la Loire, limite de la 
province sénonaise, en passant vers les points que je viens d'indi- 
quer; Fautre branche incline vers Fouest pour atteindre Genabum , 
après avoir traversé Fines. Cette deuxième section me parait être 
le prolongement de la ligne romaine d'Auxerre à Orléans, traver- 
sant la rivière de FOuanne, sur un pont nommé dans les anciennes 
chartes Pont Maxenm , aujourd’hui Pont-Maissan. Froissard et la 
chronique de Saint-Denis parlent d'une ancienne route très-fréquen- 
tée au moyen-âge, d'Auxerre à Châlilton-sur-Loing. Tout fait pré- 
sumer que cette route était établie sur la voie romaine qui traversait 
Fines . Si le géographe romain n’a indiqué que la direction de Fines , 
c’est, sans doute, par le motif que les légions et les courriers sui- 
vaient plutôt cette direction que celle de Brivodurum. Le silence 
de la carte de Peutinger ne suffît pas pour faire rejeter l'existence 
de cette dernière ligne jusqu’à la Loirg, puisqu’on en retrouve la 
trace sur le terrain. D’ailleurs, l’absence de cette indication sur la 
carte de Théodose est facile a expliquer. Si, à l’époque de l’occu- 
pation romaine, Briare avait eu, comme Orléans, un pont sur la 
Loire, il est évident que les anciens itinéraires auraient indiqué la 
station de Brivodurum sur le parcours de Sens à Bourges, car de 
fréquents mouvements de troupes devaient avoir lieu alors entre 
ces deux grandes et antiques métropoles, et Briare se trouve situé 
sur la ligne droite d\4 gettncum à Avaricum. Au surplus, malgré 
ses consciencieuses recherches, la commission de statistique insti- 
tuée dans le département du Cher n'a pu découvrir ni dans les do- 
cuments anciens, ni sur le terrain, aucune trace de voie romaine 
venant du Berry vers la cité de Brivodurtm. 11 parait donc constant 
que Briare n'a jamais eu de pont sur la Loire. 

VOIE ROMAINE D'aüTUN A PARIS PAR NEYERS. 

L’ancienne route A'Auguslodunum à Lutece se reconnaît facile- 
ment sur le terrain, depuis le hameau de Gien-lc-Vicil jusqu'à la 
hauteur de la Thiau, à une lieue en aval de Briare. A ce point elle 
disparait complètement ; on n’en retrouve plus de trace dans le dé- 
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parlement du Loiret, ni avant, ni au-delà de Briare. Or, en admet- 
tant, ce qui est vraisemblable, que celte route suivait la direction 
du tronçon conservé, elle passait indubitablement au nord de la 
ville de Briare. L'inspection des lieux démontre qu'elle devait se 
prolonger en suivant la hauteur du coteai^ de la Loire et passer 
vers le domaine des Rois, où des fouilles récentes ont mis à décou- 
vert des fondations romaines d’une certaine étendue et des aires en 
opta tignium aussi frais et aussi lisses que le marbre poli. Ces restes 
de constructions occupent une surface de deux hectares et parais- 
sent appartenir à un édifice isolé. C'était très-probablement un éta- 
blissement thermal alimenté par le ruisseau et les fontaines qui 
longent ces débris. Tous les détails des constructions sont absolu- 
ment identiques aux ruines du Rochoir. J'ai pu dresser le plan des 
deux salles les mieux conservées : l'une a 10 mètres de longueur 
sur 6 de largeur, l'autre à 3 mètres en tous sens 

De ce point, la voie romaine devait passer vers le chemin des 
Mulets (1) et aboutir au Rochoir, après avoir franchi la rivière de 
la Trézée sur l’ancien pont de Venon (pons Veneris). Là venait 
aboutir également la route de Sens, dont j'ai indiqué le tracé dans 
le paragraphe précédent. 

En amont du Rochoir, la route d’Autun traversait le plateau du 
Tremblay et de la Jardinière. Les débris de l’antique via se rencon- 
trent à chaque pas sur les terres de ces domaines, ainsi que ceux 
des constructions élevées autrefois sur son parcours. La ligne se 
dirigeait ensuite sur la station de Condate (Cosne), -en laissant au 
sud les lieux qu'occupent actuellement les bourgs d’Ousson, Ronny, 
Neuvy et la Celle sur-Loire. Une fouille pratiquée au-delà du ha- 
meau de Villeneuve, formant la limite des départements de la 
Nièvre et du Loiret, a fait reconnaître le tracé de la voie romaine. 

VOIE ROMAINE D’ENTRAINS. 

La ligne d J Augustodunum à Drivodurum , par Entrains, est encore 
apparente sur presque toute son étendue. Elle passe au village 

(t ) Daus plusieurs contrées, les voies romaines ont été désignées au moyen 
âge sous le nom de chemins des Mulets. 
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(TArleuf, à Château-Chinon (Castrum-Caninum), à Varai, à Entrains 
(Inter-Amnes) ; elle traverse ensuite la contrée désignée autrefois 
sous le nom de Puteacia (la Puisaye), où se trouvaient les deux an- 
tiques cités romaines de Nantintacum (Saint-Amand), et dMrcw- 
mejus (Arquien) ; elle entre dans le département du Loiret, au sud 
du bourg de Thou, en présentant une ligne droite de plusieurs 
lieues d’étendue. Cette voie est désignée à juste titre, sous le nom 
de Chemin-Perré. Partout où la chaussée est intacte, elle a régu- 
lièrement 6 mètres de largeur. Elle traverse la nouvelle route de 
Neufchâteau à Bonny, et, après avoir décrit deux angles obtus, elle 
arrive sur le périmètre de la commune de Thou, vers la manœu- 
vrerie de Boissotte, où elle rencontre l’ancienne route du Bourbon- 
nais. Jusqu’à ce jour on pensait généralement qu'à partir de ce 
point de jonction, les deux roules se confondaient et convergeaient 
vers Briare. M. Jollois partageait cette opinion (1); c’est cependant 
une erreur manifeste que la plus simple inspection des lieux peut 
rectifier. En effet, si la route du Bourbonnais avait été assise sur 
cette partie de la voie romaine, les deux chaussées seraient néces- 
sairement superposées ou latérales. Il n’en est pas ainsi. La chaus- 
sée romaine traverse les accotements et les deux fossés de la route 
du Bourbonnais, puis elle se prolonge dans les champs, à l’opposé 
de la Loire, dans la direction du Bochoir, et non dans celle do 
Briare. D’ailleurs, les angles obtus que je viens d’indiquer ont leurs 
sommets du côté de Briare, ce qui explique clairement la pensée des 
ingénieurs romains, d’éloigner le tracé de cette contrée, et de le 
faire passer au centre de la ville gauloise située dans les champs du 
Bochoir. Cette remarque mathématique n’avait pas encore été faite. 

IV. 

POSITION DE BRIVODURUM. 

Sur la voie romaine A'Augmtodunumh Lüteee, entre Nevtrnum et 
Belea, l'itinéraire d’Antonin et la carte de Peutinger désignent une 
station romaine sous le nom de Brivodurum. Le premier l’indique à 
M. P. XL (22 lieues et demie) au-dessous de Nevimum (Ncvcrs), 

(I) M. Joi.lois, Mémoire sur tes antiquités du ïjoirrt. 
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et à M. P.XV. (8 lieues et demie) au-dessus de Belca (Bonnée * 
L’auteur de la carte Théodosienne l’indique également à M. P. XV. 
de Belca , et à M. P. XXXII. (18 lieues) de Nevimnm. La carte de 
Cassini et celle du dépôt de la guerre accusent, de leur côté, 21 
lieues de Nevers à Briare, et 8 lieues de ce dernier point à Bonnée. 
Iæ coïncidence de ces mesures et l’analogie du mot Briare avec 
celui de Brivodurum ont déterminé tous ceux qui se sont occupés 
de géographie comparée, et en premier lieu d’Anville, à placer la 
station romaine sur l'emplacement qu'occupe aujourd'hui la petite 
ville de Briare. Cependant, il y a vingt-cinq ans à peine, personne 
n’avait encore signalé dans ce lieu la moindre trace de l’occupa- 
tion romaine. À cette époque, M. Jollois y rencontra des restes de 
fondations gallo-romaines, un cimetière antique et des objels di- 
gnes d’intérêt (1). 

Malgré tous ccs faits, je revendique avec confiance l'honneur 
d'avoir découvert au Rochoir, à Ouzouer-sur-Trézée, le véritable 
emplacement de la station de Brivodurum. A la démonstration que 
je pense en avoir faite, j’ajoute de nouveaux arguments. 

D’abord, il est admis par tous les étymologistes que le nom de 
cette station est formé de deux mots celtiques : Brivo-durum, qui 
signifiaient: pont sur la rivière. On ne peut pas appliquer celte dé- 
nomination gauloise à Briare, puisqu’il ne possédait pas de pont (2). 

En second lieu, les auteurs contemporains de la domination ro- 
maine placent Brivodurum sur la voie militaire latérale à la Loire. 
Or, celte route passait au nord de Briare, dans la plaine du Ro- 
choir, où s’opérait le point de jonction de la ligne d’Entrains, ainsi 
que je l’ai démontré dans le chapitre précédent. Quant aux dis- 
tances données par les anciens itinéraires et les cartes modernes, 
elles s'appliquent tout aussi bien au Rochoir qu'à Briare, ces deux 
points, assez rapprochés l’un de l’autre, étant placés sur la tangeifte 
d'un cercle dont Nevirnum forme le centre ^3 . 

(1) M. Jollois, Mémoire sur les antiquités du Loiret. 

(3) Voir ci-dessus : Voie romaine de Sens. 

(3) Le rayon partant de Nevers a 84,000 mètres d'étendue. Entre celte 
ville et Brivodurum, il existait une station ; l’itinéraire d’Antonin la place a 
Cosnc tCondate), et la carte de Pculitiger à Mesve (Massava'. 
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Enfin, sans nier la valeur significative des vestiges et des objets 
antiques découverts à Briare, il est évident qu’on ne saurait com- 
parer l’exiguilé des lieux où ils étaient enfouis avec l’étendue de 
cent hectares qu’occupent les substruclions du Rochoir. C’était là 
qu’était Brtvodurtm. C’est l’avis du comité historique établi au 
ministère de l’Instruction publique (1). Les cinq mille médailles 
recueillies çà et là, depuis deux ans, sur ce vaste emplacement, ne 
confirment-elles pas celte opinion? La plus curieuse de toutes ces 
médailles est une pièce rémoise, portant au revers un bige et l’ins- 
cription : REMO. Les monnaies romaines comprennent tout le laps 
de temps qui s’est écoulé depuis la conquête des Gaules jusqu’à la 
division de l’empire romain : Auguste ouvre cette collection moné- 
taire, et Gralien In termine. Presque tous les princes qui ont tenu 
le sceptre du monde durant les quatre premiers siècles de notre 
ère y sont représentes ; la plupart des tyrans des Gaules y ont aussi 
leur place. 


V. 

‘destruction de brivodurum. 

Est-ce aux bandes germaniques ou à celles d’Attila qu’il faut 
attribuer le pillage, l’incendie et la ruine de cette cité? Je n’es- 
saierai pas de résoudre ce problème. Toutefois, il paraît constant 
que cette œuvre de destruction générale et violente s’est accomplie 
entre l’année 383, époque de la mort de l’empereur Gratien, et le 
règne de Clotaire 11, roi des Francs ; car, en 596, saint Aunaire, 
évêque d’Auxerre, prescrivit des prières publiques dans toute l’éten- 
due de son diocèse, et pour régler l’ordre dans lequel ces prières 
aillaient lieu, le saint évêque dressa une liste générale des paroisses, 
en suivant la topographie des lieux. Ainsi, après Condida (Cosne), 
Eliniacus (Alligny) et Novu$-vku$ (Neuvy-sur-Loire), on voit figu- 

(I) Ministère de l’Instruction publique, Bulletin du Comité de la langue , 
de V histoire et des arts, t. Il, p. 606 (séance du 26 février 1835 . 
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rer une paroisse sous le nom de Briodenu ^ Briare) el une autre 
sous celui de Laoderus (Ouzouer-sur-Trézée) (1). 

Un siècle plus lard, en 691, dans un synode tenu par saint Té- 
trice, Briare et Ouzouer sont encore désignés par les noms de 
Brioderus et de Laoderus . Il n’est pas question de Brivodurum (2). 
Ne peut-on pas conclure de tout ceci que Brivodurum, Brioderus 
et Laoderus ont existé en même temps, le premier comme la 
cité, les deux autres comme mansions ou prolongement de celle-ci? 
Le nom de Mansio que porte encore un domaine de Briare ne sem- 
ble-t-il pas venir à l’appui de cette opinion (3)? Si saint Àunaire et 
son successeur ne parlent pas de Brivodurum, c’est sans doute 
parce que cette ville était déjà réduite en cendres, car les autres 
stations romaines sont exactement indiquées par ces deux prélats, 
Massava , Condate , interamnes, etc. On comprend, d’ailleurs, que 
les barbares qui ont ravagé nos contrées ont dû s’attacher de pré- 
férence au pillage et à la dévastation des lieux où les habitations 
nombreuses, serrées, et les éléments de commerce offraient un 
abondant butin. Les mansions n’étaient pas dans ce cas ; l’inspec- 
tion des lieux indique, au surplus, que l’incendie ne s’est pas 
étendu jusqu a Briare. Le nom de cette localité a subi bien des 
transformations : l’abbé Baudran écrivait Brevioderum et Bridobo - 
rum (û); Piganiol de la Force, Bribodorum (5) ; Laurent Brethel 
Briaria (6), elles tabellions jurés des comtes de Gien, Brierre (7). 
C’est de cette confusion de mots qu’est sorti le nom moderne. 

Quant à la paroisse d’Ouzouer, sa dénomination celtique dis- 
parut à l’époque de la translation des reliques de saint Martin de 
Tours à Chably. Les habitants de l’antique mansion de Laoderus 

(1) La terminaison celtique derus indique que ces deux paroisses étaient 
situées sur un cours d’eau : derus, dour, dor, signifient eau, torrent^ ri- 
vière. 

(2) Lebeüf, Hisl. ecclês. el civ . d'Auxerre , 1. 1, p. H 7 et 122. 

(3) V. ci-dessus : Description des lieux explorés. 

(4) Baudran, Dictionnaire géographique . 

(3) Piganiol, Dictionnaire historique et géographique de la France . 

(6) Brethel, Pouillé du diocèse d’Auxerre, 1535. 

(7) Titres déposés aux archives du tribunal de Gien. 
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ayant élevé un oratoire sous le vocable de l'apôtre de la Touraine, 
le pays ne porta plus que cette simple et pieuse désignation : 0ra- 
torinm. Au XII e siècle, on l'appelait Oroir ; un peu plus, tard on 
ajouta l'indication du cours d'eau auquel la terminaison celtique 
Derus faisait allusion, et on écrivit Oroir-sur-Trézée. Le cardinal 
de Retz l'appelait Oucoi (1). Mais à cette époque on le nommait 
déjà Ouzouer . 


VI. 

RECHERCHES SUR LA COMMUNE DE THOU (2). 

Avant de clore ce mémoire, il me reste à dire quelques mots d’un 
établissement romain situé près de l’ancienne route de Brivodurum 
à Entrains, et dont la découverte n'a pas encore été signalée. 

En recherchant les traces des voies antiques qui desservaient 
Brivodurum, j’ai remarqué des ruines romaines sur différents points 
avoisinant le chemin perré d'Entrains. Il existe sur la commune de 
Thou un domaine appelé la Paillarderie; tous les bâtiments de ce 
domaine sont assis sur des substructions romaines assez considé- 
rables et parfaitement visibles. Une mare contenant 22 ares a été 
ouverte, il y a longtemps déjà, à côté de la ferme. Le propriétaire 
a découvert, en faisant les déblais, un ensemble de constructions 
que je vais essayer de décrire. 

Cet établissement est divisé dans toute sa longueur par un 
corridor de l ra 70 e de largeur, pavé en petits moellons. Deux 
salles latérales se présentent vers l'entrée, du côté nord; celle de 
gauche contient une espèce de petit cabinet d'un mètre sur deux. 
C’était peut-être la loge du portier. La grande salle de droite se 
rétrécit vers le haut, le long du corridor, et mène à une petite 
pièce. Immédiatement au-dessus on distingue trois autres petites 
salles à la suite l’une de l'autre ; elles ont chacune 2 m 30 e sur 3" 50 e 
Le plancher est formé d'un coulis en béton d’une grande dureté. 

(1) Cardinal de Retz, Mémoires de la Fronde , t. Itl, I. IV. 

(2) Thou est situé sur la voie romaine d'Entrains il Brivodurum. f.Y st 
le point intermédiaire cuire cette dernière ville et Saint-Arnaud. 
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Un conduit formé avec de grosses briques passe au-dessous des 
aires en béton, et parait se prolonger vers la fontaine de Thou, 
située à quelques centaines de mètres en aval. 

Au-dessus des trois petites pièces précédemment indiquées, et 
à la suite de la salle intermédiaire, se trouve une espèce de ca- 
veau dont le sol, également en béton, descend à 1 mètre en 
contre-bas de celui des salles voisines. Ce caveau contenait une 
couche générale de coquilles d’huîtres placées symétriquement et 
ayant 12 centimètres d’épaisseur. Ces coquilles marines reposaient 
sur un lit de grosses pierres placées debout, et disposées de ma- 
nière à laisser circuler l'air dans la partie inférieure du caveau. 

La question qui se présente naturellement à l’esprit est celle-ci : 
quelle était la destination de cette couche d’huîlres? 

Évidemment ces coquilles ont été placées avec ordre et des- 
sein. Je n'examine pas, en ce moment, si à l’époque gallo-ro- 
maine on avait ou non des moyens de transport assez rapides pour 
faire arriver dans la Puisaye des huîtres assez fraîches pour être 
servies à table ; si on pouvait les conserver quelque temps par le 
secours de certains procédés, ce qui parait probable, puisqu’au 
rapport de Pline, il se faisait dans l’empire une grande consomma- 
tion d’huîtres; mais ce qui me paraît hors de doute c’est que ces 
coquilles ont été mises en place dans un but déterminé. 

En archéologie, comme dans les autres branches des connais- 
sances humaines, toutes choses se lient et s’éclairent mutuellement. 
Une découverte de ce genre a été faite en 1843 sur l’emplacement 
de l’ancienne cité d 'Augustonemetum, qu’occupe aujourd’hui la ville 
de Clermont. Là, immédiatement au-dessus d’une couche de co- 
quilles d’huîlres, se trouvait une autre couche composée d’osse- 
ments se rappqrlant aux animaux qui servent à la nourriture de 
l’homme : le bœuf, le mouton et le sanglier. Ces ossements avaient 
conservé une forte impression de salure, et attestaient que par 
suite du départ des légions romaines, ou d’un événement quelcon- 
que, ces viandes dépécées et salées avaient été abandonnées. 

Il me paraît très-probable que les coquilles d’huîtres de Thou 
ont eu la même destination que celles qui ont été découvertes dans 
le Puy-de-Dôme. 
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Plusieurs habitations de la commune de Thou portent encore des 
noms très-significatifs : le Martroi fait suite aux ruines que je 
viens d'indiquer ; plus loin le Taureau semble occuper le point où 
avait lieu le combat des animaux; la Jovellerie rappelle par son 
nom et les vestiges d'un sacrarium le culte de Jupiter. Une autre 
maison, près de laquelle on remarque des débris romains, se nomme 
Ligntère (à Itgno); nos aïeux lui ont donné ce nom en souvenir des 
antiques forêts de la Puisaye, de ces restes du monde gaulois d*où 
Suger a tiré, dit-on, les magnifiques charpentes de l'église Saint- 
Denis. L’abbé Lebeuf pense que c'est dans cette contrée que les 
druides tenaient leur assemblée annuelle mentionnée par César. 
Huet, évêque d'Avranches, partage ce sentiment et déclare que le 
culte de Tentâtes était généralement répandu dans ces lieux. Le 
nom de cette divinité gauloise n'aurait-il pas formé, par suite de 
corruption, celui de Thou? 

Quoiqu'il en soit, cette commune est incontestablement l'une des 
plus anciennes paroisses du canton de Briare. Dans les Gaules, la 
domination sacerdotale s'est établie d'abord où le paganisme était 
le plus en vigueur : circonstance toute h la gloire du christianisme, 
car elle prouve que ses apêtres n'hésitèrent point à attaquer l'ido- 
làtrie aux lieux mêmes où elle se montrait le plus redoutable. On 
remarque d’ailleurs que partout où le régime paroissial fut fondé 
dès le V e ou VI* siècle, il y avait eu de grands établissements ro- 
mains : Entrains, Saint-Amand, Arquien, Briare, Ouzouer, etc., 
confirment celte remarque. 

L’origine de Bonny (Bonniacus) et de Breteau (Britoilus) } date 
du règne des Carlovingiens (1). Celle des autres paroisses des en- 
virons est plus récente, et n'a rien qui soit intéressant à signaler. 

L. A. MARCHAND. 


(t) Dès l'année 6i0, Breteau formait une petite terre snr laquelle vi- 
vaient des serfs, des bestiaux et des troupeaux appartenant à saint Didier, 
dix-neuvième évêque d’Auxerre. 'V. vie de Mini Didier ). 


MÉM. IV. 


12 
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DESLItlITlON UES MÉDAILLES 


RK l’F.lLLIEJi IA R M. MARCHA*!) 

Snr remplacement de la rilé de Britadaram, aa liea da Racfcair. 

*l>e 1851 à 1857.) 


Munwik gauloise. Le droit offre U tète laurée d'Apollon ; b revers on 

* (b.) Reims. bige et la légende : Remo. 

Moxnaieconsulaire Rome. sj — Personnage vêtu d’une longue robe, assis 
(a.) Home. sur une chaise curule et étendant la main droite. Au 
bas : c. T. ix. 

Auguste (ni. b.) Divus augustus paler. Tète laurée à droite. 

aj Rom. et Aug. Autel de Lyon au-dessus duquel 
deux Victoires tiennent des courounes. 

Agrippa, gendre Tète nue à gauche: M. Agrippa . L. F. Cos. III. 

d'Aug. (m.b.) R, — Jupiter debout. — s. c. 

Tibère (g. b.) Tête nue à droite : TI Cœsar.,.. — Revers fruste. 

Caligiia (m. b.) Tète nue à gauche : C. Cœsar. aug. Germanicus, 
Pon. M. Tr. Pot. 

Vetla. — s. c. Vesla assise. 

Claude (m. b.) Tète nue à gauche : Claudius Cœsar , aug. P. M. 

Figure casquée lançant un javelot. — s. c. 

Idem. (m. b.) Tête nue à droite : Nero Claud . Cœsar. aug. *Ger. P . 
M. Tr. P. imp. P. 

Victoire tenant un globe. — s. c. 

Néron (m. b.) Tète nue à droite : imp. Nero, Cœsar. aug. P. Max, 
Tr. P. P. P. 

Victoire passant, un globe a la main droite. — s. c. 

Galba (m. b.) Tète laurée à droite. 

• Monda augusli. La Monnaie debout tenant une corne 
d'abondance. 

Vitellius (g. b.) Tète laurée à droite : Vilellius Germ. Cos... 

Gérés assise, légende effacée. 

Vespasien (g. b.) Tète laurée à droite : Imp. Cœs. Vespasian, aug. P - 
M. Tr. P. P. P. Cos. III. 

Roma. Romecjsquée et portant un génie. — s. c. 

Idem. (m. b.) Vidoria , aug. Victoire aux ailes éployées présentant 
une couronne. 
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Titus (trt. h.) Tôle lauréc adroite : T. Cœs. Divi. Ve$p... 

Revers fruste. 

Domitien (m. b.) Tête laurée k droite : lmp. Cœs. Domit. aug. Germ . 
Cos. XIII. Cens. Per. P. P. 

Viriuti augutli. Femme appuyée sur une lance et te- 
nant un génie. — S. c. 

Nerya (m. b.) Tête laurée à droite : lmp. Nerva. Cœs. aug . P. M. 
Tr. P. II. Cos. III. 

Liberlas. La liberté debout. — s. c. 

Trajan (g. b.) Tête laurée k droite : lmp. Cœs. Nervœ , Trajano t 
aug. Ger. dac. P. M. Tr. P... 

R]. — S. P. Q. R. Oplimo principi. Femme drapée 
tenant une corne d'abondance. 

Idem. (m. b.) Même légende. — Trophée. — s. c. 

Adrien (g. b.) Tête laurée k droite : Adrianus aug. Cos. II. 

Adloculio. L'empereur à cheval haranguant trois lé- 
gionnaires. # 

Idem. (g. b.) Reparalio reipub . L'empereur debout relevant une 
femme prosternée k ses pieds, en face d'un vase de 
sacrifice. — Au-dessous, s. c. 

Idem. (g. b.) Co femme assise sur un bouclier, tenant un génie 

et une corne d’abondance. — 8. c. 

Idem. (g. b.) Diane debout tenant un arc et une flèche. — s. c. 

Idem. (g. b.) Vénus assise daus uu char. Légende effacée. 

Idem. (in. b.) Cos. III. Clementia aug. Femme debout. 

Sabine, R"* d'ADR!EN Tête une k droite: Sabinœaug. 

Lœtiliœ aug... Femme debout. 

Antonin-le-pieux Tête laurée à droite : Antoninus aug. Pius. P. P. 
Tr. P. XXIII. 

(g. b.) r\ — Pietali aug. Cos. II II. Femme debout tenant 

une patère dans la main droite et portant un enfant 
sur le bras gauche ; deux autres enfants, la main 
droite élevée, sont debout k ses pieds. — 5. c. 

Idem. (g. b.) Juno. Junon debout. — s. c. 

Idem. (g. b.) Rome. Nicépbore casquée et assise. — s. c. 

Idem. (g. b.) Templum. div. aug. rest. Temple hexastylc au-des- 
sous duquel ou lit : Cos. UU. 

Idem. (g. b.) Romœ.,.. Un temple ayant dix colonnes et trois person- 
nages dans le fronton. — s. c. 

Idem. (g. b.) Uilaritas. Victoire tenant une palme et nne couronne 

— 8. C. 

Idem. (g. b.) Personnage assis tenant un bâton augurai. s. c. 

Idem. (g. b.) Cos. III. L'empereur debout couvert d'un long man- 

teau. - s. c. 

Idem, [m b.) Tr. Pot. XXI. Femme debout sacrifiant — s i . 
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Idem. m. b.) Cot III. Figure debout dans un temple dy style 

Idem. (m. b.) .... Deoru. . . — s. c. — Foudre. 

Faostuie mère, f®* Diva Fauttina 

d’ÀprrosiN (g. b.) Ceret. — Cérès debout tenant un flambeau et des épis. 

Idem. (g. b.) Consecratio . Un temple surmonté d’un char. 

Marc-Aurèle (g. b.) M. Antoninut Aug. Germ. tarmaiicut. 

aj. — Tr. p. XXX X. imp . XIII. Cot . HL Femme 
debout tenant une corne d’abondance et des épis au* 
dessus d’un modius. 

Idem. (g. b.^ Imp. C(bs. M. Aurel. Anloninus Aug. P. JT. 

Hj\ — Concordia augutlor . Tr . P. XVI. Deux per- 
sonnages debout se serrant la main. Au dessous : 
Cot. III. 

Idem. ü?. b.) Augutlor. Tr. P. XVII. Hygiée donne è manger 

tlans une patère à un serpent placé sur un autel. Au 

• bas : Cot III. 

Idem. (g. b.) Félicitât aug. La Félicité appuyée sur la hastc. — s. c. 

Idem. (g. b.) Minerve casquée et portant un bouclier. 

Lucius Verus (g. b.) Imp. Cm. L. Aurel. Vertu aug. 

Concord, augutlor. Tr. P. II. La Concorde debout. 

Fausti ne jeune, t°* Fauttina augutta. 

de Marc-Auréle t — Fecund. auguttæ. Femme debout tenant un en- 
(g. b.) fant sur chaque bras et ayant à ses pieds deux autres 

enfants. 

Idem. (g. b.) Fauttina aug. Pii aug. fil. 

tf. — Femme debout portant une corne d’abondance 
et une patère ; un enfant est debout devant elle. 

Idem. (■*. b.) b — Femme debout appuyée sur une lance. 

Idem. (ni. b.) Diana.... Diane tenant un flambeau. 

Commode (g. b.) Commodut ant. Piut.... 

a — .... Imp. VIII. La Fortune assise. 

Julia Domna (g. b.) Julia Domna aug. 

r>. — Femme assise tenant un génie dans la main 
droite. 

Mammée, mère d’A- Julia Mammea augutla. 

lexandre Sévère. R,’. — Veneri felici. .. Vénus debout, appuyée sur une 
(g. b.) lance et tenant un génie de la main gauche. 

Alexandre Sévère Imp. Alexander , piut aug. 

(g. b.) r J. — Providenlia aug. Figure debout portant une 

corne d’abondance et des épis; à ses pieds est un 
modius chargé de fruits. 

Idem. (g. b.) i*. — Providenlia aug. Personnage tenant un bôton 

augurai d’une main et de l’autre des épis ; ù ses pieds 
un modius rempli de fruits. 

. Idem. (g. b.) r;. — P. M. Tr. P X Ois. III PP. Mercure debout 
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idem. (g. b.) Imp . Sev. Alexander, aug. 

b). — JustUia augusli. La Justice assise. 

Idem. (g. b.) Imp. Ccbs. M. Aur. Sev. Alexander aug. 

v$. — P. 91. Tr. P. VI Cos. II. PP. La paix passant 
une branche d’olivier à la main. 

Idem. (g. b.) n|. — Pax augusli. La paix passant. 

Maximien (g. b.) âfaximinus pius aug. Germ. 

b,. — Pax augusli. La paix élevant une branche d’o- 
llvier. 

Gordien le Jeune Imp. Gordianus pius fel. aug. Tète laurée. 

(g. b.) Rj. — Jovi. Statori. Jupiter nu appuyé sur la haste et 
portant la palme de la victoire. 

Idem, (a.) Tête radiée : Imp. Gordianus pius fel. aug. 

P. 91. Tr. P. V Cos. IL P. P. Femme assise. 

Valérien (p. b.) Imp. C. P. Lie Valerianus P. f. aug. 

Félicitas augg. L’abondance debout. 

Idem. (p. b.) Pietas augg. XIII. Mercure. 

Idem. (p. b.) Oriens augg. Le soleil tenant un rameau et un globe. 
callien (p. b.) sj. — Appollini conserva. Griffon ailé. 

Idem (p. b.) Virtus aug. Soldat debout. 

Idem (p. b.) Conservatori aug. Diaue. 

Idem. (p. b.) Oriens aug. Soleil passant. 

Idem . (p. b.) 9Iarli pacifero. Mars tenant une branche d’olivier. 
Idem. (p. b.) Sœculares aug. Cerf allant & droite. 

Idem. (p. b.) .... Personnage appuyé sur un bâton augurai et portant 

un trophée. 

Salomne, f»* de Venu* felix. 

Gallien (p. b.) Vénus assise. 

Saloxin, bis de Consecratio. 

Gallien. Aigle enlevant Salonin au ciel. 

Posthume (g. b.) Victoria aug. Victoire ayant à ses pieds un captif. 
Idem. (g. b.) Proue, de vaisseau. 

Idem. (b. saucé.) Uerc. Pacifero. Hercule debout tenant sa massue et un 
rameau. 

Idem. (b. saucé.) Fides militum.. Femme debout tenant deux enseignes 
militaires. 

Idem. (b. saucé.) Pax aug. La paix passant. 

Idem. (b. saucé.) Virlus aug. Guerrier appuyé sur sa lance. 

Idem. (b. saucé.) Proridenlia. Femme tenant une palme. 

Victorin (b. saucé.) Salusaug. Ilygiée debout. 

Idem. (b. saucé.) Oriens aug. Soleil passant 
Idem, b saucé.'* Spes publica. L’espérance debout 
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Idem. (Ii. saucé.; Virlus aug. Mars debout. 

Idem, (b. saucé.) Hygiée donnant à manger dans une patère h un 

serpent. 

Tétricus le père ApoUini conserva. Centaure lançant une flèche. 

(b.) Pielas aug. Vases de sacrifices. 

Spet publica. L'Espérance debout. 

Virtus aug. Guerrier passant. 

Pas aug. La paii présentant un rameau. 

Lœlilia aug. Figure assise tenant une couronne. 
Consecratio . Autel allumé. 

Hilariios . Femme appuyée sur un long rameau. 

Salus aug . Hygiée donnant à manger 4 un serpent. 

Tétricus jeune. Victoria aug. Victoire passant une couronne à la 
main. 


Claude U (p. b.) 


Tacite (g. b.) 
Probus (b. saucé.) 

Numérien (p. b.) 
Dioclétien (m. b.) 

Idem. (p. b.) 

Maximilien Hercule 
( m. b.) 

CONSTANTIN-LE- 

Grand (m. b.) 
Idem. (p. b.) 

Idem. (p. b.) 
MCINIÏ s (p. b.) 


Pax aug. La paix debout. 

Orient aug. Soleil passant. 

Spet publica. L'Espérance debout. 

Consecratio. Aigle éployée. Antel allumé. 

Jovi viclori. Jupiter nu. 

Æquilas aug. Femme debout. 

Félicitas aug. Félicité debout. 

Restitut. orbis. L’empereur debout, recevant une cou- 
ronne des mai ds d'un personnage ; à l'exergue : 
XXIIII. 

Pielas aug. Mercure debout. 

Genio populi romani. Figure debout, tenant uno 
corne d abondance et une patère. 

Jovi tutatori aug. Jupiter nu portant un globe sur- 
monté d’un génie. 

Genio populi romani. 

Figure nue. 

Marti palri propugnatori. Mars portant un coup de 

lance. 

Soli invicto comiti. Soleil debout portant un globe; au 
bas : P. L. N. 

Urbt Roma. Rome casquée. 

i^. — Komulus et Rémus allaités par une louve; au- 
dessus une couronne et deux étoiles. 

Genio aug. Personnage nu tenant une patère et une. 
corne d’abondance. 


Digitized by LjOOQle 


Constantin II (p. h ) Gloria excrcitus. Deux enseignes militaires et une 
couronne entre deux guerriers. 

Idem. (p. b.) Victoria junctæ principio P. Deux victoires tenant, 
au-dessus d’un cippe, un bouclier sur lequel on lit : 
Votis. 

Idem. (p. b ) Beata tr an quillilas. Autel carré surmonté d’un globe 
et de trois étoiles. Sur la face de l’autel on lit : Votis . 
et au-dessous : Plan. 

Magnence (m. b.) Salue d. n.aug. Cœs. Monogramme du Christ. 

Idem. (m. b.) Gloria romanorum. Un cavalier s'apprêtant à frapper 
un captif. 

Gratien (m. b.) Principi Juveniutis. L’empereur debout, |»ortant une 
petite Victoire sur mi globe et relevant une femme. 

Maxime (p. b.) Reparatio reipublicœ . L’cm|>ereiir tenant la Yirlohc 
(Maguus Maximus.) et relevant une femme à genoux. 
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NOTICE HI8T0RIQUE ET ARCHÉOLOGIQUE 


SUE 

L’ ANCIENNE ABBAYE DE NOTRE-DAME DE LA GARDE 

DITE LA M ICHE. 


Sur les confins de la forêt de Blois, dans la vallée de la Cisse 
et près du village de Coulanges, s'élèvent les restes de l’abbaye de 
la Guiche. De grands murs de clôture, quelques constructions du 
XIII e siècle et une chapelle moderne rappellent encore aujourd’hui 
le couvent de Notre-Dame de la Garde, si célèbre autrefois pour 
avoir donné la sépulture aux comtes de Blois de la maison de Châ- 
tillon. La révolution du dernier siècle a détruit les autres bâtiments 
conventuels, et l’église a été ruinée de fond en comble; cependant 
au moyen âge s’élevait en ce lieu une abbaye puissante, enrichie de 
nombreux domaines et dotée de grands privilèges qui attestaient la 
libéralité de ses fondateurs. 

Peu de documents sont parvenus jusqu’à nous pour faire son 
histoire; les archives départementales de Loir-et-Cher en possèdent 
encore quelques-uns. On trouve entre autres, au revers d’un livre 
de dépenses, quelques renseignements fort précieux : le manuscrit 
porte la date de 1747 ; mais le style et l’orthographe indiquent 
qu’il est la copie d’un autre plus ancien. Voici d’abord en quels 
termes est rapportée la fondation de ce monastère : 
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c Au nom de notre Seigneur Jésus-Christ. 

« Fondation du monastère de la Guiche en Tannée mil deux cent 
« soixante et huit comme il suit. L’an mil deux cent soixante et 
« huit, Jean de Châtillon, conte de Blois, relevé d'une grande ma- 

* ladie, propose avec Alix de Bretagne, son épouse, de bâtir un 
« monastère de filles religieuses de Saint-Damien, orde de Saint- 

* François et de Sainte-Claire, Tannée suivante qui est mil deux cent 
€ soixante et neuf : une flame de feu parut aux bergers qui gar- 
«c doint leurs troupeaux autour de la Guiche qui appartenoit â un 

< nomé Geofroy de Qhanteloup et Agnès sa femme, les dits bergers 
« aperceurent cette flame de feu sur un monceau de pierres couvert 
« de ronces et d’épines, et cela par plusieurs fois et plusieurs jours, 
«c et souvent couroint â ce feu pour s’y chaufer, mais étant apro- 
« ché du dit lieu et n’y trouvant aucunne chaleur ny clarté, laquelle 
« chose ayant été déclarer et signifier audit seigneur conte de 
k Blois et comtesse son épouse étant bien et deüment assertionnés 
« et persuadés du fait, ils crurent que c’était le lieu qui leur était 
« montré la volonté de Dieu, auquel ils construiront et édifièrent 
c Tabayie et monastère qu’ils avoint promis â Dieu et â sa très- 

< sainte mère : firent assembler leur clergé du conté de Blois avec 

< grande et honorable procession pour aller au susdit lieu â eux si- 

< gnifié par divine révélation. On trouve ledit lieu couvert de ronces 
c et d’épines avec ledit monceau de pierres qu’ils firent purger et 
« netoyer. Auquel lieu qui est le lieu même où est a présent le mat- 
« tre autel de l’église de la dite abbayie, trouvèrent une arche de 
« pierre, laquelle après fut ouverte, trouvèrent la statue de nostre 
t dame qui fut une chose bien rairaculeusse, car par l’esprit ny au- 
« trement Ton nescait pas par qui elle avait été mise, laquelle sta- 

< tue le dévot conte receü dévotement et reveremment et la fit gar- 
v der dignement jusqu’à la perfection et édification de l’eglisse du dit 
« monastère; il fut trouvé de plus au dit lieu la pierre de laquelle 
c fut fait et est fait la table du maître autel de la ditte eglisse. Et 
« en Tan mil deux cent soixante et treize, le six d’aoust, jour de la 
« feste de saint Sixte, pape et martire, après que le monastère fut 
« construit et bèty en mil deux cent soixante et dix sept, le susdit 
« conte vint en son monastère pour ériger et colloquer honorablc- 
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c ment la statue de nôtre Daine avec grande et honorable compa- 
€ gnie tant de prélats que autres du clergé et nobles, en présence 
c desquels, après la première messe chantée par frère Jacques, abé 
€ de Bourgmoien, fut la sainte et miraculeuse statue de nôtre Dame 
« de la Garde située et placée sur le maître autel au même endroit 
« où elle fut trouvée ; et furent chantez hymnes et louanges à la 
« très-glorieuse vierge Marie, mère de nôtre sauveur et rédemp- 
«c leur. 

« Lors ce que la statue fut posée, ce fut en présence des vénérables 
« Monseigneur Jean Monsereau pour lors archevesque de Tours, 
€ Monseigneur Robert de Courtenay pour lors evesque d’Orléans, 
« haut et puissant seigneur Jean de Chàtillon conte de Blois et dame 
« Alix son épouse, Madame Isabeau de Crémone, frère Etienne du 
<c grand Moutié ; frère Jaques, abé de Bourgmoien comme desus 
« est dit, Geaudefroy, ecuie, Monsieur Richard, homme d’armes 

« demeurant à Blois frère Baoux de Saint-Maximin, de l’ordre 

* des frères mineurs et autres tant réguliers que séculiers. 

€ La statue de la très-sainte Vierge est de bois et s’est conservée 
c jusqu’à présent sans être tombée en poussière ny même estre en- 
« dommagéc, elle est révérée de six et sept lieux à la ronde, dont il 
« vient tous les ans aux Testes de la Pentecôte douze ou treize pa- 
« roisses en procession par dévotion, » 

Avant d’entreprendre la fondation de l’abbaye, Jean de Chà- 
tillon avait adressé à l’abbé de Marmoutier, seigneur de la paroisse 
de Chousy (1), où est située la Guiche, une requête dans laquelle 
il lui offre un dédommagement pour le tort que pouvait lui causer 
celte fondation. Cette requête, conservée aux archives départemen- 
tales de Loir-et-Cher, nous a paru assez intéressante pour êlre con- 
signée ici : * 

a A religieux homme et honeste l’abbé de Marmoutier, Jehan, 
« cuens de Blois et sire d’Avesnes, salut et bouc amor. Sire, je 
« vous faz savoir que je avoie entendu de la contesse que vous lui 
« avoiez ostroié si comme li doiens de saint Martin de Tors et mes 


(1) La Guiclie, située à un demi-kilomètre de Coulanges, dépendait et 
dépend encore de la paroisse de Chousy, éloignée environ d‘une lieue. 
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« sires Guillaumes don Quartier li avoienl raportc dendroit une 
« abbaie que je et elle volons fonder et commencier desouz Co- 
« longes en vostre paroisse de Chozy et que vous voloiez bien que 
« elle i fust fondée et commenciée en vous fesant avenant satisfa- 
c cion de vos dommages. Sire, jenvoi et vous faz savoir que nous 
« veons cesle besoigne à commencier cest diemenche prochien, 
« pourquoi je vous pri tant comme je puis que vous i soytz se vous 
« poez car no le voudroions molt ou que vous y envoiez de par 
«c vous tele gent qui ait pooir de prendre et de recevoir avenant sa- 
it tisfacion en la place et je la vous ferai audit de preudhommes et 
c vous prie, sire, que vous ne mêlez pas débat en ceste chose car 
« vous nos corroceroiez trop malement et mcesmement quand je 
« suis apparillier de vous fere avenant satisfacion. Ce fu fet à Sar- 
<t mèses le mercredi après la saint-Pierre, en lan mil deus cenz 
« soixante trez. » 

On ne sait quel dédommagement reçut l'abbé de Marmoutiers ; 
mais il est probable que dès cette année on commença à construire 
le monastère qui était terminé quatre ans plus tard. C'est alors que 
Jean de Châtillon et Alix son épouse expédièrent une charte pour 
assurer la dotation de l'abbaye. Par cette charte {1} qui parut en 
1277, au mois de mars, le mercredi après l’octave des brandons (2), 
les fondateurs lui donnaient: 

La métairie de la Tombe sise en Blémars (3) avec ses dépen- 
dances et une autre au même lieu, évaluées ensemble 400 livres 
tournois de revenus ; 

Deux cents livres de rentes de la monnaie courante à Blois, sur le 
port et le tonlé (4), payables en deux termes, aux fêtes de Saint- 
Jean-Baptisle et de Noël ; 

(I) Celte charte a été donnée en entier par André Ducliène, dans son 
Histoire généalogique de la maison de Châtillon. 

(i) C’est le mercredi de la seconde semaine de Carême. 

(5) Le pays de Blémars est la région en partie couverte de bois qui est 
sur la limite des départements d’Indre-et-Loire et de Loir-et-Cber, au nord 
de la Loire. 

(4) Le tonlé était un droit qui se percevait sur les denrées h l’entrée des 
villes, comme l’octroi actuel. 
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La grange d’Origny et ses dépendances, deux arpents de prés sur 
la rivière de Chousy, des vignes à Asnières (1), la maisonde Laube- 
rove, près Saint-Lubin (2), trois étangs entre Saint-Lubin et Porae- 
roye. 

Sur tous les lieux susdits, l’abbaye devait avoir la justice du fonds 
de la terre et des meubles, et des chastex (3) et de meslée sans sang 
et sans mehaing (A). Jean de Chàtillon retenait pour lui et ses suc- 
cesseurs < le gaige de bataille (5) s'il avenait es devant dits cas; 
« et tote otre manière de justice et haute et basse quelle qu'elle 
« soit. » 

Les fondateurs donnèrent encore 1 ,000 livres parisis, le droit de 
chauffage, de pâturage pour cent vingt bêtes, excepté chèvres et 
moutons de passage, dans la forêt de Blois, et le bois nécessaire 
pour édifier et réparer leurs bâtiments, dans celle de Boulogne (6). 

Il fut défendu aux religieuses de dépasser le nombre de quatre- 
vingts; enfin, le comte se réserva le droit d’entrer dans le couvent 
avec dix personnes à son choix, et d'y faire recevoir qui bon lui 
semblerait, sans pouvoir excéder le nombre qu’il avait fixé. 

La même année 1277, quand les bâtiments de l'abbaye furent 
terminés, on fit venir des religieuses de l’ordre de Sainte-Claire, et 
le 6 août, on inaugura solennellement la statue miraculeuse dont 
nous avons parlé, en présence de l'archevêque de Tours et de 
l’évêque d’Orléans. Plus tard, en 1279, le comte de Bury permit 
au monastère de la Guiche d’acquérir dans ses domaines quelque 
héritage que ce fût, sans lui payer aucun droit, et Jean de Chàtillon 
lui donna la haute, la basse et la moyenne justice, ainsi que le 
droit de chasse sur toutes les dépendances dont il l’avait doté. 

Le fondateur de l'abbaye mourut peu apres à son château de 


(1) Asnières, paroisse d’Onzain. 

(2) Saint-Lubin-en-Vergonnois, commune du canton de Blois, ouest. 

(3) Droit de châtellenie. 

(4) Dispute suivie de coups qui n’ont pas entraîné la mort. 

(5) Combat devant le haut justicier. 

(6) Forêt située au midi de la Loire, au milieu de laquelle sc trouvait le 
prieuré de Boulogne, de l’ordre de Grammont. 
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Chambord ; sur le manuscrit cité plus haut, on trouve le récit de 
ses funérailles, ainsi rapporté : 

< Mort de haut et puissant seigneur Jean de Chatillon, conte de 
c Blois, fondateur de l’abayie de la Guiche, telle qu’elle se trouve 
« écritte en ladilte abayie. 

« L’an de nôtre Seigneur mil deux cent quatre vingt le cinquième 
c du mois de may à scavoir le dimanche après l’invention de la 
€ Sainte-Croix est décédé de bonne mémoire haut et puisant sei- 
c gneur Jean de Chatillon, apporté h Blois en l’eglisse de Saint- 
€ Seauveur, avec grand honneur et reverence, processionellement 

< auquel lieu fut fait et célébré service solemnel et le lende- 

« main fut transporté en l’église du couvent des religieux Cordeliers 
« de Blois, en laquelle eglisse fut fait et célébré grand et solemnel 
« service, et le dit jour fut amené en la dilte abayie de Nôtre-Dame 
c de la Garde, et ensepulturé devant le maître autel avec grande 
« solemnité : en laquelle eglisse il avait eleü sa sépulture en fon- 

< dant ladite abayie, et éloint présents les venerables abez de l’au- 
« mônerie de Citeaux (1), qui, ce jour la même célébra la messe 

« et mit le corps du défunt seigneur en la sépulture l’abé de 

« Bourgmoyen, l’abé de la Magdelainne de Chateaudun, l’abé de 
« Fonlainne (2) et l’abé de l’Étoille (S), et nobles et puisans sei- 
« gneurs Pierre, frère du roy de France, le conte d’Alençon, son 
« gendre, le conte de Soisons, le conte de Haut (sans doute Hai- 
« naut) avec plusieurs nobles chevaliers; ensemble plusieurs no - 
« tables Dames et Damoiselles; ausi furent asistant à i celle sepul- 
* ture les frères mineurs et les frères prédicateurs (4) des couvents 
« de Blois et les couvents de Bourgmoyen et de Saint-Laumer, et les 
t venerables chanoines de Saint-Sauveur et plusieurs autres tant 
« réguliers que séculiers. » 

(1) Abbaye de Cisterciens, située sur les confins de la forêt de Marche- 
noir. 

(2) Fontaine-les-Blanches, abbaye située sur les confins de la Touraine 
et du Blésois. 

(ô) L’Étoile, ordre de Prémontré, paroisse d’Authon, près Chàteau-Be- 
nniid. 

4; Les Cordeliers et les Jacobins de Blois, établis par Jean de Chûtillon 
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D'après les registres de l'abbaye de la Guiche, ces funérailles 
s'élevèrent à 35,000 livres , qui aujourd'hui représenteraient 
700,000 francs environ; il est probable que dans ces registres qui 
ne remontent pas à une date très-éloignée, on a converti en mon- 
naie du temps la somme dépensée en 1280(1). 

Les successeurs de Jean de Châtillon continuèrent à combler de 
dons et de faveurs le monastère qu'il avait fondé. Alix, sa veuve, 
par une charte expédiée en 1282, le prit sous sa protection spéciale, 
de concert avec Pierre, comte d'Àlençon, son gendre, fils de saint 
Louis, et Jehanne, comtesse de Blois, sa fille. Ils se réservèrent 
ensemble le droit de ne faire recevoir comme religieuse aucune 
dame si elle n'était « gentille femme (femme noble), née des 
« terres du domaine ou des fiefs, au devant de monseigneur le 
« comte (2). » 

Pour compléter la fondation de l'abbaye de la Guiche, la com- 
tesse Alix et Jeanne, sa fille, demandèrent et obtinrent du pape 
Martin qu'elle ne relevât que de Rome. La bulle fut expédiée en 
1265; en vertu de cette concession, les religieuses devaient payer 
tous les ans au Saint-Siège une once d’or, et pour indemniser 
l'évèque de Chartres des droits temporels dont il était privé, Jeanne 
lui constitua à perpétuité uné rente de dix livres à prendre sur le 
tonlieu de sa ville épiscopale ; cette concession fut ratifiée par let- 
tres du roi Philippe-le-Bel, expédiées â Paris en 1286 (3). 

La première abbesse, Julienne de Troies, fut tirée du monastère 
de l'Humilité-Notre-Dame de Saint-Cloud, près Paris, et mise à la 
tête de la communauté en 1285, par Jean de Sainte-Cécile, car- 
dinal et légat du Saint-Siège en France; elle remplissait encore 
cette fonclion en 1298. 

Alix de Bretagne mourut le 2 août 1288, en revenant delà 
Terre-Sainte; suivant ses dernières volontés, elle fut inhumée près 
de son mari, dans l'église abbatiale, et son cœur fut déposé dans 
la chapelle du château des Montils, où elle avait fondé un hôpital. 


(1) M. de laSaussaye, Histoire de Chambord, p. 40, édition de 1811. 

(2) Fournier, Essais historiques sur Blois, p. 121. 

5} Bernikr, Preuves de l’histoire de Blois. 
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Tous les comles de Blois de la maison de Chàtillon continuèrent 
à combler de laveurs et de biens l’abbaye de la Guiche, et y furent 
la plupart inhumés. En 1595, le comte Hugues permit aux reli- 
gieuses de prendre le bois nécessaire à la réparation de leur église 
dans la forêt de Blois, au lieu de celle de Boulogne, et en 1301, il 
leur donna 20 livres tournois de rente sur son comté. 

Les documents nous manquent pour savoir quelles furent les 
destinées du monastère pendant le cours du XIV e siècle; il est pro- 
bable qu’il ne put échapper aux ravages des Anglais qui infestaient 
le pays, puisque les religieuses allèrent chercher un lieu de refuge 
h Blois. Pendant son séjour dans cette ville, Mathilde, cinquième 
abbesse, obtint le bois nécessaire pour réparer les greniers de l’ab- 
baye (1); Jacquetle de Pons, qui lui succéda en 1345, obtint aussi 
cette faveur pendant qu’elle était à Blois. 

Au XVI e siècle, quand vinrent les guerres de religion, l’austérité 
primitive de la règle commençait à être moins observée, et les nou- 
velles doctrines n’avaient pas été sans faire quelques prosélytes, 
c En 1561, le bailli de Blois écrivit à Catherine de Médicis pour 
c l’informer que l’on était entré au couvent la nuit, que l'on avait 
« emmené treize religieuses novices et professes qui plus tard fu- 
« rent vues au prêche, et demandant que ce scandale ne fût pas im- 
t puni (2). » La religion n’était sans doute que le prétexte mis en 
avant pour sortir du cloître. 

Quelques années plus tard, les huguenots pillèrent le monastère 
et brisèrent plusieurs des tombeaux qui étaient dans l'église; ils 
massacrèrent même un des confesseurs du couvent, ainsi que l’at- 
teste Bernier, l’historien blésois, dans ce passage : « L’an 1568 (3), 
« le père Jean Voisin, cordelier, natif de Tours, y fut égorgé pour 
« la foy et jetté dans la petite rivière de Ciste, et si l’on en croit 
< l’histoire, son corps fut porté par le courant de l’eau jusques à 


(I) Gallia chritliana . 

(5) Extrait d'un registre de b Guiche appartenant h M. de la Saussaye. 
(3) Bernier a mis 1578 ; mais c’est une erreur de date, comme on en trouve 
plusieurs dans son ouvrage, le fait dont ;l parle sYlant passé après la prise 
de lllois par les huguenots, en 1568. 
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€ Tours où il s'arrêta vis-à-vis de sa paroisse, et fut reconnu de 
< ses proches qui luy donnèrent la sépulture en ce lieu là. > Dans 
le registre des fondations, on voit que tous les ans, le 5 février, les 
religieuses faisaient mémoire du père Jean Voisin dans leur office. 

A partir de la fondation de l'abbaye jusqu’au XVII* siècle, la di- 
gnité abbatiale fut conférée à vie (1) ; en 1646, après la mort de 
Marie de Prunelay d'Eneval, on sentit le besoin de mettre la ré- 
forme dans le monastère : Marie Chapelier, religieuse de Saint- 
Marcel de Paris, nommée abbesse, vint réformer la Guiche, qu’elle 
gouverna trois ans. A partir de ce moment, la dignité abbatiale 
devint triennale (2) ; néanmoins, après un nouvel espaee de trois 
ans écoulé, l'ancienne abbesse pouvait être réélue. 

Les revenus de l'abbaye, à la suite de toutes les guerres, dimi- 
nuèrent beaucoup. En 1645, les donations de bois et les droits de 
pacage furent confirmés par lettres-patentes; mais en 1664, un ar- 
rêt du duc d'Orléans, daté du 19 janvier, réduisit à 600 rolées par 
an le droit de chauffage. Malgré toutes les pertes éprouvées dans 
le siècle précédent, tous les droits seigneuriaux et le revenu des 
métairies, vignes, rentes, etc., étaient affermés 2,8îÿ) livres par 
an, 25 muids de blé et deux d'avoine à un sieur Jacques Beau- 
doulx, de Blois. Cette somme considérable pour l’époque devait 
suffire à l'entretien d'un certain nombre de religieuses. 

Pendant le XVIII* siècle, aucun fait digne d'intérêt n’est parvenu 
jusqu’à nous ; nous trouvons seulement dans le registre des fonda- 
tions cité plus haut cette mention curieuse : 

€ 11 février, ce même jour, en l’an 1705, fus vouée par la 
« B. D. mère abbesse de ce monastère, en présence des sœurs de 
c Saujon et de la Berge, une messe de Nostre-Dame chantée par 
« reconnaissance de sa protexion remarquée visiblement sur cette 

(1) Le Gallia chritliana nous a laissé la liste de cette première série 
d’abbesses, parmi lesquelles nous voyons les noms blésois de Pbélipeaux, 
de Prunelé, Boudet, etc. 

(2) Dans cette seconde série, nous distinguons les noms de Marguerite 
Daguier, Marie de Vernaison, Michel de Réméon, Marguerite Butel, Elisa- 
beth Druillon, dont les familles occupaient les places les plus honorables 
dans l’administration du comté de Blois. 
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« maison; à l'occasion de cinq voleurs qui entrèrent dans ce mo- 
c nastère par efraclure : furent pris un samedi trois jours après ce 
€ vol : qui leur fus rendus étant etlé quinze pendus à cette occa- 
< sion. x 

Le manuscrit ne donne aucune explication ; mais on doit suppo- 
ser que ce coup avait été monté par une bande de voleurs, dont 
cinq seulement entrèrent dans le couvent, et que les dix autres, 
toutefois, les aidèrent dans raccomplissement de leurs projets cri- 
minels. 

Peu d’années avant la révolution, un conflit d’autorité s’éleva 
entre l’abbesse et la dépositaire; M. de Théminc, évêque de Blois, 
voulant annexer les biens de la Guiclte au séminaire, comme son 
prédécesseur avait annexé ceux du prieuré de Boulogne, usa de ce 
prétexte pour demander la suppression du monastère (1). Il flt 
d’abord disperser les religieuses dans les couvents de sa ville épis- 
copale ; puis l’affaire ayant été portée devant les tribunaux, contre 
toute prévision, il perdit sa cause, et les religieuses rentrèrent dans 
leur abbaye malgré l’évêque. Ce ne fut pas pour longtemps : deux 
ans après, la révolution, juge en dernier ressort, vint de nouveau 
les expulser et fermer pour toujours les portes de la Guiche. 

Les bâtiments vendus nationalement furent presque tous détruits, 
et l’église, remarquable surtout par ses tombeaux, fut complète- 
ternent démolie. Aucun document ne peut nous dire quelle était sa 
dimension et son architecture; mais on doit présumer, à la vue du 
bâtiment du XIII* siècle qui subsiste encore, qu’elle devait être fort 
remarquable, et que les comtes de Blois qui y étaient inhumés s’é- 
taient plu à l’enrichir. Deux autels, ceux de Saint-Hubert et de 
Saint-Jean-Baptiste, se trouvaient le long de la nef; le chœur était 
orné de stalles avec dossiers sculptés du XV* siècle , dont on re- 
marque les débris à Coulanges et à Herbault. Les dossiers ont dis- 
paru ; mais les miséricordes décorées de feuilles ou de person- 
nages sont encore dignes d’intérêt. On conservait dans l’église de la 
Guiche une côte de saint Cbarles*de Blois, duc de Bretagne, mort 
en 1366 ; cette relique disparut à la révolution en même temps que 

(I) Annuaire de Loir-et-Cher , I80«. 

MÉfef. IV. 13 
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la pelile statue miraculeuse de la Vierge. Une autre Vierge en 
pierre que Ton y voyait décore maintenant Faute! de Notre-Dame- 
des-Àydes, dans l’église de Vienne, à Blois. 

Les tombeaux, violés une première fois lors des guerres de reli- 
gion, disparurent alors presque tous ; en voici la description faite 
il y a longtemps par les religieuses de la Guiche elles-mêmes (1) : 

Recueil de» tombeaux qui sont dan» P église de Notre-Dame de la 
Garde , ditte la Guiche. 

< Le premier tombeau qui est devant le maître autel est de Jean 

< de Chatillon, comte de Blois, fondateur de la ditte abayie, fait de 
c marbre noir doré : aux deux côtés sont représentez les douze 
€ apôtres en relief, six de chaque côté; auprès du tombeau, saint 
c François et sainte Claire; et à la tète, un priant avec toute son 
t armure de chevalier, dessus est gisant le comte, ayant sous ses 

< pieds la figure d'un lion ; autour du tombeau sont gravées ces 

< paroles : Icy gist Jean de Chatillon, cuens de Blois, sire d'Avesne, 
« qui fonda et édifia et donna cette présente abayie. Priez Dieu pour 
€ son âme , et trepasa Pan de Pincamation de Jesus-Christ mil deux 

< cent quatre vingt, le cinquième may. Le sculpteur a mis en avril, 
c il s'est trompé, car le dit seigneur mourut en son château de 
c Chambort, comme il est dit ci-dessus. 

c En ce même espace du côté de l’épitre, est le second monu- 
c nument de la contesse Alix de Bretaigne, femme du défunt sei- 
€ gneur Jean de Chatillon, conte de Blois, fondateur; laquelle 
c mourut au retour de la Terre Sainte, en la ville de Ptolemafde 
« nommée Acre, d'ou elle fut aportée et mise en ce sépulchre qui 
t supportait une belle et riche lame de cuivre doré sur lequel elle 
c était elevée et gisante, la ditte contesse qui mourut l'an de grâce 
« mil deux cent quatre vingt huit, le deuxième jour du mois d'aoust. 

€ Du même côté, dans le mur principal de l'église ou sont les 
« images du Crucifix, de la Sainte-Vierge, et de saint Jean l’évan- 
c geliste en relief gravés sur la paoiy, et même ciselez : avec cette 
c épitaphe : Gy gist noble et vaillant chevalier le seigneur Louis de 

(1) Archives départementales, registre cité, p. I. 
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« Chatillon, neveu du roy Philippe , mdit conte de Blois et sire d'A - 
« vcsne, qui trepasa à la bataille de Crecy, le vingt six aoust mil trois 
€ cent quarante six , et Jeanne de Haynault , sa femme , laquelle luy 
€ ayant survescn quatre ans , elle vonleut que son corps fut transporté 
« en notre abayie et inhumé auprès de Louis de Châtillon , son mari , 
« en mil trois cent cinquante. 

€ Du côté de l’évangile, est dans la muraille jm monument ou 
« sont inhumés Huges de Chatillon, second du nom, fils de Gui de 
« Chatillon, conte de Saint -Peaul, et Bcaftx de Flandre, son 
c épouse. Contre la paroy sont gravés les images de la Très-Saint» 
t Trinité et de quelques saints, et trepasa en mil trois cent sept. 

c Proche la balustrade du sanctuaire est un monument dans 
t muraille, sur lequel est gisante Jeanne de Châtillon , fille de 
« Jean de Chatillon, conte de Blois, fondateur de cette abayie, et 
« de Alix de Bretagne, portant une couronne sur son chef, ayant 
« sous ses pieds un chien turquette, le tout de pierre; elle avait 
t épousé Pierre de France, conte d’Alençon, troisième fils de saint 
t Louis, roi de France, et mourut le vingt-neuf janvier mil deux 
€ cent quatre vingt onze. 

< Proche la grande grille du coeur tirant à main gauche, est un 
« monument de pierre dans lequel est inhumé Jean de Blois, sei- 
« gneur de Diescy et de Longueval, fils de Hugue de Chatillon et 
« frère de Gui, comte de Blois, qui mourut l’an de grâce mil trois 

< cent vingt neuf, sans enfants, le dimanche après l’Épiphanie. 

t Proche l’autel de Saint-Hubert, au desous du petit clocher est 

< un monument de pierre sans peinture, est gisant en arme Gui 
c de Chatillon, premier du nom, fils de Huges de Chatillon, lequel 
c trepasa le douze août mil trois cent quarante et deux â raison 
« de l’affection particulière qu’il portait à ce lieu, il y â choisi sa 
« sépulture, et c’est ce seigneur qui â fondé, par permission apos- 

< tolique, dans le monastère des sœurs mineures de Nôtre-Dame 

< de la Garde, la chapelle de saint Jean-Baptiste dottée â perpé- 
« tuité de trente livres de rente à prendre sur le domaine de Blois, 
« à la charge de deux messes par semaines. 

t Proche le clocher et l’autel de Saint-Hubert, est inhumé le 
« seigneur Guilaume de llerhault. 
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< Entre les deux confessionnaux il y a une simple pierre sur la* 
« quelle est gravé le portrait de damoiselle Eleonor, fille de Mon- 
€ sieur Gui de Chevilly qui est inhumée dans ce lieu. 

c Dans Tintérieur du monastère de l’abayie de la Guiche, en le 
x chapitre est enterré Madame Marguerite, fille de Monseigneur le 
€ duc d'Orléans, et mère de François duc de Bretaigne, comtesse 
€ d’Etampes et de Vertue, elle fut inhumée en présence de Charles 

< huit roy de France, et de Monseigneur le duc d’Orléans qui fut 

< ensuilte roy et némé Louis onze (1). Son tombeau est de pierre 

< sans nulle inscription, elle a donné cent livres â perpétuité à 
c prendre sur les états de Bretaigne. 

t Les premiers huguenots dans les gueres enlevèrent et empor- 
c terent la lame de cuivre doré qui était au tombeau de la fonda* 
€ trice. L’or qui était cizelé et gravé sur la paroy du tombeau de 

< Louis de Châtiüon, est brisé et tout cassé, il ne reste plus que 

< les vestiges, le tout ayant été ruiné par la violance des héré- 
c tiques, x 

On voit, d’après ces documents, quel intérêt devait s’attacher à 
tous ces tombeaux ; la révolution, en les détruisant à peu près tous, 
a privé le Blésois de plusieurs de ses monuments les plus pré- 
cieux. 

L’enceinte du couvent existe encore en entier, divisée en deux 
parties dont l’une était accessible à tout le monde, et l’autre exclu- 
sivement réservée aux religieuses. On entre dans la première par 
une grande porte en ogive, près de laquelle s’en trouve une autre 
plus petite de même forme; ces deux portes étaient autrefois sur- 
montées d’un pavillon. Tout les bâtiments d’exploitation se trou- 
vaient dans la première enceinte ; la seconde, dont les murs élevés 
de 6 mètres environ sont encore remarquables par leur belle 
conservation, renfermait le couvent proprement dit et était arrosée 
dans sa partie basse par la Cisse, qui alimente un vivier placé à un 
des angles. On y voit une maison sans caractère, qui, dit-on, ser- 
vait d’habitation à quelques pensionnaires, et un grand bâtiment 

<1) C’est-à-dire Louis XII. 
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du XIII* siècle dont la partie inférieure servait de cave. Cette 
cave, large de 10 mètres et longue de 40 environ, est divisée en 
deux nefs et en huit travées. Ses voûtes élevées, dont les nervures 
retombent sur une rangée de colonnes cylindriques et sur les demi- 
colonnes engagées dans les murs, en font un des plus beaux types 
de l'architecture monastique. Un grenier de même dimension oc- 
cupe la partie supérieure de ce bâtiment. 

Au nord se trouve un des côtés de l'ancien cloître supporté par 
d'élégantes colonnettes de pierre réunies par des arcs trilobés; 
l’église occupait la partie septentrionale de ce cloître, qui de ce 
côté s'appuyait sans doute dessus. Les autres bâtiments conventuels 
couvraient tout l'emplacement voisin, et la grange aux dîmes était 
située au sud-est de l'enceinte principale. 

Un des propriétaires de la Guiche, H. Pardessus, a eu l'heu- 
reuse idée de conserver deux des tombeaux et de les placer dans 
une petite chapelle qu'il a fait bâtir près l’emplacement de l’an- 
cienne église abbatiale. A gauche, en y entrant, on voit le tombeau 
de Jean de Ghâtillon, fondateur du monastère, représenté couché, 
les mains jointes sur la poitrine, la tète posée sur un coussin et 
les pieds appuyés sur un lion. A l’exception de la figure et des 
mains, il est couvert d'un vêtement complet de mailles, capuchon, 
pèlerine, chemise, hautes chausses et souliers; ses gants sont 
pendus à son côté; un ceinturon soutient son épée et son écu. Une 
tunique sans manches recouvre ce vêtement de mailles. Le sou- 
bassement actuel du monument est moderne, et l’inscription citée 
plus haut a disparu. 

Le tombeau placé à droite est celui de Guy de Châtillon, mort 
en 1342. Il est représenté comme le précédent; son vêtement est 
semblable ; seulement le capuchon, la pèlerine et les hautes chausses 
manquent; ses souliers de mailles sont attachés par des rubans au- 
dessus de la cheville du pied. 

Quatre religieuses occupent les extrémités du tombeau : les deux 
plus proches de la tête sont dans l’attitude du désespoir; leur man- 
teau leur couvre la figure ; les deux autres, au contraire, assises, un 
livre sur les genoux, sont en méditation ; leur costume est celui des 
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religieuses de la Guiche. Le soubassement, orné d’une arcature et 
de figurines, parait en partie ancien. 

On remarque encore dans cette chapelle deux fort belles copies 
de grande dimension d’après Raphaël, représentant, l’une la Trans- 
figuration, l’autre Jésus-Christ au milieu des docteurs , deux an- 
ciennes statues de saint François et de sainte Claire, enfin un pan- 
neau sculpté du XVI* siècle sur lequel on voit Notre-Seigueur au 
milieu des douze apôtres. 

Tous les ans, peodant les Rogations, et le 12 août, fête de sainte 
Claire, patronne de l’ancienne abbaye, on vient encore dire la messe 
dans cette chapelle ; mais le pèlerinage de la Sainte-Vierge a dis- 
paru en même temps que l’ancienne statue miraculeuse, et la 
Guiche, abandonnée et déserte, n’est plus visitée que de temps en 
temps par les amis de l’art et des souvenirs historiques, qui vien- 
nent contempler ses prédeux débris. 


Jules LAURAND. 
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LE CHATEAU D’ARABLOY. 


A peu de dislance de Gien, au milieu de la forêt, existe un petit 
château féodal dont la conservation parfaite présente à l’étude le 
type des constructions militaires à l’époque de Philippe IV. La tra- 
dition donne assez vaguement à Arabloi ou Arabloy une destination 
particulière ; il aurait sera d’étape aux escortes du fisc d’Auvergne, 
et correspondu directement avec le petit château du Moulinet dans 
le canton de Gien. Leurs proportions, leurs plans, leur assiette 
auraient en outre offert une identité presque absolue; ce sont de 
ces explications qu’on n'admet pas sans preuves. Si l’on s'en rap- 
porte aux dit-on du pays, on voit dans ce château des mâchicoulis 
d’une forme bizarre et, en pleine saillie au-dessus des fossés, des 
oubliettes profondes et des cachots qui témoignent encore de 
l’atroce cruauté des barons ; la victime y était réduite à demeurer 
couchée dans une cage de pierre. On reconnaît là les exagérations 
vulgaires et l’empreinte de la vieille haine contre tout ce qui rappelle 
encore la féodalité. 

La distance de Gien à Arabloy est de deux lieues au plus. Dès 
qu'on a franchi la voie romaine du Berry, à l'est de la ville, le ter- 
rain s'enfonce, et on n’a pas plutôt gagné une métairie située vers la 
droite, qu’on trouve la route couverte par les eaux des étangs voi- 
sins ; le sol vous manque. II faut se jeter à gauche dans les bois ci 
serpenter dans des sentiers étroits ; on ne tarde pas à arriver ainsi 
à une longue chaussée féodale qui traverse deux marais : c’est l'uni- 
que avenue du château; de là même on commence à apercevoir ses 
combles au-dessus des futaies. Quelques pas restent à laire sous le 
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bois avant de voir l'horizon s'élargir; on passe au travers de l'an- 
cien mail, puis, derrière une pauvre petite église qu'on prendrait 
pour un ermitage, la forteresse parait. Tout dernièrement encore 
les chênes croissaient sur la douve des fossés et le long des tours ; 
ils ont été abattus récemment. Maintenant on voit sans peine ses 
approches, ses ruelles, tout un système de terrassements militaires 
que Ton ne peut observer que là; personne, heureusement, n’a 
songé à en dénaturer l'aspect. 

La petite place est de forme carrée, sa profondeur de cent cin- 
quante pas au plus et son orientation assez juste. Un large fossé 
l’entoure et devait être abondamment rempli jadis par l'eau qui filtre 
au travers des tourbières voisines. Quatre tours octogones dont les 
bases s’évasent à la hauteur du fossé servaient de défense aux quatre 
angles. La porte unique est située au couchant, et pour pénétrer 
dans le château, il fallait passer un pont-levis et s’enfoncer sous les 
voûtes d'un gros pavillon carré. A l’est, un donjon de forme ronde 
domine l’ensemble de ces constructions ; mais il suffit d'un moment 
d’attention et du plus rapide examen de son appareil, pour voir 
qu’il diffère entièrement dans sa masse de la maçonnerie primitive, 
qu’il n’est qu’une retouche de la place, et qu’il fut élevé sans nul 
doute pour taire planer le regard du guetteur au-dessus de l’immense 
enceinte des forêts voisines. 

Tel est l’aspect extérieur de cette petite citadelle ; en suivant le 
chemin couvert qui borde le fossé, on remarque qu’en face de cha- 
que courtine le vieil ingénieur féodal a su amonceler un puissant 
cavalier et ménager une ruelle étroite en face de chaque tour, de 
manière à ce que, dans toute sa longueur, l'assaillant restât exposé 
aux traits d’arbalète. Je ne dirai pas qu'il avait à essuyer le feu de 
la place dans ses approches, car Arabloy est du plus pur temps de 
la chevalerie, et les ressources d’un art guerrier plus avancé n’ont 
laissé de traces nulle part. On suit encore au loin, sous les bois, de 
profonds sentiers, de véritables boyaux propres aux embuscades et 
aux reconnaissances. Entrons maintenant dans le château. 

L’on ne saurait mieux peindre son porche antique qu’en rappe- 
lant la regrettable porte orléanaise de Saint- Jean. C'est le même 
aspect; les lourds corbeaux de pierre qui bordent le fossé offrent 
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encore les excavations cylindriques où se mouvait le pont-levis. La 
baie ogivale de la herse vient ensuite ; puis, derrière elle, une pro- 
fonde rainure permettait d'engager des barres transversales et d'of- 
frir encore, à l'abri de cette barricade, une dernière défense de la 
perte bardée de fer qu’on trouve à quelques pas en arrière. Enfin 
on est dans le préau bordé en tous sens par les ruines des bâtiments 
intérieurs qui s'appuyaient sur les remparts. Au centre est le puits 
de cent trente pieds de profondeur qui seul donne une eau pure dans 
cette contrée fangeuse. Le lierre étend son épais feuillage sur tout 
ee qui n'a pas été réservé aux usages journaliers d'une petite mé- 
tairie. Une belle cheminée restée debout dans la cour a été convertie 
en four, et un rustique escalier de bois conduit aujourd'hui à la 
seule tour octogone qui soit habitée par la famille du fermier. Le 
propriétaire actuel s’est ménagé une chambre unique dans le pavil- 
lon d’entrée ; une rampe tournante conduit à cet appartement ba- 
ronial défiguré par le plâtre. Un marbre Sainte-Anne cache la 
cheminée antique, et deux volets de bois remplacent les meneaux de 
l’unique fenêtre trilobée qui ouvre sur la campagne. On ne manque 
pas de faire observer, dans un petit logement pratiqué sous la voûte, 
un réduit obscur terminé par une étroite gaine de pierre profonde 
de deux mètres au plus, et ayant un peu plus d'un mètre d’ouver- 
ture et soixante centimètres de hauteur ; sa direction est horizontale. 
Voilà, vous dit-on, l’un de ces affreux caveaux que vous trouverez 
partout, sorte de tiroir où l’on jetait un malheureux captif. En s’y 
glissant, on trouve au fond une meurtrière ouvrant sur le flanc 
même de la porte, un peu au-dessus du fossé. On peut y voir tout 
simplement le lit d'un guetteur de nuit ; mais en grimpant aux 
tours, à droite, à gauche des escaliers tournants, à chaque étage 
enfin, on remarque les mêmes embrasures horizontales : toutes sont 
de même dimension ; elles n'ont du reste subi aucune dégradation ; 
pas une pierre ne manque, et on trouve une barbacane au fond de 
chacune d’elles. C’est donc un système de défense qui obligeait cha- 
que archer à se coucher sur le ventre pour tirer sur l'ennemi. 

Quant aux prétendues oubliettes, elles occupent le bas étage des 
tours, sous la voûte qui relie leurs huit pans inférieurs. On trouve 
encore la trappe carrée par laquelle on y pénétrait pour disposer 
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les provisions de la place en lassées dans ces soutes, saloirs et véri- 
tables magasins de la petite garnison. On distingue au fond de l’un 
de ces caveaux une porte basse et un passage étroit et tortueux au- 
jourd’hui comblé à demi, et qui ouvrait jadis au levant sur la douve 
du fossé; c’était une poterne de sortie. Quant aux petites casemates 
suspendues en tous sens au haut des tours et le long des courtines, 
rien de plus gracieux que leur aspect et de moins terrible que leur 
destination. On trouve en y entrant de petites crèches taillées dans 
le mur, un banc de pierre et une ouverture ronde béante sur le 
fossé. C’est en dire assez. 

Lorsqu’on se place à la porte d’entrée du château pour mieux 
étudier les dispositions intérieures, il est difficile de ne pas être 
frappé de suite par la variété de styles et d’époques que présente ce 
manoir. A droite, tout est rude et sévère, tout sent la forteresse; 
à gauche, la brique a déjà remplacé la pierre : on y rencontre les 
premières fondations, les essais d’une ère de bien-être et de goût. 
Une charmante fenêtre géminée a été percée dans le flanc même du 
rempart; c’est déjà la renaissance qui demande du jour, parce 
qu’elle a besoin d'élégance. Il y a bien encore de gros barreaux de 
fer qui protègent ces sculptures délicates, ces brillants vitraux ; mais 
on ne veut plus de meurtrières, parce qu’on n’en a plus besoin. La 
cave elle-même est devenue magnifique: on y descend par une suite 
de degrés larges et bien taillés ; la voûte est supportée par des 
rangs parallèles d’arceaux de pierre blanche. Elle est spacieuse, 
hardiment voûtée, et ressemble tellement à celle de la gla- 
cière du château de Gien, à celle de la maison seigneuriale dite de 
la Vieille-Monnaie, dans le faubourg de Genabie, qu’il est impos- 
sible de n’y pas reconnaître le même dessin, le même âge, le même 
architecte peut-être. Les châtelets imitaient le château, et les sires 
d’Arabloy avaient admiré déjà les sveltes et délicieuses constructions 
d’Anne de Beaujeu; les barons copiaient la cour : c’en était fait des 
barons. 

Après le' château, il faut visiter une vieille statue gisante au coin 
du cimetière ; elle représente un chevalier armé de toutes pièces. 
Voici les curieux documents recueillis dans les manuscrits de 
M. Vallet, curé de Gien et membre de l’Assemblée constituante 
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en 1789. Cette pierre tombale se voyait jadis à la gauche de l'autel 
de la petite chapelle ; la révolution la mit dehors, et depuis ce 
temps elle glt à demi-brisée sous les égoûts de la toiture ; aucune 
autre profanation, dévastation, violation de sépulture n'a été com- 
mise en ce lieu. Le chevalier reposait les deux mains jointes et les 
pieds posés sur un lion ; sa tète, son casque, ses gantelets, le lion 
lui-méme ont à peine conservé une forme, les jambes manquent ; 
mais le haubert, la poignée du glaive, l’écu et quelques détails d'ar- 
mure sont parfaitement reconnaissables. Sous la mousse qui couvre 
la pierre, on découvre un cordon de lettres formant une inscription 
sur le chanfrein extérieur. Sur les trois faces qui regardent le cou- 
chant, le sud et le levant, on lit : 

Messxre Jahans de Arrablot (suit la bande nord engagée sous 

le mur delà chapelle)... puis respassa (trépassa) Pan de grâce 1810 
le dimanche après la.... (fruste, mais c'est la Toussaint qu'il faut 
lire). 

En brisant les gantelets, on a mutilé le reste ; c'était, ce semble, 
la formule ordinaire de la prière pour les morts. 

A l'endroit où les jambes manquent, on découvre en caractères 
romains assez différents de ceux de l'inscription, ces mots : 

HIC JACET PATER CARD1NAL1S. 

Que signifie cette épitaphe entée sur une autre? Cette pierre 
contient-elle deux corps, un chevalier et un cardinal ? ou mieux 
encore Jahans est-il père d'un cardinal ? Dans la petite église, en 
examinant le pavé de la chapelle, on découvre une autre dalle qui 
sert de marche à la sacristie ; elle a été sciée en deux et raccourcie 
en outre par quelque ouvrier peu soucieux d'archéologie. Elle porte 
l'image d'une femme ; la gravure est magnifique, et on lit sur une 
large marge : 

DAME JEANNE D'ANLE.... 

Le reste du mot a été scié ainsi que le bas de la robe. 

Voici maintenant l'explication de ces inscriptions : 

Jean d'Arabloy, époux de cette Jeanne d'Anlczy dont la tombe 
sert de marche è la plus pauvre sacristie qu'il y ait au monde, 
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fut investi de la confiance et de l'amitié de Philippe IV le Bel, 
prince qui n’accordait facilement ni l'une ni l’autre. Il fut sé- 
néchal de Périgord et de Quercy, et eut à soutenir les rudes con- 
flits élevés en Aquitaine entre l'Angleterre et la France. Ce fut lui 
qui personnellement négocia le dernier traité avec Edouard I er . De 
Jean d’Arabloy et de Jeanne d’Anlezy naquit Pierre d’Arabloy, 
dont Louis X le Hutin fit un chancelier de France, et que le pape 
Jean XXII créa cardinal en 1316, six ans juste après la mort de 
son pire Jean. C’est lui qui fut désigné pour recevoir entre ses 
mains le serment des grands du royaume à l’avènement de Phi- 
lippe V le Long. Enfin les deux nièces de Jean d’Arabloy, filles de 
son frère atné Jean 111 et de Marguerite de Montliard, s’allièrent 
aux plus illustres familles de la chrétienté. 

Marguerite épousa le chevalier Philippe de Courtenay, et Jeanne, 
sa sœur, fut mariée à Jean d'Andresel. 

Il serait bien à souhaiter que la pierre tumuiaire fût enlevée du 
cimetière où chaque jour la détériore, et replacée à la gauche de 
l’autel dans la chapelle d'Arabloy. Une fouille en ce lieu produirait 
très-certainement de très-curieux indices. La mort du cardinal d’Ara- 
bloy date de 1346 environ. 


E. PILLON. 
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MÉMOIRE 


SUR LA 

VILLE ET LES SEIGNEURS DE GIEN. 


§ I~. — ORIGINE DE GIEN. 

De nombreuses recherches ont été faites depuis longtemps pour 
fixer la position de l'Oppidum gaulois, que Jules-César désigne dans 
scs Commentaires sous le nom de Genahum. 

Si on compare le nom de Gien, et particulièrement celui de Ge- 
nabie, que porte un faubourg de cette ville, avec le mot Genabum , 
on trouve une analogie frappante. Malgré cette similitude, Orléans 
a été désigné par un grand nombre de géographes et d'historiens 
comme le point qu'occupait l'antique cité gauloise. 

Le premier auteur connu qui ait interprété le mot Genabum en 
faveur d'Orléans est Aimoin, religieux de Saint-Benotl-sur-Loire, 
qui écrivait il y a près de huit siècles. Un autre Bénédictin, Hugues 
de Fleury, reproduisit cette opinion dans l'histoire ecclésiastique 
qu’il composa en 1109. Robert Gaguin et Gilles de Paris exprimè- 
rent le même sentiment en 1496, ainsi que Papirc-Masson en 1598. 
À la fin du XVII* siècle, Adrien de Valois, Baudrand, Cellarius, 
Sanson et beaucoup d'autres, ont été unanimes pour assigner à Or- 
léans la position de Genabum ; d'Anvillc a apporté dans cette question 
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l'autorité de sa science, et M. Jollois celle de ses découvertes parti- 
culières. 

Les arguments qu'on a opposés è cette interprétation ne sont pas 
sérieux en ce qui côncerne Gien. Ainsi, l'abbé Lebeuf croit que 
Genabum était à Gien, et que cette ville, se trouvant trop éloignée 
de la capitale des Carnutes, fut abandonnée par ses habitants, les- 
quels descendirent plus bas sur la Loire et se transplantèrent en un 
lieu plus propre à servir d'entrepôt. Dom du Plessis suppose, au 
contraire, qu'après la prise et l’incendie de Genabum placé à Orléans, 
la plus grande partie de ses habitants qui échappèrent au vainqueur 
remonta la Loire et alla fixer sa demeure près de Gien, dans le lieu 
qui porte encore aujourd'hui, en mémoire de cette transmigration, 
le nom de la ville d'ou ils avaient été chassés, Genabte (1). Selon 
nous, ces deux suppositions sont tout à fait gratuites. D'abord, il 
n'existe ni débris, ni trace de constructions gallo-romaines dans le 
faubourg de la Genabte ; la porte de ville qui ouvrait sur ce fau- 
bourg, et dont la démolition ne remonte qu'à un demi-siècle, n'avait 
aucun caractère romain, malgré sa dénomination de Porte de César: 
elle datait du XV e siècle, et non des Romains, et faisait partie de la 
nouvelle enceinte du château féodal réédifié par Anne de France. 
Les substructions romaines découvertes sur le coteau de la Loire, à 
deux kilomètres en aval de la ville, n'occupent qu'une surface très- 
restreinte. On ne peut, avec la meilleure volonté du monde, recon- 
naître dans ce court espace de terrain l'emplacement d'une ville 
importante par son commerce et sa population. La révolte de 
Genabum , que le conquérant des Gaules avait à cœur de châtier, n'a 
pas dû naître à Gien-le-Vieux. Le cirque, les temples, les bains 
étaient des édifices obligés dans les villes romaines d'un peu d'im- 
portance ; on ne voit nulle trace de cas établissements à Gien ; on 
ne retrouve pas davantage le champ du repos où l'on déposait les 
cendres des morts. D'ailleurs, s'il y avait eu au hameau de Gien-fc- 
Vieux un centre de population un peu considérable, soit avant la 


(1) Mémoires de Tréboux. Voir Marius Niger, Biaise de Vigenère, Hot- 
man, André Duchesnc, le P. Lempereur, de la Martinière, l’abbé Lebeuf, 
Malte- Brun, etc. 
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conquête des Gaules, soit pendant l’occupation romaine, il y aurait 
évidemment la trace de la voie par laquelle les habitants communi- 
quaient avec la Loire, éloignée de ce point d’environ mille mètres. 
L’aspect des lieux n’indique rien qui puisse révéler l’existence de 
cette communication, et dans l’hypothèse où le domaine de Portgal - 
lier, situé sur l’autre rive de la Loire, tirerait sa dénomination de 
Portus Galliœ, cela ne prouverait pas qu’il y ait eu, comme on le 
prétend à Gien, un pont sur le fleuve en face de ce domaine. Le 
4 pont en question aurait nécessité des remblais dans le val, des routes 
à sa suite, des établissements è ses abords ; on ne voit sur le terrain 
ni trace, ni vestige de ces travaux. 

Au surplus, l’itinéraire d’Antonin et la table de Théodose suffisent 
aujourd’hui pour démontrer que ce n’est pas à Gien qu’était la sta- 
tion de Genabum, car le point de départ de la route romaine latérale 
à la Loire est incontestablement Decize. Jules-César indique cette 
ville sous le nom de Decetia (1). Antonin écrit Decidœ, et la carte 
de Peutinger, Degena . Mais tel est le respect accordé au texte de 
l’illustre conquérant des Gaules, que sa dénomination a prévalu et 
que tous les géographes et historiens modernes ont adopté le nom 
latin Decetia. A partir de ce point, toutes les distances concordent 
entre elles pour placer ainsi les stations romaines : Neinntum à 
Nevers, Massava à Mesves, Condate à Cosne, Brivodurtm au Rochoir, 
près de Briarc (2), Belca à Bornée (S) et Genabum à Orléans # 
Sur chacun de ces points l’occupation romaine sc reconnaît encore 
par de nombreuses substructions qu’on chercherait vainement à 
Gien (ù). 

Enfin, César et Ptolémée placent Genabum au pays des Carnutes ; 
Slrabon, qui écrivait sous Tibère, indique cette ville comme le prin- 

(1) Commentaires , liv. VII. 

(2) Bulletin du Comité des arts et monumetUs, t. Il, p. 600 .— Mémoires 
de la Société archéologique de V Orléanais, présent volume, p. 150. — 
Bulletin n° 25, p. 257-238. 

(3) Les ruines de Belca oui été décou vertes par M. Jollois, ingénieur en 
chef du Loiret. 

(i) Nous avons étudié sur place chacune de ces stations. 
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cipal marché de ces peuples : Quod est Camulum emporium ( I ). 
Comment Gien, qui se trouvait sur le territoire des Sénones, et à 
trente et une lieues de Chartres, aurait-il pu être le marché des 
Carnutes? 

Placé entre deux cités gauloises, Brivodurum et Belca, à trois 
lieues de la première et à cinq de la seconde, Gien-le-Vieux n’était 
au moment de l’invasion romaine qu’une mansio. En d'autres termes, 
c’était un hameau, une sorte de petit clan celtique, que la voie ro- 
maine vint vivifier plus tard en longeant ses habitations éparses (3). 
Cette localité s’appelait alors Giemus, et non Genabum (3). 

Après le départ des légions romaines et par suite de la division 
opérée entre les quatre fils de Clotaire I er , Gien fut compris dans 
les possessions de Gontran, roi d’Orléans et de Bourgogne (561). 
Vingt ans plus tard, ce prince abandonna ses droits sur Gien à saint 
Àunaire, évêque d'Auxerre, après avoir doté cette localité d'une 
foire annuelle nommée les Cours (4). Saint Aunaire possédait déjà 
le village de Nolvet (Nevoy) attenant à Gien-le-Vieux. 

La révolution qui mit Charles Martel au pouvoir souleva l'oppo- 
sition du clergé (715). Charles profita de la haine de l’église pour 
agir contre elle en vainqueur irrité ; il suppléa à l'épuisement du 
fisc par l'usurpation des propriétés cléricales, distribuant à ses sol- 
dats les revenus des évêchés et des abbayes, et appelant en foule 
(es barbares ignorants aux fonctions du sacerdoce. Ce prince enleva 
alors à f évêque d'Auxerre ses droits sur Gien pour les donner en 
fief à l'un de ses capitaines. ‘ 

Plus tard, lorsque les successeurs de saint Aunaire voulurent re- 
vendiquer leurs droits, ils furent contraints de se contenter des 
hommages de la féodalité, le possesseur du fief garda la propriété 
sous la condition du service militaire. 


(1) César, Commentaires, liv. VIL— Gland. Ptolomobi, lib. Il, p. 47. — 
Strabon, Gtogr., lib. IV, p. 191. 

(2) La voie romaine passait à trois cents mètres au nord de Gien-le- 
Vieux. 

(3) Statuts de saint Aunaire et de Tétrice, évêques d'Auxerre. 

(4' Archives de Gien, note manuscrite. 
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Lorsque Pepin-le-Bref passa la Loire, en 760, pour se porter 
conlre les Vascons, il fit un court séjour à Gien. L’année suivante, 
ce monarque resta quelque temps à Sully-sur-Loire avec la reine 
Berthe; mais il ne vint pas à Gien, parce qu’il ne s’y trouvait alors 
aucun local pour recevoir la cour. 

C’est sous le règne de Charlemagne que le fief de Gien acquit le 
plus d'importance. De cette époque date la fondation de la ville ac- 
tuelle. Gien-le-Vieux, ainsi que toutes les localités qu’envahirent 
les barbares, soit du nord, soit du midi, dut être ravagé plusieurs 
fois. L’empereur d'Occident ayant résolu d’édifier un château fort 
dominant la Loire, lui assigna In position qu'occupe aujourd’hui le 
château moderne construit par Anne de France. Les liles et les 
serfs vinrent alors grouper leurs habitations autour du donjon qui 
devait les protéger, et l’ancienne tnansio de Gien-le-Vteux fut bien- 
tôt déserte. 

La position choisie par Charlemagne offrait de grands avantages 
pour établir une forteresse. Elle forme une espèce de cap s’élevant 
à soixante pieds au-dessus de la vallée de la Loire; ses escarpe- 
ments naturels, à l’est et au midi, la rendaient presque inaccessible. 
Gien-le-Vicux n’offrait pas de position semblable et se trouvait trop 
éloigné de la Loire. Voilà, selon nous, les motifs qui ont fait donner 
la préférence au point qu’occupe le château actuel. 

La cité nouvelle prit le nom de Giemum donné au château mili- 
taire par son fondateur. 

En examinant avec soin les transformations que le nom de cette 
ville a subies depuis son origine, il est facile de reconnaître que le 
nom moderne ne vient point du mot Genabum. Le nom celtique et 
primitif était Giemus ; saint Aunaire donne ce nom à la paroisse de 
Gien, en 596 (1); saint Tétrice, en 691, l’appelle Giomus (2); un 
siècle plus tard on écrivait Gaiomus et Gtomacus (3); Charlemagne 
et saint Louis désignent cette localité sous le nom de Giemum (6), 

(1) Saint Auxaire, Statuts du diocèse d'Auxerre. 

(2) Saint Tétrice, Synode tenu à Auxerre en 601. 

(3) Lebeuf, Recueil de divers écrits , t. II. 

(4) Saint Louis, Charte de U69. 

MÉM. IV. 14 
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et les évêques d'Auxerre sous celui de Giaeum ou de Giemo (1 ) ; les 
premiers seigneurs de Gien mettaient en tête de leurs chartes : Ego 
Gtemensis Dominus (2); les anciennes monnaies de cette ville por- 
tent pour légende : Gif mis castrum ou Giemis civitas ; la fille de 
Louis XI indiquait ainsi son titre : comitissa de Giemo (3). Jusqu'à 
la fin du règne de Charles IX, les gouverneurs et les tabellions jurés 
du comté écrivaient Giem (4) ; la cloche du beffroi, fondue en 1495, 
porte encore celte inscription significative : Aux habilans de Giem 
j'appartien, elc. 

C'est vers la fin du XVI* siècle qu'on adopta le mot Gien , et Pa- 
pire-Masson fut le premier historien qui consacra cette dénomina- 
tion nouvelle en indiquant cette ville sous le nom de Gienium, et 
ses habitants sous celui de Genienses (5 j. 

Adrien de Valois prétend que la dénomination de Genabie est 
récente, et que les habitants ne l'ont adoptée que dans la vue de 
revendiquer l'honneur d'occuper l'emplacement de l'ancien Gêna- 
bum (6). Nous partageons cette opinion, car les anciens titres ne 
font nullement mention de ce nom, tandis que celui de Gien-le-Vieux 
(Giemus-Vetus) est cité dans une foule de documents. 

§ II. — SEIGNEURS DE GIEN. 

Un des descendants de Charlemagne, Étienne de Vermandois, fut 
le premier seigneur de Gien. On ignore par quelle circonstance les 
comtes de Nevers devinrent possesseurs de cette forteresse; maison 
sait qu'un comte nivernais, nommé Olhon, inaria sa fille, en 992, 
à un guerrier célèbre appelé Landry, et lui donna en dot le comté 
de Nevers, duquel Gien dépendait (7). Landry, dont l’épée était 

(1) Laurent Brethel, ancien Fouillé du diocèse d'Auxerre. 

(2) Hervé, seigneur de Gien sous Philippe-Auguste. 

(3) Charte de fondation des Minimes par Anne de France. 

(4) Archives de Gien. 

(5) Dom Morin, Hist. du Gdlinais. 

t 6) Ad. de Valois, Notice des Gaules, p. 220. 

■ 7) Le P. Labbe, Chronique de Vezelay. — Glaber, lib. II. 
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renommée, défendit Auxerre pendant deux ans contre les troupes 
royales. La paix ne fut conclue que par le mariage de Rainaud, fils 
de Landry, avec Àdélaïs, fille du roi Robert (1015). Au moyen 
d’une division territoriale opérée alors entre le roi et le duc de 
Bourgogne, Rainaud devint la tige des seigneurs de Gien. 

Guillaume I er succéda à Rainaud en 1040 et soutint, pendant 
soixante ans, des guerres presque continuelles contre les ducs de 
Bourgogne. Contemporain de la chevalerie naissante, ce comte n’a- 
vait jamais 5 sa suite, disent les chroniqueurs, moins de cinquante 
chevaliers, ni moins de cinquante mille écus en réserve. Ce qui fait 
supposer que son opulence était grande, ou que les vassaux payaient 
chèrement l’éclat déployé dans la cour du comte. 

A peine Guillaume 11, petit-fils du précédent, fut-il appelé à lui 
succéder, qu’il réunit une armée de quinze mille hommes et se di- 
rigea avec elle vers la Palestine. C’était au moment où Baudoin de 
Bouillon venait de succéder à Godefroy sur le trône de Jérusalem 
(1100). La chrétienté en armes veillait à côté du Saint-Sépulcre, 
mais le royaume nouveau voyait déjà devant lui l’infortune comme 
il avait vu la grandeur : il accepta volontiers le concours d’un ren- 
fort de croisés. Ainsi que tant d’autres princes, le seigneur de Gien 
quitta les rives de la Loire avec les allures d’un conquérant ; mais 
attaquée dans le détroit des Dardanelles, son armée fut défaite par 
les Sarrasins. 11 marcha cependant jusqu’à Antioche avec huit cents 
hommes échappés à ce désastre. Il visita la Terre-Sainte en humble 
pèlerin ; puis il revint dans sa patrie en mendiant, et pour comble 
d’infortune, il y trouva la guerre. Pendant son absence, Hugues, 
comte du Mans, sou ennemi, avait envahi Gien et le château de 
Cosne. Louis-le-Gros qui s’était approprié le privilège de combattre 
les abus, de châtier les criminels et d’imposer sa médiation dans les 
guerres privées, vint au secours de Guillaume. Il se forma promp- 
tement entre le roi, le seigneur de Gien et les évêques d'Auxerre et 
d’Autun une ligue contre Hugues, dit le Manceau. L’armée de ces 
princes laïcs et sacrés s’avança vers Çosne, où le comte s’était en- 
fermé. Mais Thibault, comte de Chartres, et Geoffroy, comte d’An- 
jou, étaient les alliés de l’usurpateur; leurs troupes coalisées marchè- 
rent à son secours. A l’approche des lances féodales, supérieures 
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en nombre à celles de la couronne, Louis VI se relira, entraînant 
avec lui les deux prélats ses alliés. Le seigneur de Gien se trouvant 
seul en face de ses nouveaux ennemis, fut battu à Annay et fait pri- 
sonnier (I). Après une captivité de quatre années au château de 
Blois, il rentra en possession de la seigneurie de Gien et de celle de 
Cosne. Les historiens assurent que ce grand feudataire de la cou- 
ronne possédait une qualité très-rare parmi ses contemporains, 
celle de respecter le bien d'autrui. II paraît, au surplus, que Guil- 
laume jouissait d'une haute considération, car, en 1137, il accom- 
pagnait Louis-te-Jeune en Guyenne, où ce monarque allait épouser 
la duchesse Eléonore, qui devait remplir la cour de France de tant 
de scandales et devenir ensuite la première cause d'une rivalité de 
trois siècles entre la France et l'Angleterre. Dix ans plus lard, le 
parlement voulut l'associer à la régence confiée à Suger pendant la 
croisade entreprise par Louis-le-Jeune. Mais, las de ces laborieuses 
grandeurs, ce haut baron avait déjà formé le projet de se retirer 
du monde, et, au lieu d'alléger la tâche de l'abbé de Saint Denis, 
il s'enferma dans la Grande-Chartreuse où il mourut avant d'avoir 
achevé son noviciat. 

Dès les premiers mois de l’année 1147, Guillaume III entrait en 
possession du château de Gien. Le souverain pontife et l'abbé de 
Clairvaux prêchaient alors la seconde croisade. A cet appel d’Eu- 
gène 111 : c Unissez-vous, partez .... des armes, des chevaux, du fer, 
c des engins de combats, voilà ce que le Seigneur attend de vous ( 2 ), » 
Guillaume, oubliant la défaite cl les revers que son père avait éprou- 
vés dans la première, croisade, accourut à Yezelay pour y recevoir, 
avec Louis-le-Jeune, le signe des expéditions lointaines. Le baron 
de Gien porta sa bannière à Constantinople, à Antioche, à Damas et 
à Jérusalem. Mais, ainsi que l’écrivent les grandes Chroniques de 
France : c Nostre sire Diex qui bien voit cler en totes besoignes 
c n’avait pas voulu recevoir à gré celle emprinse et pèlerinage (3). » 

(1) Annay est un petit bourg du département de la Nièvre, limitrophe du 
Loiret. 

(-) Lettre d’Eugène 111, i« r décembre 1 145. 

(Z) Grande chronique des faiz du roi Louis septième, cb. iv. 
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Aussi, à l’arrivée de l'armée chrétienne à Jérusalem, et sur les ins- 
tances de Suger (1), l'abandon de la croisade et le départ d'Asie 
furent résolus. Avant de regagner sa patrie, Guillaume célébra la 
Pâque à Jérusalem (1 149). Il s’attendait à jouir à son retour d'une 
paix profonde; malheureusement il n’en fut pas ainsi. 

Tandis que le seigneur de Gien guerroyait en Orient, le baron de 
Donzy préparait une expédition pour conquérir son manoir carlovin- 
gien. Louis VII intervint comme arbitre entre Guillaume et Geoffroy 
de Donzy ; mais n’ayant pu concilier les adversaires, il ordonna le 
jugement de Dieu et leur assigna un jour de combat dans la ville d’É- 
tampes, désignée pour champ clos (2). L’histoire n’a point consigné 
le résultat de ce combat judiciaire ; mais tout fait présumer que 
Geoffroy en sortit vainqueur, puisque la ville et le château de Gien, 
objet de la contestation, passèrent aux mains du baron de Donzy. 
Ce haut baron revint d’Étampes joyeux et fier d’avoir fait peser son 
genou sur la poitrine de son puissant voisin, et de l’avoir dépossédé 
(1156). Pour signaler son triomphe, Geoffroy prit le titre de comte 
de Gien, bien que cette ville ne fût alors qu’une seigneurie. Des té- 
moignages numismatiques viennent tout récemment de confirmer 
ce fait historique : M. Ardant Maurice, correspondant du ministère 
de l'instruction publique à Limoges, a fait connaître au comité de 
la langue, de l'histoire et des arts de la France, que parmi les quatre 
cents médailles découvertes, en 1851, au village de Coux, départe- 
ment de la Haute-Vienne, se trouvaient soixante deniers ou oboles 
du comte de Gien, portant pour légende : Go f redus co . Gienies (3). 
Il n’y a pas d’erreur possible sur ce point, Gien n’ayant eu qu’un 
seul seigneur du nom de Geoffroy. D’autres médailles trouvées à 
Gien portent : Gosedus corn ; on les attribue également à Geoffroy de 
Gien. Les monnaies de cette ville, antérieures au XII* siècle, por- 
taient pour légende : Giemis castrum ou Giemis civitas (4). 

(1) Historien* de France , t. XV, p. 309. 

(2) Saint Bernard, abbé de Clairvaux, et plusieurs évêques cherchaient 
il combattre l’usage du duel qui était très-répandu dans les questions de 
propriétés et do juridictions. ( Gallia choisi.) 

(3) Bulletin du Comité de la langue , de rhistoire et des arts, t. II, 
p. 603. 

(4) Lettre de Catherinot de Bourges, 1667. 
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Le nouveau comte avait à peine pris possession des dépouilles du 
vaincu, qu'il éprouva le besoin d'adjoindre une vaillante épée & la 
sienne, pour défendre le fruit de sa conquête, ou plutôt de sa spo- 
liation. Le continuateur d'Aimoin, Mézeray et plusieurs autres his- 
toriens disent que Geoffroy, se sentant trop faible, s’allia avec 
Étienne de Champagne, comte de Sancerreet beau-frère du monar- 
que qui avait été, quelques mois auparavant, l'arbitre de Geoffroy 
et de Guillaume relativement au fief de Gien ; que, pour retenir ou 
intéresser le comte de Sancerre à son parti, Geoffroy lui fit épou- 
ser Alix, sa fille, à laquelle il donna en dot la terre de Gien, à 
l'exclusion de son fils Hervé III (1). Un procédé aussi étrange irrita 
Louis-le-Jeune; Hervé, dépouillé d’un apanage qui devait lui écheoir, 
implora la justice du roi. Ce monarque, voulant réparer l'injure 
faite à l'un de ses vassaux, alla assiéger Gien dont le comte de 
Sancerre était déjà en possession ; il prit celle ville et la rendit à 
Hervé (2). D'autres historiens prétendent que ce n’est pas la ville 
de Gien que le roi vint assiéger, mais le château de Sainl-Aignan- 
sur-Cher, qui appartenait également à Étienne de Sancerre. Quel 
que soit le lieu du combat, il parait constant que le roi de France 
força son beau-frère Étienne, non pas i rendre sa femme, mais 
tous les biens qu'il en avait reçus en dot (3). Malgré celte restitu- 
tion imposée par les armes, le comte de Sancerre n'apporta pas 
moins de courage à défendre la ville de Gien chaque fois que les 
seigneurs nivernais cherchaient à la reconquérir (4). 

Grâce à l’intervention royale, le château de Gien passa définit! - 
vement aux mains de Hervé III (1158). Puissant déjà par sa fortune 
personnelle, ce grand feudalaire voulut le devenir davantage en 
s'emparant de tout l'apanage de Guillaume Goëth, son beau-père. 
Dans cette usurpation, il rencontra le roi de France et les comtes 
de Nevers et de Champagne ligués contre lui. Autant Louis Vil avait 
mis d'empressement jadis à lui faire restituer le comté de Gien, 
autant le monarque s’élève cette fois contre l’usurpation qu’Hervé 

(1) Continuai. Aimoin, 1. V, cb. 54. — Mézeray, ann. 1156. 

(2, Poüpard, Bisi. de Sancerre , I. I, cb. 10. 

(3) Mémoires de l'Académie des inscriptions, t. XXVI, p. 680. 

(4) Ce conflit amena la prise et le pillage de la ville de Sancerre en 1 157. 
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veut consommer. La royauté était alors < une sorte déjugé de paix 
< au milieu de la France (1). > Elle était occupée sans cesse à 
surveiller et à contenir dans un intérêt public les pouvoirs féodaux. 
Les troupes réunies contre le baron de I)onzy assaillirent son châ- 
teau, s’en emparèrent d'eschelles, comme on disait alors, et le rasèrent 
après atoir porté la dévastation dans tout son apanage (1178) (2). 

Ce fut dans ce triste état qu’Hervé laissa sa baronnie à Guillaume, 
son fils. Celui-ci avait besoin de la protection de la couronne pour 
rasseoir son influence féodale, fortement ébranlée dans les luttes 
qu’avaient soutenues son aïeul et son père. Une circonstance favo- 
rable se présenta ; Guillaume sut la saisir. Le premier prélat de Syrie, 
Guillaume de Tyr, le témoin et l’annaliste des guerres saintes, ve- 
nait alors en suppliant à la porte des châteaux, des palais et des 
villes demander l'aumône des épées et des courages pour relever la 
croix qui avait sauvé le monde, et venger la défaite de Tibériade (3). 
Tandis que Philippe-Auguste prenait l’oriflamme de Saint-Denis, 
Richard la chevaleresque épée du roi Artus, Frédéric Barberousse 
la hache d'armes avec laquelle il avait enfoncé les portes de Milan, 
le nouveau comte de Gien tira de sçg vieilles tours la bannière féo- 
dale qui avait flotté, deux fois déjà, sur les murs d'Antioche et de 
Jérusalem, et il s’embarqua à Gênes, avec le roi de France, le 28 
août 1190 (6). Guillaume comptait un grand nombre de Giennois 
parmi les vassaux qu’il conduisit en Palestine. Il prit une part ac- 
tive aux luttes sanglantes de Ptolémaïs et y trouva une mort glo- 
rieuse (1 191). La Providence avait réservé aux soldats de Guillaume 
le soin de rapporter à Gien, après la reddition de Saint-Jean-d’Acre, 
l’étendard du comté qu’avait protégé l'ange des batailles. 

Ainsi, dans les trois premières croisades, Gien a fourni son con- 
tingent aux armées chrétiennes, et, tout récemment, quand les en- 
fants de ces courageux pèlerins suivaient le drapeau de la France 

(t) Guizot, Hitl. mod t. IV, p. 4M. 

(2) Hist. du comté de Nevers. 

(3) Le II juillet H 87, le roi de Jérusalem, le grand maître des Tem- 
pliers, Rainaud de Cbâlillou, et cent mUle chrétiens vaincus avaient été 
faits prisonniers. 

(4) Michaud, Bibliothèque det Croisades, t. II. — Historiens de France. 
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pour rouvrir l'entrée du Bosphore, les routes de Constantinople et 
le chemin des Lieux-Saint n, ils rencontraient à chaque pas les traces 
de leurs prédécesseurs, le souvenir de leurs aïeux et de la gloire que 
notre patrie s'était acquise sur les rivages d'Orient, où elle a tant de 
fois porté son glaive pour la cause de Dieu et la protection des 
peuples. 

Après la mort du comte Guillaume, un de ses frères, Philippe de 
Semur, gouverna la ville de Gien pendant trois ans et la laissa en 1 1 9û 
à Hervé IV. Cinq années plus tard, l'ancienne querelle des comtes de 
Nevers avec .les barons de Donzy se renouvela au sujet de la terre 
de Gien. Pierre de Courtenay, comte de Nevers, prétendit que Gien 
lui appartenait en vertu d'un traité conclu avec Philippe, précédent 
comte de celte ville. Hervé refusa de reconnaître cette convention 
réelle ou supposée, et quoique son épée fût restée suspendue dans 
la salle d’armes tandis que celle de l’intrépide Courtenay se croisait 
avec les glaives sarrasins, il recourut à la puissance des armes pour 
soutenir ses droits. Les deux armées se rencontrèrent sur les limites 
de l'Orléanais, près de l'abbaye de Saint-Laurent (1); le choc fut 
long et terrible : un grand noipbre de vassaux, instruments passifs 
des intérêts de leurs maîtres, tombèrent dans cette journée san- 
glante (3 août 1199). Pierre de Courtenay, malgré l'expérience des 
combats acquise à l'école de Philippe-Auguste et de Richard Cœur- 
de-Lion, fut vaincu et fait prisonnier. Alors le roi se porta média- 
teur entre Courtenay, son cousin, et le baron Hervé. En offrant sa 
médiation, le conciliant monarque avait conçu l'idée d'enlever aux 
plaideurs l'objet de leurs querelles incessantes (2). L'accord fut 
promptement conclu : le roi décida que Pierre de Courtenay serait 
mis en liberté sur le champ ; que Mahaut, sa fille unique, âgée de 
quinze ans, épouserait le baron Hervé et céderait à son époux le 
comté de Nevers. Quant au comté de Gien, qui avait été le sujet de 
la guerre, Philippe-Auguste déclara qu'il le retenait pour lui, et il 

(1) L’abbaye de Saint-Laurent, dont les ruines existent encore, dépen- 
dait de l’Orléanais. Elle était située à deux lieues à l'est de Cosne. 

(2) C’était la troisième fois que l’autorité royale intervenait dans les dé- 
mêlés des comtes de Gien. 
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l’incorpora immédiatement à la couronne (1199). Ce prince, l’un 
des plus habiles de son siècle, avait l’habitude de faire payer ses 
bons offices; c’est par un procédé semblable qu’il obtint du même 
Courlenay le château de Montargis, en 1188 (1). A cette époque, le 
roi tenait sa cour assez fréquemment à Lorris. En faisant cesser 
l’individualité de Montargis et de Gien, il élargissait le cercle du 
domaine royal et concentrait en ses mains les droits de juridiction 
attachés à ces deux grands apanages (2). Avant sa réunion à la 
couronne, le comté de Gien relevait de la suzeraineté des évêques 
d’Auxerre, et les habitants, en signe de vassalité, payaient annuel- 
lement au prélat auxerrois une redevance d’un cierge pesant cent 
livres; ils étaient tenus, en outre, de festoyer V évêque, lorsqu’il 
passait sur leur territoire (3). A cet effet, une croix délimitative 
des juridictions épiscopales d’Auxerre, d’Orléans et de Sens s’élevait 
alors à la jonction des paroisses de Dampierre, les Choux et Nevoy, 
et portait cette inscription significative : Croix des trois évêques (/ij. 
Celte dénomination, consignée sur les litres du Xll* siècle, s’est per- 
pétuée jusqu'à nous. Le climat où s’élevait la croix pastorale con- 
serve son nom; mais celle-ci a disparu. Avec une très-modique 
somme, la ville de Gien pourrait remplacer la croix vermoulue 

<l) Philippe-Auguste s’était fait le tuteur d’une jeune comtesse niver- 
naise, Agnès, fille de Guillaume IV, et l’avait fait venir à sa cour sous le 
prétexte de lui donner une éducation digne de son rang. Il offrit la main 
de cette riche héritière à Pierre de Courlenay et mit pour condition au 
mariage l’abandon du château de Montargis au profit de la couronue. Pierre 
de Courtenay consentit avec peine h cet arrangement : il affectionnait Mon- 
targis; c’éiait la dot que sa mère avait reçue en épousant le fils de Louis- 
le-Gros ; lui-mème venait d’y faire construire une église et d’y établir un 
monastère de l’ordre de Saint- Augustin. Il ne fallut rien moins que l’auto- 
rité de Philippe-Auguste pour obtenir cette cession. 

(2) Philippe-Auguste se trouvait h Lorris en 1185, lorsque la ville hit 
presque entièrement dévorée par un incendie. En 1243, saint Louis conclut 
dans ce lieu un traité de paix avec le comte de Toulouse. 

(3) Le seigneur de Gien était l’un des quatre grands barons chargés de 
porter les pi étais d’Auxerre à leur entrée soleunclle dans la cathédrale. 

;4) Dampierre dépendait du diocèse d’Orléans ; les Choux de celui de Sens ; 
Gien et Nevoy faisaient partie de l’évêché d’Auxerre. 
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gisant dam le fossé de la route de Dampierre, par un socle triangu- 
laire en pierre de taille, sur les faces duquel on graverait les noms 
des trois évêchés qui confinaient vers ce point ; une croix en métal 
surmontant ce socle porterait l'antique inscription rappelant son 
origine. 

Philippe-Auguste affranchit les Gicnnois des redevances féodales; 
mais bientôt Innocent III, qui était le Philippe-Auguste de VÉglise , 
décréta une dtme considérable au comté de Gien pour satisfaire aux 
besoins de la quatrième croisade. Imposée par le souverain pontife, 
cette dtme fut promptement acquittée, et les besants d'or qu'elle 
produisit allèrent en Asie servir à relever les remparts des cités 
chrétiennes (1201). 

La fondation du chapitre de Gien remonte au règne de Philippe- 
Auguste. L'évêque Guillaume de Seignelay en régla les statuts en 
1216 (1). Son successeur, Henri de Villeneuve, fit un réglement 
concernant les chanoines et le chapelain de Gien-le- Vieil (1224) (2). 

Louis VIII comprit Gien dans l’affranchissement qu’il accorda aux 
serfs de ses domaines (1225). C’est vers celte époque que remonte 
l’établissement de la commune. Chaque année les habitants choisis- 
saient douze citoyens pour former le conseil de la cité. On les ap- 
pelait les douze jurés , parce qu’ils juraient de maintenir les droits 
établis et de s’acquitter fidèlement de leur charge. Ils délibéraient 
à la majorité. D’après un réglement local, les successions par suite 
de décès étaient dévolues au plus proche héritier sans payer de 
droits de mutation. Les successions vacantes étaient gérées par les 
jurés, qui les remettaient au comte, s’il ne se présentait pas d'hé- 
ritier dans le délai de deux ans. Le conseil communal exerçait une 
surveillance sur les boulangers et taxait le prix du pain : on en fa- 
briquait de trois espèces. Au mois de juin 1256, le pain était taxé à 
un, deux et quatre deniers. L’administration portait aussi sa sur- 
veillance sur la conservation des récoltes : elle instituait annuelle- 

(t) D. Martênk, Ampl. collecta t. VIII, p. 1563. 

(2) Il parait que ce chapelain ne voulait pas résider à Gien-le-Vieil, mais 
dans la ville moderne. L’évêque Renaud de Saligny ftit obligé de l’y con- 
traindre par une ordonnance datée de 1246. 
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ment des messiers pour la garde des moissons et des vigniers pour 
celle des vignes. Le ban de vendange se tenait au mois d’août, ce 
qui pourrait faire présumer que les vendanges étaient généralement 
plus hâtives alors qu’aujourd’hui. 

La ville de Gien était représentée par ses députés aux États de 
1308; mais son régime communal date des premières années du 
XIII e siècle. A celte époque, le vieux fief de Saint-Aunaire avait 
déjà vu vingt générations natlre et mourir. II avait passé des des- 
cendants de Charlemagne aux mains de vaillants chevaliers, de 
puissants barons et de comtes très-éminents ; mais il manquait 
encore à la gloire de ce comté un de ces grands noms que la 
postérité cite avec orgueil ou avec vénération. Il fallait que la France 
lui donnât un seigneur illustre, que cet homme fût un roi, ce roi le 
plus puissant de son siècle; il fallut qu’il naquit de Louis-le-Lion 
et de Blanche-In-Chrélienne, et qu’il s’appelât Louis IX, avant que 
le monde, l’histoire et l’Église en eussent fait saint Louis. 

Louis IX a porté le titre de seigneur de Gien. Il a séjourné plu- 
sieurs fois, avec Blanche de Castille, dans sa bonne cité de Ste- 
rnum (1) ; et avant de chercher à rendre au Sauveur sa tombe et 
son berceau, le saint roi imprima le cachet de sa libéralité aux 
monuments religieux de son comté. C’est pour perpétuer le sou- 
venir de la possession de ce comté par l’auguste monarque, que 
l’église élevée (quatre siècles plus tard) près du pont de Gien fut 
mise sous l’invocation de saint Louis. 

Guillaume de Nangis, Joinville et les Grandes Chroniques rappor- 
tent qu’aussitôt que ce prince eut résolu d’entreprendre une nou- 
velle croisade : < Des bourgeois et moult grant multitude de gens 
€ prirent le bâton«de pèlerins, parce qu’ils ne voulaient pas manger 
€ leur pain en oiseuse , estant de France néz dont tant de prouesses 
« furent racontées et célébrés (2). » Or, les bourgeois et gens de Gien 
étaient tous de France néz t rattachés à Louis IX par un lien plus 
particulier; ils eurent un motif de plus de suivre leur suzerain aux 
champs de Damiette et de Carthage. 

(!) Charte de saint Louis, 1269. 

(2) Guillaume de Nincis, p. 385 et 459 — Grandes CAron., L IV, p. 39! . 
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La mort de saint Louis devait fermer la grande époque des croi- 
sades. Alors, et depuis longtemps déjà, la Terre-Sainte ne suffisait 
plus à l'ambition et à la valeur toujours brillante des chevaliers du 
Temple. Aussi, Hugues de Havel, grand mattre de l’Ordre, venait 
d’autoriser l’établissement des commanderas en Italie, en France, 
en Espagne et jusqu’en Angleterre (1). C’est par suite de ces cir- 
constances réunies qu’un détachement de la milice du Temple vint 
à Gien planter son étendard aux mystérieux emblèmes (2), et y 
fonder une commanderic. Les ruines de cet établissement existent 
encore à côté de la balle au blé. Moines par la pratique, soldats par 
les actions, les gardiens du Saint-Sépulcre ont laissé partout, en 
Palestine comme en Occident, la trace étincelante de leur passage, 
de leurs combats et de leur grandeur. 

La commanderie de Gien comptait à peine un demi-siècle d’exis 
tence, quand (13 mars 131/ï) le grand maître de l’Ordre monta sur 
le bûcher allumé par Philippe-le-Bel. 

Le château de Gien fit partie des domaines de la couronne depuis 
le règne de Philippe-Auguste jusqu’en l'année 1307. A cette épo- 
que, Philippe-le-Del le donna à titre d’apanage à son frère Louis, 
comte d’Évreux. 

La ville et le château passèrent ensuite à Charles d’Étampes, 
second fils du comte d’Évreux, puis à Louis, fils de Charles d’Élnm- 
pes, qui mourut sans enfants en 1381, après avoir remis cet apa- 
nage au duc d'Anjou, oncle de Charles VI. La veuve de ce dernier 
céda, en 1385, ses droits sur Gien au duc de Berry, son beau-frère. 
Celui-ci transporta la donation à Philippe-le-Hardi, duc de Bourgo- 
gne, en 1388. De sorte que dans l’espace de sept années, l’apanage 
de Gien passa successivement aux mains des trois oncles du roi. 

En l/iOû, Jean-sans-Peur, ayant succédé aux états de Philippe- 

(t) Les commanderies datent de l’an 1260. L’église Saint-Marc, près d’Or- 
léans, fut donnée aux Templiers dès l'année 1213. 

(2) Un enfant dévoré par un serpent. Ce symbole, qui a passé dans les 
armes de la maison des Visconti, et par eux, dans celles de lç maison 
d’Autriche, se trouve presque toujours sur les vieux monuments du Temple ; 
ne représenterait- il pas l’âme du chrétien attaquée par le dragon que les 
Templiers combattaient en Asie? 
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le-Hardi, son père, prit possession du comté de Gien, annexé au 
duché de Bourgogne. Six ans plus tard, le château servit aux 
réunions des grands feudataires de la couronne dans deux circons- 
tances bien opposées. La première fut le mariage de Catherine, 
fille de Jean-sans-Peur, avec le duc de Guise, fils du roi de Sicile. 
Les noces furent marquées par une grande munificence. Mais tandis 
que le duc de Bourgogne se livrait aux joies de famille, Bernard, 
comte d’Armagnac, méditait sa perte. Tel fut le motif de la seconde 
réunion. Peu de jours après ce mariage, le château renfermait dans 
son enceinte une foule considérable de princes et de seigneurs ac- 
courus de tous les points du royaume pour former la confédération 
de Gien, contre Jean-sans-Peur. Les comtes d’Armagnac, d’Alençon, 
de Clermont, et les ducs de Bourbon et de Berry se mirent à la tète 
de cette faction (1). 

Dans cette assemblée, on avisa d’abord au moyen de décliner 
l’autorité du duc de Bourgogne et d’arréler ses audacieuses entre- 
prises (2). Le meurtre commis par ce duc, le 23 novembre 1607, 
sur le duc d’Orléans, frère du roi, était le principal objet de la 
réunion. Pour venger cet assassinat, on convint du nombre de 
troupes à lever ; on fixa le contingent de chacun des délibérants, 
et l’armée à former s’éleva à trente raille hommes, ou cinq mille 
lances, en comptant six combattants par lance fournie ou par homme 
d’armes (3). Avant de quitter Gien, les confédérés se donnèrent 
rendez-vous à Mehun-sur-Yèvre, pour fixer le jour du combat. 

B paraît qu’à la suite de cette conspiration le roi réunit de nou- 
veau le comté de Gien à la couronne, car nous voyons qu’en 1626 
Charles VII en disposa au profit du comte de Richemont, con- 
nétable de Fnmce. Anquelil rapporte que ce connétable se fit 
donner Gien, Dun-le-Roi et Fontenay-le-Comte, comme dot de la 

(t) De Limiers, Hist. des Ducs de Bourbon , p. 150. 

(2) Le comte de Gien, duc de Bourgogne, s'était emparé Yiolemment du 
timon de l'État et gouvernait despotiquement 1a France. 

(3) La lance se composait de l'homme d'armes proprement dit, de trois 
archers, d'un page ou écuyer et d'un coutelier, t e dernier était armé d’un 
couteau de chasse et ne combattait que dans les circonstances graves ; sa 
mission était de conduire les bagage* de l'homme d'armes. 


Digitized by t^.ooQle 



— 222 — 

• fille du duc de Bourgogne, veuve du dauphin Louis, qu’il venait 

d’épouser (1). 

t/~> année suivante, à la nouvelle du siège de Hontargis par les 

^ ^ ^Anglais, le connétable de Richemont réunit dans son château de 

Gien Dunois, La Ilire, de Xainlrailles, le connétable d’Écosse, les 
sires de Graville, de Gaucourt et une dizaine d’autres braves che- 
valiers. Par ses ordres, seize cenU hommes de troupes royales sont 
immédiatement rassemblés sur la place du château, pour aller au 
secours de Montargis (2). Mais Richemont n’avait pas d’argent, 
et ses troupes refusaient de marcher, si elles n’étaient payées, 
c Mon dit seigneur le conneslable leur en bailla, et pour 
« trouver finances mit une couronne d’or bien garnie de pier- 

< reries en gage, laquelle on prisait dix mille écus (sa cou- 

< ronne de comte), et la bailla à un homme de Bourges nommé 
c Jean Besson, et print l’argent dessus pour donner aux gens d’ar- 
c mes pour avitailler Montargis (3). » Le seigneur de Gien se pro- 
posait de commander lui-même cette petite expédition ; mais € tous 
c les capitaines et gens de grand’façon, ajoute l’historien de Riche- 
c mont, l’en détournèrent et lui dirent que ce n’était pas le fait d’un 
€ homme de telle maison et connestable de France d’aller avitailler 
« une place. » Sur ces observations, Richemont chargea Dunois de 
conduire le convoi, et, au moyen de deux attaques simultanées, le 
jeune Dunois parvint à faire lever le siège de Montargis le jour même 
de son départ de Gien, le 5 septembre 1427. 

Deux ans plus tard, le seigneur de Gien se signala de nouveau à 
la bataille de Patay (18 mai i 629), où il remporta une victoire 
complète. 

Tandis que Richemont mettait au service du trône sa personne, 
son talent, sa bourse et même sa couronne de comte, le courtisan 
La Trémouille était parvenu à indisposer son souverain contre lui. 
Au retour de la bataille de Patay et de la délivrance d’Orléans, quand 


(1) Anquetil, Hist. de France, t. II. 

(2) Daniel, Hist. de France. — Anquetil, Id. — De Barante, Hist. 
des Ducs de Bourgogne, t. V. — Henri Martin, Hist. de France. — Coll, 
de Petitot, t. VIII. 

(3) Coll, de Petitot, t. VIH, Hist. d’Artus II!, comte de Richemont. 
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Jeanne d’Arc vit Charles VII si injustement irrité contre le seigneur 
de Gien, elle prit sa défense. Nicole Gilles rapporte : € que Jeanne 
c bailla tant du bec et de l’esle et remontra les bons ofGces du 
c connestable et de la belle troupe qui le suivait, que le roi se laissa 
c gagner et lui pardonna son maltalent. De Chinon pour aller au 
« sacre, ajoute l’historien, le cortège se mit en marche droit sur 
€ Gien (1). » Celte ville fut la première qui reçut dans ses murs le 
roi de France et la libératrice d'Orléans. 

Le comte de Richemont s’empressa de mettre son château à la 
disposition de son souverain et de Jeanne d’Arc. Le duc d’Alençon, 
lieutenant général ; les comtes de Clermont, de Vendôme, de Bou- 
logne ; Dunois, La Hire, Xaintrailles, de La Trémouille, de James, 
de Tilloy ; l’amiral de Culant , les maréchaux de Raix et de 
Sainte-Sevère ; les seigneurs de Thouars, de Sully, de Chaumont- 
sur-Loire, de Chavigny, et plusieurs autres chevaliers accompa- 
gnaient le roi. Une armée de douze mille hommes suivait l’éten- 
dard de Jeanne ; Charles Vil passa ses troupes en revue devant le 
château et fit distribuer trois francs à chaque soldat, à titre d’en- 
couragement (2). 

C’est pendant son séjour à Gien que ce monarque résolut d’en- 
treprendre une marche à travers les provinces que les Anglais 
occupaient encore. 11 voulait d’abord faire la conquête de Cosne et 
de la Charité; mais Jeanne le détermina à se faire sacrer sans délai. 

Le comte de Richemont tomba en disgrâce auprès du roi, en 
1430, par suite de la tyrannie qu’il aurait exercée, diton, dans sa 
charge de connétable, et perdit le comté de Gien. Charles Vil, ou- 
bliant les services que son connétable avait rendus à la couronne, 
et la cession qu’il avait faite lui-même à Artus quatre ans aupara- 
vant, transporta l'apanage de Gien des mains du connétable en celles 
de Dunois, pour tenir lieu , dit un chroniqueur, de$ finance* que ce 
comte avait dépensées à son sentice (3). 

(1) Nicole Gilles, Ann . ou Chron. de France, p. 432. 

(2) idem. — Lebeuf, Hist. d’Aux t. 11. 

(3) Les registres du parlement, sous la date du !4 décembre 1424, 
constatent que Dunois avait été gralitié du comté de Gien avant cette 
époque. 
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Ainsi, les deux plus vaillants défenseurs du trône de Charles VII 
ont été successivement seigneurs et comtes de Gien. Privé de cet 
apanage, le connétable n'en fui pas moins dévoué à son souverain : 
la prise de la Bastille, la victoire de Formigny, la paix d'Arras révè- 
lent ses talents comme négociateur et comme guerrier. 

Lorsque Dunois succéda à Bichemont au comté de Gien, il n’avait 
encore que vingt-sept ans, et déjà il avait rendu à la France les plus 
grands services. Si Charles VII dut en partie le trône à son épée, il 
ne fut pas ingrat à son égard (1). 

Louis XI ne l'estima pas moins. Ce monarque désintéressa le 
comte de Dunois des sacrifices que celui-ci avait faits pour soutenir 
la France pendant la guerre contre les Anglais, puis il réunit de 
nouveau le comté de Gien à la couronne (2). Celle réunion ne fut 
pas de longue durée: Pierre de Bourbon (deuxième du nom), sei- 
gneur de Beaujeu, ayant su gagner les bonnes grâces de la cour, 
Louis XI lui fit épouser Anne de France, sa fille aînée. Le contrat 
fut passé à Jargeau le 3 novembre 1473 (3); le mariage s’accom- 
plit l'année suivante. Anne de France reçut en dot le comté de 
Gien ; Pierre de Bourbon et sa femme prirent dès lors le titre de ce 
comté. Au moment de son mariage, le nouveau comte de Gien por- 
tait déjà une longue série de titres : il était duc de Bourbon et 
d’Auvergne, comte de Clermont, du Forez et de la Marche, vicomte 
de Carlat et de Murat, gouverneur du Languedoc, pair etchambrier 
de France (4). 

On sait que par son testament, et dans le but de perpétuer sa po- 
litique, Louis XI chargea le comte et la comtesse de Gien de gou- 
verner l'État pendant la minorité de Charles VIII. Anne de Beaujeu 
ne trompa point les prévisions de son père, et, sans employer des 
moyens aussi violents, elle continua le travail de centralisation de 
la monarchie avec une grande activité. L'histoire constate que cette 

(1) Le roi lui fit présent du comté de Longueville, et l’honora de la 
charge de grand chambellan de France, etc. 

(2) Dunois a été comte de Gien pendant trente-deux ans environ (de 1430 
à 1462). 

(5) De Limiers, Hisl . des Ducs de Bourbon , p. 152. 

(4) Idem. 
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régence, qui dura depuis le 21 août 1483 jusqu’en 1491, fut em- 
preinte de fermeté et de sagesse. Pendant ce temps le gouvernement 
de la ville et du comté était confié à un puissant seigneur nommé 
Philibert de la Platière (1). Durant sa minorité, Charles VIII vint 
à Gien assez fréquemment. Par une lettre datée de cette ville en 
1484, le jeune monarque engage le gouverneur et le bailli d’Auxerre 
à remettre à Jean Champion, qu’il appelle queux ordinaire de bou- 
che , une somme dont sa femme était redevable envers la ville, en 
qualité de veuve d’un receveur du grenier à sel. 

Après la majorité de son frère, Anne de France s’occupa tout 
particulièrement des embellissements que réclamait son apanage. 
Elle le changea complètement d’aspect. Cette princesse fit com- 
mencer, en 1494, la reconstruction entière du château et de l’église 
de Saint-Étienne, qui en était une dépendance. Le ppnt sur la 
Loire fut rebâti par son ordre; les murs de ville furent relevés, et 
l’enceinte fut agrandie jusqu’au-delà du couvent des Saintes-Claires 
qu’elle avait fondé. Le couvent des Minimes devait également sa 
fondation à la fille de Louis XI (2). 

Dès l’année 1486, la comtesse de Gien avait exposé au pape In- 
nocent VIII son dessein de reconstruire l’église collégiale, qui tom- 
bait en ruine. Pour engager les fidèles à concourir à cette œuvre, 
le souverain Pontife accorda un jubilé, pendant trois années, en 

(1) Les registres du parlement au 9 avril 1475 constatent que, sous l'ad- 
ministration de ce gouverneur, le chantre et le chapitre de Gien firent pro- 
céder par voie d'excommunication contre les habitants de Gien-le-Viell, 
et qu'en conséquence de la requête présentée par l'abbé de Saint-Benott- 
sur-Loire, au nom de son monastère, et par Jeau Marensol, prieur de Gien, 
et Chermes, curé de Gien-le-Vieil, le parlement ordonna que les excom- 
muniés , si aucuns il y avait, seraient absous à caulele. Cette excommu- 
nication fait supposer que les habitants de Gien-le-Vieil avaient mal agi 
envers le chapitre, car il était question depuis longtemps de supprimer la 
cure de ce lieu, dont la présentation appartenait b l'abbé de Saint- Benoit, 
et les habitants s'y opposaient vivement. 

(2) Les Minimes se sont établis à Gien du vivant de saint François de 
Paule, leur instituteur, en 1494. Les religieuses de Sainte-Claire, sous la 
réforme de sainte Colette, ont été installées en 1497. Ces deux faits sont 
constatés par une lettre de Jean Baillet, évêque d'Auxerre. 

MGM. IV. 1 & 
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faveur de tous ceux qui contribueraient aux dépenses de réédifica- 
tion. Les offrandes ayant cessé avec le jubilé, l’évêque d'Auxerre 
fit un nouvel appel par une lettre pastorale dont voici la traduction : 
c Jean, par la grâce de Dieu et du siège apostolique, évêque 
c d'Auxerre. Nous avons constaté que l'église collégiale de Saint- 
€ Étienne de Giem (Gtemo) en notre diocèse d'Auxerre, et en la- 

< quelle repose le corps de sainte Félicule, vierge et martyre, sœur 
€ de lait de sainte Pétronille, fille de saint Pierre, prince des apô- 
€ très, église autrefois magnifiquement bâtie et décorée, est telle- 
€ ment tombée en ruine sous le coup des ouragans et autres 

< malheurs, que nos fils bien-aimés chantre et chanoines de la dite 

< église ne peuvent plus, surtout en hiver, y résider pour célébrer 
« le service divin, et que les aumônes des fidèles de Jésus-Christ 

< sont la seule ressource pour subvenir convenablement à ses pres- 
« sants besoins, etc. 

« Donné dans notre palais épiscopal le sixième jour du mois 
€ d’août, l'an du Seigneur i 689. » 

Les travaux de reconstruction de l'église ne furent terminés qu'en 
1510. Mais la cloche du beffroi fut fondue dès l’année 1495. Cette 
cloche existe encore au sommet de la tour ; elle porte une inscrip- 
tion rappeliant les collectes dont nous venons de parler, et la pos- 
session des reliques de sainte Félicule : 

Aulx habitans de Giem j’appartien, 

Cy colloquée corne le plus haut lieu ; 

Ceuli du chapitre n’y ont rien, 

C’est pour regler le service de Dieu. 

De trois mil fin métal est mon poids, 

Pour les heures sonner eu plus gros ton, 

A celle fia que de tous les endroits 
Je soye oye de plus loing en mon son. 

Baptisée suis Felicule pour mon nom ; 

La Vierge gist en l’église enchâssée, 

Pour du pays prier qu’en la saison 
Fouldre, tempeste de Dieu en soit chassée. 
mil cccc nir** xv. 

Le duc de Bourbon mourut le 8 octobre 1503; Anne de France 
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le 14 novembre 1522, âgée de 60 ans. A la mort de cette prin- 
cesse, le comté de Gien passa à sa fille unique, nommée Suzanne. 
Celle-ci avait épousé le connétable de France, Charles de Bourbon, 
dont elle n’eut pas d’enfant. 

On sait que Louise de Savoie, mère de François 1 er , avait d’abord 
beaucoup aimé le prince Charles de Bourbon et obtenu pour lui 
l’épée de connétable. Piquée ensuite de ce qu’il avait refusé de 
l’épouser pour s’allier à Suzanne, héritière du comté de Gien, son 
amour se tourna en une haine violente. Elle revendiqua les biens 
de la maison de Bourbon qu’elle prétendait lui appartenir par la 
proximité du' sang. Les juges ne furent pas assez corrompus pour 
a^uger cette succession à la régente ; mais ils furent assez faibles 
pour mettre tous les biens en séquestre. Se voyant ainsi dépouillé 
de son vaste apanage, le comte de Gien tourna contre la France son 
épée de connétable et l’offrit à Charles-Quint. Bourbon prit une 
part active aux guerres d’Italie et périt au siège de Rome en 1527. 

Louise de Savoie, après s’être emparée du comté de Gien, confia 
la charge de lieutenant général à un conseiller nommé Étienne Bar- 
belade. A lu mort de la régente, le comté fit retour à la couronne ; 
François 1" vint lui-même en prendre possession en 1531 (l). Ce 
monarque était venu une première fois dans cette ville, en 1523, et 
après le traité de Madrid il avait ordonné à son lieutenant général 
de lever sur le peuple et sur la ville de Gien une portion des € gros 
€ deniers de la rançon réclamée par Charles-Quint. » 

Lorsque les hostilités recommencèrent entre ces deux souverains, 
François I er fit publier dans son comté que toutes les personnes 
sujettes au ban et à l’arrière-ban du royaume étaient tenues de 
prendre les armes et de se rendre à Amiens, où la guerre devait 
être portée. Le roi ajoutait : € Là où celluy qui nous doibt service 
€ d’homme d’armes aymera myeulx nous servir avecques ung 
€ courlault et son harnoys et ung vallet à pied harquebuzier ou 
€ picquier qui soyl recepvable, nous l’aurons pour agréable. » Au- 
cun document n’indique le nombre de Giennois qui prirent la roule 

(I) L’abbé de Longuerce, Des. de la France • — Brczem de la Marti- 
xiêre, Die. G. de la France. 
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de Picardie en chevauchant sur leurs courtauds ; le roi envoya à 
Gien, peu de temps après cet appel, un nouveau gouverneur nommé 
Odry (1543). 

Henri II confirma la nomination de ce fonctionnaire et le maintint 
à son poste durant son règne. 

François U investit messire Jean Frète de la lieutenance du comté 
en 1559. 

Catherine de Médicis confia les fonctions de bailli à Charles Blon- 
del, écuyer du roi ; Charles de Bourbon remplissait alors la charge 
de gouverneur d’Orléans et de Gien (1561). 

Dès les premières années du règne de Charles IX, les calvinistes, 
déjà nombreux dans le comté de Gien, s’assemblaient dans la mai- 
son des Templiers pour faire des prosélytes. Tandis que les troupes 
royales allaient assiéger Bourges, dont les protestants s’étaient ren- 
dus maîtres, les calvinistes de Gien coupèrent une arche du pont, 
afin de ne pas être surpris dans cette ville (1563). La tradition rap- 
porte que Calvin et Théodore de Bèze vinrent dogmatiser dans l’an- 
cienne demeure des chevaliers du Temple. Après l’édit de Char- 
les IX en faveur de la religion réformée, Lambert Üanneau, ministre 
protestant, résolut de se rendre maître absolu de la ville de Gien. 
Pour assurer le succès de cette entreprise, le sieur de la Bordinière, 
capitaine protestant, introduisit par la porte du pont une troupe de 
gens sans aveu, qu’on appelait alors les pieds nuds de Bourges , et 
en un instant toutes les églises et les établissements religieux furent 
envahis et saccagés (1). Frappés d’épouvante, les huit chanoines, 
les prêtres de la ville et du voisinage s’enfuirent au château de La 
Bussière, croyant y être en sûreté ; mais l’antique manoir des du 
Tillet fut bientôt assiégé et réduit par la famine (2). Les vaincus 
furent mis à mort et précipités dans les fossés du château, après 
avoir subi les plus honteuses mutilations (3). Gien devint une place 

(!) L’église Saint-Louis n’était pas construite à l’époque des guerres de 
religion. 

(2) Le château de La Bussière a été pendant trois siècles la propriété des 
du Tillet, présidents au parlement de Paris. 

(3) Lebeuf, Hisl, d'Auxerre. 
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d’armes des calvinistes. En 1568 et 1569, les troupes royales y 
tenaient garnison, et un arrêt dispensa les échevins de compter avec 
la chambre des comptes du paiement et remboursement des muni- 
tions fournies aux gens de guerre. Ce qui permet de croire que 
l’administration municipale aurait eu plutôt à rendre qu’à deman- 
der. 

Le protestantisme ne parait pas avoir eu un grand succès dans 
cette ville, car après les troubles dont nous venons de parler, l’évê- 
que Donadieu administra le sacrement de confirmation à trois mille 
Giennois. « Je ne peux vous représenter la ferveur de ce peuple, 
c écrivait l’évêque à son official ; Dieu a augmenté sa grâce, où 
c les ennemis de la religion s’efforçaient de la diminuer. » 

Pendant les guerres de la Ligue, Henri III passa plusieurs jours 
à son château de Gien (1587). Les fonctions de bailli et celles de 
gouverneur étaient alors aux mains de Claude de La Châtre, sei- 
gneur de la Maison-Fort, chevalier du roi et capitaine de cinquante 
hommes d’armes des ordonnances de Sa Majesté. Il est présumable 
que ce gouverneur avait donné son adhésion à la formule de ser- 
ment rédigée par le duc de Mayenne pour l’umon des catholiques, 
car il suscita une révolte en levant l’étendard des ligueurs sur les 
deux rives de la Loire, ce qui amena sa révocation le 30 avril 
1589 (1). Un mois plus tard, Gien était au pouvoir des ligueurs : 
ceux-ci avaient à leur tête le greffier en chef du parlement, Jean 
du Tillet, baron de La Bussière. Henri III fit sommer la ville de 
Gien de le reconnaître pour son souverain et de lui ouvrir ses portes 
(22 juin 1589). Cette sommation demeura sans effet: alors le roi, 
par un édit donné à Tours, en juin 1589, ordonna que le bailliage 
et le siège présidial de Gien seraient transférés à Bléneau. 

À son avènement au trône, Henri IV appela aux fonctions de 
lieutenant général Guillaume Odry, l’un de ses conseillers. 

Jean de Villiers, grand maître des eaux et forêts de France, suc- 
céda au précédent avec le titre de capitaine du château (1595), et 
la charge de lieutenant général fut donnée à M* Fortet (2). 

(I) Poupard, Hist. de Sancerre, ch. xvii. 

Une pierre tiimulaire indique que Fortet Ht réédilier, en 1599, une 
chapelle ruinée par les hérétiques. 
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Ce monarque, sur la proposition de Sully, fit ouvrir sur les dé- 
pendances de son comté les premiers travaux du canal de Briare, 
en 1606. Tant que Henri-le-Grand vécut, l'entreprise marcha rapi- 
dement : douze mille ouvriers y étaient employés ; les travaux se 
ralentirent après sa mort, et ne furent terminés, entre Briare et 
Montargis, qu’en 1662 (1). 

Une lettre-patente de Henri IV, signée À Fontainebleau le 29 
juin 1 609, et relative aux hommages de la féodalité, porte ce qui suit : 

c II sera publié en la ville de Gien, et partout où besoin sera, 
c que, pour le soulagement des vassaux qui tiennent et possèdent 
c maisons-nobles, seigneuries, justices et censives relevant en fief, 
€ foi et hommage de Sa Majesté à cause de son comté et château 
« de Gien, les trésoriers généraux de France se transporteront en 
« son château du dit lieu pour recevoir leurs foi et hommage (2). > 

Sous la minorité de Louis XIII, les princes et les grands s’arra- 
chaient comme une proie les dépouilles d’un faible gouvernement 
auquel tout le monde faisait peur (3). Mille intrigues se croisaient, 
se nouaient et se dénouaient sans cesse au gré des intérêts indivi- 
duels. Dans cette situation, la couronne avait besoin de compter sur 
l’appui des gouverneurs de provinces. Marie de Médicis, en instituant 
le comte de Nançay, capitaine gouverneur de Gien, exigea de lui : 
affection , bonne conduite, loyauté et prtid'hommie (1612). 

(t) A l’occasion du creusement de ce canal, trois méreaux ont été frappés. 
Au lieu de payer les ouvriers, on leur distribuait ces petits jetons, en échange 
desquels ils recevaient une ration de pain, de viande ou de vin. Le droit 
de ces trois méreaux était le même et portait ces mots : Via Ligeris in 
Sequanam, 1606 . Le revers variait, selon que le méreau devait s’échanger 
contre du pain, de la viande ou du vin. Le premier portait une gerbe de 
blé avec cette légende en exergue : Fulcimenlum taboris ; le second un 
porc passant, et en exergue : Supplementum nécessitant ; le troisième une 
grappe de raisin daus une coupe, deux autres grappes au bas avec la lé- 
gende : Recreatio taboris. Ces méreaux sont devenus de la plus grande 
rareté ; ils sont gravés sur une carte des canaux d’Orléans et de Briare 
publiée par de Fer, en 1703. 

(2) Cette lettre est en notre possession. 

(5) Le parti protestant, le parti des princes du sang, la faction des grands 
seigneurs. 
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En 1616, Louis XIII céda par échange le château de Gien à 
Charles de Lorraine, duc de Guise. Celui-ci le vendit peu de temps 
après au chancelier Séguier. Sous le ministère de Richelieu, l’ofïice 
de gouverneur passa aux mains d'un conseiller d’État nommé Antoine 
Desroyon (1626). Quatre ans plus lard, un écuyer de Louis XIII, 
messire Séraphin Le Dossu, succéda au précédent. 

Ce dernier eut l'honneur, au mois d'avril 1652, de recevoir è 
Gien Anne d’Autriche, le jeune roi et leur cour. Louis XIV avait alors 
treize ans et demi. C'était au moment le plus critique des guerres 
de la Fronde. Chacune des trois factions, levant sa bannière à part, 
faisait la guerre aux deux autres. Condé s'étant allié aux Espagnols 
pour commencer la guerre civile, le parlement se forma en tiers parti 
entre les mazarins et les princes. Les hostilités s’étendent prompte- 
ment jusqu’au centre de la France. La cour prend la fuite devant 
les frondeurs. Louis XIV et la reine-mère arrivent à Sully; ils tra- 
versent la Loire dans une barque de pêcheurs, et descendent dans 
le val d'Ouzouer-sur-Loire, laissant les équipages sur la rive gauche 
du fleuve, à l'extrémité du territoire de Sully. Le roi, la reine-mère 
et la cour se réfugient en toute hâte dans le château de Gien. Au 
bout de deux jours, la régente apprend la défaite du maréchal 
d'Hocquincourt à Bléneau (I); elle cherche à quitter Gien immé- 
diatement, et s'aperçoit que les équipages sont restés è cinq lieues 
en aval de cette ville, c'est-à-dire au point où elle avait traversé la 
Loire (point qui a conservé jusqu'à ce jour la dénomination de Port- 
au-Roi). Un officier est chargé de faire amener avec la plus grande 
diligence les mulets et les charriots au-delà du pont, dans le fau- 
bourg du Berry. Le lendemain, il avril, dès la pointe du jour, 
toutes les voitures de la cour étaient remplies, et le cortège ne savait 
trop vers quel point se diriger. M. de Seneterre rapporte que la 
reine,' abattue et affligée, pleurait en pensant qu'aucune ville ne 
serait disposée à ouvrir ses portes à la cour. Dans cette perplexité, 
Anne d'Autriche apprit heureusement que Turenne, posté entre 
Briare et Ouzouer-sur-Trézée, avait arrêté, par une manœuvre ha- 

(1) La bataille de Bléneau a eu lieu le tO avril. Cette ville n’est qu’à six 
lieues de Gien. 
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bile et avec quatre mille hommes seulement, les quatorze mille 
soldats que commandait Condé (1). Si ce prince, dit La Porte dans 
ses Mémoires , eût marché directement sur Gien, il y prenait toute 
la cour. Le cortège se dirigea sur Sens, d’où il gagna le voisinage 
de Paris; Turenne et d’Hocquincourt couvrirent sa marche jusqu’à 
Moret. 

Les mouvements stratégiques de l’armée de Condé sont encore 
marqués sur les lieux : c’est à la hauteur de la plaine de la Chenau- 
derie , entre Bléneau et le village de Breteau, qu’à eu lieu le combat 
entre l’armée royale et celle du prince de Condé. Les nombreux 
boulets qu’on découvre sur ce point ont un langage aussi irrécusa- 
ble que les Mémoires de la Fronde . Un des boulets dirigés sur les 
troupes de d’Hocquincourt se logea dans la tige d’un chêne qui se 
trouvait dans le camp de ce général ; la plaie de l’arbre disparut 
complètement, et avant de tomber sous la cognée du bûcheron, il y 
a dix ans, rien n’indiquait que ce chêne, deux fois séculaire, rece- 
lait un témoin de -la bataille de Bléneau. Condé eut un cheval tué 
sous lui par un boulet lancé par les canons du maréchal d’Hocquin- 
court (2). 

Après avoir dispersé les troupes royales dans les champs de Blé- 
neau, le chef de la Fronde rencontra Turenne auprès d’un village 
que le cardinal de Retz appelle Oucoi (Ouzouer-sur-Trézée). Ce 
jour-là les soldats de Turenne n’étaient pas à la picorée (3). Après 
avoir perdu son lieutenant général et quelques centaines d’hommes, 
Condé fit battre en retraite, et Louis XIV fut sauvé. 

Quand ce monarque prit les rênes de l’État, après la mort de 
Mazarin, il donna au gouverneur de Gien le titre de Président de la 
ville et du comté , et confia cette charge à Jacques Forte] . 

A la mort du chancelier Séguier, en 1672, la propriété du châ- 
teau de Gien passa à Charlotte, sa seconde fille, puis aux deux fils 
de cette dernière, qui moururent sans postérité. Henri-Charles, duc 

(1) Mémoires du cardinal de Retz , liv. IV. — Mémoires de La Porte . 

(2; Mémoires du cardinal de Retz, t. III. 

lô) Turenne, auquel on avait sigualé le maraudage des soldats, écrivit 
aux plaignants : Je suis faschè des désordres que font les picorreurs , on 
taschera d'y rémédier au premier jour . 
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de Coislîn, évêque de Metz, en hérita après eux en 1729. Marie- 
Henriette, comtesse de Blandac, le posséda ensuite ; puis son fils, 
le duc d'Estissac, le vendit en 1730 à Claude-Henri Feydeau, sei- 
gneur de Marville. * 

Revenons aux gouverneurs de la ville. Michel-Robert Lepelletier 
des Forts, ministre de Louis XV et conseiller d'Etat, fut gouverneur 
et grand bailli du comté, sous le ministère du cardinal de Fleury. 

Jean Bonnardel Audra succéda à celui-ci sous le titre de lieute- 
nant général. 

Étienne Lepelletier des Forts, comte de Saint-Fargeau, conseiller 
d’État et président au parlement, fut nommé gouverneur et grand 
bailli dans les dernières années du règne de Louis XV ; il conserva 
celte charge sous Louis XVI, jusqu'à la chute du ministère Turgot. 

Enfin le dernier comte et grand bailli de Gien fut messire Claude- 
Henri Feydeau de Marville, marquis de Dampierre (1). 


§ III. — GIEN APRÈS 1793. 

Après la révolution, et en conséquence du décret du 9 février 1792, 
le château fut vendu à une association connue sous le nom de 
Bande-Noire . Sous l’Empire, le département en fit l'acquisition 
moyennant 31 ,000 francs. Aujourd’hui, la sous-préfecture, le palais 
de justice et la maison d’arrêt sont réunis dans l'ancien château de 
Anne de France. Cet édifice est classé au rang des monuments 
historiques auxquels le gouvernement accorde sa haute protection (2). 
Il n’a souffert aucune modification sensible depuis le XV* siècle, et 
c’est à cette époque qu’il appartient entièrement. On ne reconnaît 
plus aujourd'hui aucune trace du monument primitif élevé par 

(1) Nous devons à l'extrême obligeance de M* Banque, président do Tri- 
bunal, quelques-uns des renseignements qui précèdent, et que nous avons 
puisés, avec sa permission, aux archives du palais de justice. De son côté, 
M. Gonat, maire de Gien, s'est empressé de mettre à notre disposition la 
bibliothèque et les archives municipales. Nous devons de sincères remer- 
clments à ces deux honorables magistrats. 

(i) Décision ministérielle de 1844. 
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Charlemagne, ni celle des reconstructions qui ont dû avoir lieu 
entre le VIII e et le XV e siècle. 

Les autorités qui ont succédé dans cette demeure princière aux 
rois et aux seigneurs de Gien possèdent actuellement la puissance 
qu'avaient autrefois les dignitaires du régime féodal. Aussi, pour ne 
pas laisser de lacune dans la succession des pouvoirs religieux, 
civils et judiciaires de cette ville, nous avons cru devoir donner la 
liste des fonctionnaires remplaçant le gouverneur, le grand bailli, 
les échevins et le chapitre royal. 


sm-rntFETi. 

■AIRES. 

MM. 

DaRTONNE (sous l'Empire). 
Ventage (pendant le» Cent- 
Jonrs). 

WATERS (à le Restauration). 

Le chevalier DO CHESNE. 

Le comle DE LESTRADE. 

Le comle DE PONS. 

LALLEMANT DE COLLION, 18341. 

d’Espinassy dr Fontanelle, 
1832. 

FrEMY, 1835. 

DE Mentque, 1841. 

Delastre, 1841. 

Vicomte DE ÜAM, 1845. 

HCLIN, février 1848. 
Greffier, mars 1848. 
Tavernier, mer» 1848. 

GENTY, 1848. 

Delacroix, 1849. 
Sully-Brunet, 5 avril 1851. 
Bonnet, 18 décembre 1850. 

MM. 

Bazin, l'an 11. 

Rameau, l'an VI. 

DE Boulen, 1820. 

Lenoir, 1821. 

Fornyer, 1828. 
de Boulen, 1830. 

Maslier, 1832. 

Bout roux, 1835. 

SIROU, 1838. 

Le Conseil municipal, en 1843. 
A. Gonay, 1840. 

PRESIDENTS OU TRIBUNAL. 

cônes ai L'CtusE couiaiui. 

MM. 

POINTEAU, le 11 brumaire an VIL 

JANSON, ancien député à l'As- 
semblée constituante, 9 ther- 
midor en VUI. 

BASCHET, 3 messidor en XI. 
Guérin du Marchais, ancien 
membre de la Constituante, 
de la Législative et du Con- 
seil de» Cinq-Cents, en 1807. 

DE GÉRI8SAY, en 1811. 

BRILLARD, 13 janvier 1813. 

FRAPP1ER DR JÉRUSALEM , 

22 mar» 1820. 

Jean-Félix BANQUE, 20 sep- 
tembre 1833. 

MM. 

Vallet , ancien membre de 
l'Aaeemblée constitnanle, prit 
possession de la collégiale le 
jour de P&ques 1795. (Date 
du l'ouverture de l'Église.) 

PAR1SIS , 1828. ( archevêque 
d'Arras.) 

LE Ber, 1834. (chanoine d'Or- 

lénns.) 

V. Pelletier, 1845. (chtnoine 
d’Orléans.) 

JOUBERT, 1850. 
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Avant la révolution, Gien dépendait du gouvernement général de 
l’Orléanais, bien qu’il eût un gouverneur particulier. Il avait, 
indépendamment du bailliage royal, prévôté, élection (I), maré- 
chaussée, grenier à sel, etc.; un chapitre composé de huit chanoi- 
nes; trois églises, Saint-Étienne, Saint-Laurent et Saint-Louis; 
deux couvents de religieux, les Minimes et les Capucins; deux 
communautés de religieuses, les Clarisses et les Ursulines; les 
chevaliers du Temple et les Génovéfains ont eu aussi autrefois cha- 
cun un établissement dans cette ville. 

Les bâtiments claustraux sont affectés aujourd’hui aux besoins de 
notre époque ; autre temps, autres mœurs. 

Une tannerie fonctionne dans l’oratoire des Capucins; la fabrique 
de faïence remplace les Minimes ; les gendarmes occupent les cel- 
lules des Ursulines ; les malades indigents peuplent les salles des 
Clarisses et y reçoivent, de ces admirables femmes dont saint Louis 
eût été fier, des soins assidus et des consolations de toutes sortes; 
un cabaret est ouvert dans l’ancienne maison des Templiers ; une 
salle de danse et un café remplacent le sanctuaire de l’église Saint- 
Laurent. 

L’ancienne collégiale de Saint-Étienne n’a pu échapper aux inno- 
vations de notre siècle. La tour seule a été respectée. 11 a fallu les 
efforts du marteau et la raine pour renverser l’œuvre d’Anne de 4 
France. C’est une faute, selon nous, d’avoir démoli, au lieu de ré- 
parer, cet ancien monument. L’église moderne accolée, en 1832, à 
la tour de l’antique collégiale n’offre aucun caractère architecto- 
nique. 

L’ancien hôtel de la Monnaie ne se reconnaît plus que par l’entrée 
de l’un de ses caveaux. Les murs de ville n’apparaissent plus qu’a 
de rares distances et dans un état de délabrement complet. 

La ville a perdu sa physionomie austère du moyen âge par la dé- 
molition d’une grande partie des maisons en bois sculpté, dont les 


(t) L’élection de Gien comprenait Sully, Brian?, Châtillon-sur-Loire, 
Bonny, Neuvy, Cosue, Saint- Arnaud, Saint-Fargeau, Toucy, Bléneau et 
Ouzouer-sur-T rezée . 
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L’AQUEDUC DE VELLAUNODUNUM. 


Le second volume des Mémoires de la Société archéologique de 
l'Orléanais contient une notice sur les ruines de Vellaunodunum 
(Sceaux, arrondissement de Montargis). 

Une découverte récente est venue ajouter une présomption nou- 
velle à l’importance de cet établissement romain. C’est celle d’un 
souterrain que sa longue étendue, sa forme, son mode de cons- 
truction et son évidente destination rendent également digne d’élre 
étudié. 

L’existence de ce souterrain était du reste soupçonnée depuis 
longtemps, et dans tous les pays environnants on parlait d’une 
voûte mystérieuse, laquelle, parlant du Préhaut (Vellaunodunum), 
devait aller en ligne à peu près directe jusqu’à Villemoutiers, bourg 
du canton de Bellegarde, à deux kilomètres de Ladon et à quinze 
environ de Montargis. 

Ce souterrain, se dirigeant du nord au midi, d’après une opinion 
accréditée parmi les habitants de ces contrées, aurait parcouru ainsi 
une distance de près de seize kilomètres. 

Les remarquables ruines de Vellaunodunum ajoutaient un grand 
intérêt à la découverte de ce souterrain, qui devait être une dépen- 
dance de la cité romaine. 

Les recherches pour arriver à constater d’une manière certaine 
son existence demeurèrent longtemps infructueuses, et tout espoir 
semblait perdu quand, en 1853, un cultivateur, en pratiquant des 
fouilles dans un champ, rencontra à une certaine profondeur une 
construction qu’il se hâta de démolir pour en utiliser les pierres et 
les débris. 
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11 fut facile, au premier abord, de reconnaître dans ces ruines 
le conduit souterrain dont on parlait dans le pays. 11 se trouvait à 
deux kilomètres environ et à Test du village de Courtempierre, à 
trois kilomètres au sud du Préhaut, à une grande distance de toute 
maison habitée. 

Le propriétaire de ce terrain, après avoir mis à jour la voûte dans 
toute la largeur de son champ, avait enlevé une certaine quantité 
de matériaux, ne laissant à la place qu’un fossé large et profond. 

Mais aux deux extrémités de cette tranchée, le terrain coupé per- 
pendiculairement laissait voir l’ouverture d’une construction con- 
# servée intacte sous les propriétés voisines, et offrant uue étude 
facile à l’archéologue. 

Cette galerie qui se développait indéfiniment en ligne droite, se 
trouvait à 2 mètres environ sous le sol. 

Elle mesure dans œuvre 1 mètre de hauteur sur 60 centimètres 
de largeur. La voûte est à plein-cintre et faite de moellons de 
moyenne grosseur reliés par un mortier d’une très-grande solidité. 
L’aire du souterrain et les parois latérales jusqu’à la naissance de 
la voûte sont recouvertes d’une couche épaisse d’un mortier ou 
plutôt d’un enduit à grain excessivement fin, de couleur jaunâtre, 
qu’on peut comparer à du mastic ou à du carton-pierre, plus dur, 
plus résistant que la pierre elle-même. 

L’ouvrier chargé de cette démolition n’avait pu détacher et 
enlever que les pierres de la voûte, et, dans les autres parties, il 
brisait ses outils avant d’entamer l’enduit qui recouvrait la surface 
intérieure de la galerie. Il avait été forcé d’interrompre son travail, 
et sous les terres amoncelées on pouvait retrouver intacte toute 
la partie inférieure du souterrain. Ce que la pioche du démo- 
lisseur n’avait pas atteint était dans un état parfait de conserva- 
tion. On voyait que les infiltrations, l’action du temps et toutes les 
autres causes de destruction ne pouvaient rien contre une construc- 
tion aussi solide. 

Ce qui révèle la haute antiquité du monument, c’est que le ter- 
rain qui le recouvre est complètement de niveau avec les autres 
parties du champ, qu’il est de même couleur, de même nature que 
le reste du sol environnant, qu’il ne laisse voir aucune trace du tra- 
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vail assez considérable auquel il a fallu se livrer pour exécuter cette 
construction souterraine, et que rien, en un mot, ne trahit à la 
surface et ne fait soupçonner sa présence, tant de fois la charrue 
a passé sur l’œuvre mystérieuse, tant de fois le cultivateur est venu 
là chercher ses récoltes. 

Conformément à l’opinion accréditée dans le pays avant cette 
découverte, le souterrain allait bien du nord au midi, ou plutôt du 
midi au nord, car la pente inclinait dans ce sens, se dirigeant d’un 
côté vers le Préhaut, au bord du Fusin, et de l'autre côté vers 
Villemoutiers, éloigné de là d’environ douze kilomètres. 

Tout annonce, dès le premier examen, que ce souterrain n’est 
rien autre chose qu’un aqueduc destiné à desservir une ville d’une 
certaine importance, et à y conduire les eaux de quelque fontaine 
éloignée. On sait quelle prédilection les Romains avaient pour les 
eaux vives, et quels travaux ils entreprenaient pour en doter leurs 
villes. 

Ce souterrain, dans tous ses détails, répond parfaitement à la 
description que fait U. de Caumont d’aqueducs romains découverts 
dans plusieurs localités. Il a dû être construit à l’époque où la do- 
mination romaine était bien établie et florissante dans les Gaules, 
vers le second siècle de notre ère. On est porté à le penser en lisant 
une notice qui se trouve dans le XXI 9 volume des Mémoires de la 
Société des Antiquaires de J’ Ouest, où il est fait mention de plusieurs 
aqueducs dont les ruines existent encore près de Poitiers, et qui 
ont une ressemblance parfaite avec celui dont il est ici question. 

L’orientation et la disposition de cet aqueduc ne laissent aucun 
doute sur sa destination ; il allait évidemment aboutir à Vellauno- 
dunuin, où se rencontre un tronçon de souterrain de forme et de 
construction analogues, se dirigeant dans le même sens, et devant 
nécessairement se raccorder avec lui pour le continuer et le ter- 
miner au centre de la cité romaine. 

Cette découverte offre un témoignage de plus en faveur de l’im- 
portance de la ville antique de Vellaunodunum. On sait que tout 
établissement romain de quelque valeur possédait, avec son cirque 
et son cimetière, ses aqueducs qui allaient chercher et qui ame- 
naient à grands frais les eaux limpides de sources souvent éloignées. 
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Tous les renseignements recueillis sur les lieux et fournis par les 
habitants du pays confirment ces conclusions. 

Pour arriver à la cité de Vellaunodunum, l’aqueduc avait à tra- 
verser la vallée et le marais, et à franchir la rivière du Fusin ; on 
a trouvé en effet, à une époque peu reculée, dans la rivière et 
dans la prairie, des restes de construction qui n’ont pu appartenir 
qu’au souterrain dans l’alignement duquel ils se trouvaient. 

On rapporte encore que sur certains points de son parcours il se 
divisait en plusieurs branches ou galeries, lesquelles, après s’étre 
développées dans ces sens divers, se réunissaient toujours au corps 
principal. Ces conduits accessoires allaient sans doute chercher les 
eaux des sources qui se rencontraient à quelque distance de l’aque- 
duc pour l’alimenter, ce qui est parfaitement conforme aux dispo- 
sitions que présentent plusieurs aqueducs antiques, notamment ceux 
de Poitiers dont nous venons de parler. 

De distance en distance aussi, des ouvertures pratiquées sur la 
voûte étaient conduites jusqu’à fleur de terre par de petits murs en 
forme de cheminées. Ce détail est une ressemblance de plus avec 
les aqueducs souterrains dont M. de Caumont fait la description 
dans ses ouvrages élémentaires sur l’archéologie. Il appelle ces ou- 
vertures des puits, regards ou évents, et il cite un aqueduc dont les 
évents n’étaient distants que de quarante pieds les uns des autres. 

Ces ouvertures, existant dans les souterrains de grande étendue, 
servaient à mettre l’air extérieur en contact avec les eaux enfouies 
à une certaine profondeur, afin de les entretenir dans leur pureté 
et leur limpidité. Elles offraient en même temps un passage facile 
aux ouvriers pour faire les réparations nécessaires. 

A une époque déjà éloignée, une partie du souterrain avait été 
mise à jour entre les communes de Mignères cl de Mignerette, à 
cinq ou six kilomètres de l’endroit qui nous occupe. En le démolis- 
sant, on a trouvé des briques entremêlées aux pierres ; du reste, la 
direction était la même, et la forme, les dimensions et tous les au- 
tres détails ne différaient point de ceux mentionnés plus haut. 

Une particularité qui pourrait faciliter la découverte complète et 
l'étude plus approfondie de ce souterrain, c’est que, dans les en- 
droits où le terrain s’abaissant laissait sur la voûte peu de terre 
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végétale, à l'époque où les récoltes étaient sur pied, la végétation 
moins nourrie, moins développée, indiquait assez clairement sa pré- 
sence à l’œil de l’observateur attentif qui pouvait suivre ainsi sa 
trace assez loin dans les champs. 

Maintenant, ce souterrain remonte-t-i) jusqu’à Villemoutiers, 
comme le donnerait à entendre la tradition populaire de ces con- 
trées? Les découvertes faites jusqu’ici et les renseignements re- 
cueillis, bien que favorisant cette opinion, ne suffisent pas cependant 
pour trancher définitivement la question. 

Villemoutiers, qui contient quelques ruines anciennes et plusieurs 
curiosités archéologiques, ne possède actuellement sur son terri- 
toire aucune fontaine, aucune source assez abondante pour alimen- 
ter un pareil aqueduc, ni mériter de porter ses eaux dans une cité 
romaine. La campagne de Villemoutiers est arrosée par une petite 
rivière dont les eaux sont pures, mais qui ne diffère pas assez de 
la rivière du Fusin pour avoir appelé l’attention des Romains de 
Vcllaunodunum, et les avoir entraînés dans les travaux et les frais 
d’une entreprise aussi considérable. 

Il faut pourtant que la source privilégiée où l’aqueduc de Vellau- 
nodunum avait sa prise d’eau ait existé quelque part; mais les 
ravages des hommes et du temps en auront tari les eaux et l’auront 
fait disparaître. De nouvelles découvertes en feront peut-être un 
jour retrouver la trace 

Toujours est-il que c’est un fait digne d’attention, que l’exis- 
tence de ce souterrain parfaitement conservé, portant le cachet 
évident des constructions romaines, traversant une aussi grande 
étendue de terrain , éloigné dans presque tont son parcours de 
toute habitation moderne, passant sous les marais, sous les 
champs cultivés, sous les cours d’eau, sous les chemins et les 
grandes routes, laissant ignorer son point d’arrivée, et surtout 
son point de départ. Nous avons cru utile de le signaler, d’appeler 
sur lui l’attention et l’élude, et d'apporter celle preuve nouvelle à 
l’importance qu’avait la ville à laquelle M. Jollois a restitué le nom 
de Vcllaunodunum. 


T. COSSON. 


MÉM. IV. 


itî 


Digitized by t^.ooQle 



ÉTUDE SUR LE PIGNON. 


F.VNTAISIE AKCIIÉOLIMilQI K. 




Messieurs, 

En archéologie, comme en toute science qui n’a pas la certitude 
mathématique pour base, on motive quelquefois plus qu’on ne dé- 
montre : certaines appréciations s’appuient en trébuchant sur des 
faits et des raisons qui ne sont pas toujours en nombre suffisant 
pour nous soutenir dignement. On est donc exposé à rencontrer en 
archéologie, comme en droit, des points litigieux qu’on ne doit 
aborder qu’avec des précautions infinies. J’espère vous faire fran- 
chir aujourd’hui, sans trop de danger, un de ces gués peu fréquen- 
tés, et dont les sondages ne sont rien moins qu’incontestables. 
Cependant, Messieurs, j’ose invoquer tout votre courage, car le sujet 
que nous allons traiter au point de vue historique provoque une 
question de principe entre les hommes de l’art; désarmer son ad- 
versaire alors n’est point chose facile : quand l’artiste perd son prin- 
cipe, il en invente un autre. Nous allons emprunter à la guerre de 
la renaissance contre l’architecture féodale un de ses plus curieux 
épisodes : la révolte des trois parties qui composent l’entablement 
renouvelé des Grecs et des Romains, contre le vieux pignon franco- 
gaulois. 

J’ose vous dire que je me déclare franchement contre rentable- 
ment, que je suis partisan du pignon, oui (daignez me passer l’ex- 
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pression, ou en excusera bien d’autres), piynoniste quand même 
et médiocrement épris en général du plus court chemin d’un point 
à un autre. Ma profession de foi faite, marchons ! 

Qu’est-ce qu’un pignon ? C’est le galbe du toit, c’est l’appui de 
ses deux lattis, l’ouverture de compas qui règle leur divergence. Si 
vous écartez les deux branches, l’édifice devient obtus, ventru, 
bourgeois; si vous les rapprochez, il tend vers le fluet, l’élégant, le 
svelte, l’aristocrate ; si vous aiguisez l’angle, son sommet semble 
vouloir percer le ciel : l’obélisque na!t d’abord, puis le clocher; la 
religion en prière n’a pas trouvé d’expression symbolique plus puis- 
sante. Le pignon doit aux gracieuses lois du triangle isocèle la 
faculté de se décorer facilement, d'admettre toutes les fantaisies. 
Les lignes y serpentent à merveille ; on peut le fleurir, le denteler, 
le percer en roses, en croisées, en ogives, en porches, en niches. 
Le trapu, l’élancé, le rond, le carré, tout lui va; vive le pignon ! 
Quand l’âge a tordu ses murs et fait dévier son faîtage, il semble 
rajeunir sous l’excentrique invasion d’une originalité nouvelle ; j’en 
atteste mon noble et cher Ruysdaél et vous, les plus aimables des 
maîtres : Vangoyen, Decker, Breughle, Teniers, Winanls, etc. Je 
m’incline, comme tout dévot pèlerin de l’art, devant le fronton de 
tous les temples grecs et romains, qu’ils appartiennent à Jupin, à 
Mars, à Vénus, à la Fortune même, peu m’importe; mais je ne 
leur porte culte de latrie que chez eux, en Grèce ou en Italie, dans 
tous les lieux où il ne pleut guère, me réservant le droit de les dé- 
lester en France, où non seulement la pluie est fréquente, mais où 
la neige ne l’est pas moins. Si cette triste nécessité de laisser couler 
la pluie oblige l’architecte à aiguiser un peu son fronton, il aura 
beau le décorer de son nom grec, le peuple, c’est-à-dire tout le 
monde (c’est chose convenue aujourd’hui), l’appellera pignon, et tout 
le monde aura raison. Ce sera même un pignon bâtard, un pignon 
honteux qui n’aura pas eu la force de monter tout seul en brisant 
d’un coup de corne l’architrave, la frise et la corniche. 

Qu’est-ce que le porche symbolique et trinitaire de nos cathé- 
drales, sinon le rapprochement, l’alliance, l’adhérence même de 
trois pignons mis sous la sainte invocation des trois personnes? C’est 
sous les deux côtés égaux du triangle isocèle que les anges gar- 
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iliens conduisent les aines à la balance divine, que les démons rom- 
pent de coups les damnés et que le chœur des bienheureux accueille 
les justes prosternés aux pieds du Très-Ilaut. 

Saints apôtres, évêques canonisés, rois, reines, ducs et puissants 
barons fondateurs d'églises, quel effet produiraient vos images vé- 
nérées en pleine frise, vos niches sculptées, vos dais, vos clochetons 
découpés sous un gros fronton surbaissé? Pas un Grec de Louis XV, 
pas un Romain de l'Empire ne l'eût osé, malgré la présomptueuse 
ignorance des réparateurs d'alors. 

La plus grande gloire d’un bourgeois sous Charles VIH, Louis XII, 
François I er , était d’avoir pignon sur rue. L'imagier sculptait les 
poteaux, les poutres et les poutrelles à croix de Saint-André ; le cou- 
vreur découpait l'ardoise ou les bardeaux de la toiture en ronds, 
en cœurs, en dents de scie; le plombier martelait en grotesques 
figures les gouttières braquées sur la rue comme des bombardes ; 
le maître en vitrerie peignait magistralement le blason ou la roue 
au centre des fenêtres, et y jetait à foison son jaune d'Anvers, son 
smalt et sa pourpre de Cassius ; enfin, le saint patron du maître, 
couronné de rubans et béni, était pieusement arboré sur le faîte 
devant toute la famille assemblée. Le luxe alors osait se produire 
au dehors ; nos mœurs moins expansives tendent à le parquer au 
dedans. 

Le XV e siècle fut l’apogée du pignon bourgeois. Pour changer la 
mode et produire de nouveaux types dans l’architecture civile, il ne 
fallut rien moins que l'imprévoyante audace et la désastreuse étour- 
derie de Charles VIII, ce petit homme de corps et peu entendu, 
comme l'appelait Comines; mais si bon, si bon, qu'il n'était pas 
possible voir meilleure créature. 

La noblesse vit ('Italie, et malgré ses revers brûla d’y retourner. 
On oublia, sous Louis XII, les crimes des Borgia, dont les intérêts 
souillaient la guerre; on allait soutenir les droits que le roi tenait 
do Valentine de Milan et du testament de Galéas ; on allait se battre, 

on allait revoir l'Italie. Son génie traînait à sa suite le génie de 

la France : Dieu le voulait, et quelques troupes françaises congédiées 
de Rome avant l’heure avaient permis que Jules U s’installât sur la 
chaire de Saint-Pierre au lieu du cardinal d’Amboise. A cette che- 
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valcrcsque époque d’enthousiasme et de merveilleux, les noms des 
Sforce, des Colonne ou des Médicis, des Visconti, Sibbia, Bentivo- 
glio, étaient daqs toutes les bouches. Chacun tournait ses regards 
vers le soleil de l'Italie : on crut que c'était de lé et de là seulement 
que venait la lumière. Au retour, on voulut imiter les gracieux 
débauchés qui suivaient le duc de Valenlinois ; on se prit à rire eu 
retrouvant sur le sol natal les naïves ornementations de nos pignons ; 
on nia les vieux efforts et les magni/iques succès de notre architec- 
ture nationale. Sous François I er , sous Léon X, ce fut bien autre 
chose : l'enthousiasme rétrospectif allait en croissant; le merveilleux, 
c'était l'antique. On redevint païen; on voulut le nu dans les arts 
et l’allégorie mythologique en tous lieux. A force d'admirer les tem- 
ples, on cessa de bâtir des églises, et l'amour des arcades, des por- 
tiques et des galeries, la manie greco-romaine de l'entablement, 
vulnéra profondément et finit par battre en brèche le vieux pignon. 

La juxla-position des maisons faisait obstacle à l'invasion des 
distributions italiennes, et concentrait forcément au dedans tous les 
embellissements qu'on voulait produire au dehors. Aussi l’architec- 
ture qu'on s’obstine à appeler renaissance, et qui a été la ruine de 
notre architecture française, sembla-t-elle imprimer aux maisons 
un genre d'évolutions très-connu dans la théorie militaire, et que 
la garde nationale elle-même n'ignore pas absolument : à gauche 
en bataille. Dès lors, qu’on me permette de suivre ma comparaison 
guerrière, les maisons se placèrent de front, les pignons se fondi- 
rent, les façades s'alignèrent, l'entablement coiffa le tout d'une 
manière uniforme, et sous prétexte de cordons, l'ennui courut d'étage 
en étage : la rue moderne venait de naître. Avec leur spirituel bon 
sens, les Italiens, qui nous ont transmis le modèle et l’usage de ces 
voies régulières, les appellent encore canocchiali , lunettes d'appro- 
che, parce qu'en effet leur seul excuse est de diriger le coup-d’œil 
vers un monument, vers un point de vue éloigné; plus ce but est 
grand et merveilleux, moins il faut lai§ser de distractions possibles 
au spectateur. C’est un principe très-vrai et que nous oublions 
souvent en Franco: nous avons la lunette moins le point de vue. Je 
connais même une ville au bord de la mer où, pour rendre ces 
lignes régulières plus sévères, on a peint les maisons en blanc et les 
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fenêtres en noir, genre frégate, car vous savez, Messieurs, que la 
marine militaire n'admet que ces deux couleurs sur sa palette sim- 
plifiée. Je reviens à mon sujet. » 

Quand les architectes du temps eurent à couper une tranche de 
ces grandes rues et à la décorer, maison noble, maison d'homme 
de robe, maison de riche bourgeois, l'espace ne leur fit pas défaut. 
Des pans entiers de murs furent couverts d'arabesques, de bas-re- 
liefs, d'ornements variés échappés fraîchement de tous les porte- 
feuilles du dessinateur, de tous les coins des modeleurs, produits par 
toutes les fantaisies. On commença, dès l’origine, à abuser des types 
et des ordres de l’architecture antique, à y joindre l'imaginaire, qui 
ne gâte jamais rien, et à mêler le profane au sacré dans toutes les 
proportions, afin de se donner plus de champ. On croyait le pignon 
mort, lorsqu'on le vit renaître de ses cendres sous forme de tous 
petits phénix pignons , et voici comment. 

Il fut impossible de couvrir en terrasse les maisons de France 
comme celles d'Italie : on n'avait pas sous notre climat la ressource 
des balustres, des attiques, des régimes de vases, de boules, de sta- 
tues, pour cacher la laideur d'un toit rampant. Comme il a toujours 
plu à verse en France, à toutes les époques et sous tous les gouver- 
menls, il fallut maintenir les toits pointus. Dès lors les artistes 
durent gémir à la vue des affreux lattis mis à nu, des cheminées qui 
hérissaient capricieusement ces longues surfaces; il n'y eut plus à 
hésiter : on se mit franchement, bravement, à décorer les faîtages, 
à illustrer les cheminées. On fouilla, on dentela, on allongea en 
clochetons, en quilles, en fleurs de lis, en artichauts, en figurines, 
les jambages et le fronton des greniers ou fourragères. Il arriva 
même qu'on prit la toiture pour l'édifice, comme à Chambord et 
autres lieux : les greniers ornés devinrent ainsi la monnaie de l’an- 
cien pignon. 

Plus tard, il fallut toute l'autorité du nom de Mansard pour ar- 
rêter celle recrudescence des pignons, et soumettre à la loi de l'uni- 
forme le caprice des greniers ; la postérité a blâmé cet acte de 
despotisme, et le plus malheureux type de l’art au XVII e siècle a 
porté le nom d'un homme illustre. Nous avons perdu le pignon et 
gagné la mansarde. 
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J’ai cherché, Messieurs, à mettre sous vos yeux, par une compa- 
raison bizarre, le mouvement imprimé aux maisons par les archi- 
tectes de la renaissance; en leur qualité de maisons, elles mirent un 
long temps, des siècles même, à l’exécuter, dans quelques provinces 
reculées, il n’est même pas encore entièrement terminé. 

La Bretagne surtout a tenu à ses pignons comme au souvenir de 
la reine Anne. Au nord, la Flandre catholique a orné les fenêtres 
de ses pignons des lourds balcons de fer de Burgos et d’une partie 
de l’Espagne, en mémoire du duc d’Albe. La Hollande et l’Allema- 
gne protestantes produisent encore des pignons ventrus, des pignons 
obèses, des pignons de brique se refusant obstinément, comme leur 
religion, à tout luxe, à toute ornementation. La brique devient à la 
longue l’habit noir des maisons; elle leur donne l’austérité, la pru- 
derie, la gravité affectée qu’on retrouve dans presque toutes les 
villes protestantes. Quelque vieil architecte de Hollande oudeFran- 
conie, signataire de l’union de Smalcade, aura sans doute soufflé à 
l’oreille de Groslot ses hérésies compromettantes, et mis sous ses 
yeux le plan de sa belle maison de l’Étape : maison sérieuse et sévère 
comme un bourgmestre sur son siège. 

Vous m’avez permis, Messieurs, de pleurer devant vous le pignon 
français; le voir restaurer dans notre Orléans est pour moi une 
grande consolation, puisqu’il n’est plus, hélas ! de bourgeois en 
France qui aient le courage d’élever, d’ornementer, d’arborer fran- 
chement un pignon sur rue. 

Toutefois, Messieurs, en redressant le tort des vieux âges, n’allez 
pas croire que j’ose en accuser les gracieux artistes de la renaissance. 
Oc serait un blasphème dans la bouche de l’indigne et dernier reje- 
ton de Germain Fillon (1 ) ; j’invoquerais vainement pour excuse tous 
les piguons ornés par Pillon le vieil, aïeul de Germain, et ancien 
imagier assez raide. 

Je termine, Messieurs, en vous remettant le dessin d’un vieux 
pignon fort curieux existant autrefois à Gien. J’en dois le souvenir 
à l’obligeante communication de croquis pris avec beaucoup de 


(I; On iVi'il à torl f.miwin Pilou 
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conscience el de talent par M. Chouppe, Tun de nos artistes Orléa- 
nais. C’était un devoir pour moi de vous les reproduire par des 
esquisses à la plume. 

E. PILLON. 
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CHAUMONT -SUR LOIRE." 


1 . 


1! y a pour chaque monument une saison qui lui convient, un 
moment où la nature qui l’enveloppe se met en harmonie avec lui, 
où il paratt sous le jour qui lui est propre. L’architecture, comme 
la peinture, a ses lois d'optique, et, indépendamment de ces lois 
toutes matérielles, elle a ses harmonies cachées, morales en quel- 
que sorte, qui résultent d’un certain accord nécessaire entre le jour 
sous lequel un monument nous apparaît et les faits" qui s’y sont ac- 
complis. Certains châteaux ne se comprennent bien que sous un 
ciel bas et gris ; il leur faut le sombre encadrement des bois dénu- 
dés par l’hiver, le vent du nord, la neige fouettée sur les vitraux, 
la bise s’engouffrant dans les longs corridors. La désolation du 
paysage répond alors à la majesté de leur désolation et complète la 
poésie de leur ruine : tel est Chambord. D’autres, au contraire, 
comme Chenonceaux , comme Azay-le-Rideau , comme autrefois 
Anet, ne révèlent tous leurs charmes que sous les gais rayons d’une 
matinée de printemps. Châteaux bâtis par l’amour et pour l’amour, 

(1) Cette monographie fait partie d’une série d’études que l’auteur sc 
propose de publier sous le titre de : Châteaux historiques de ta Loire . 

Bien que ce travail, par sa forme et ses côtés littéraires, sorte un peu du 
cadre ordinaire des mémoires publiés par la Société archéologique, la So- 
ciété n'en a pas moins cru devoir lui accorder droit d’asile dans ses Annah$, 
ce dont l’auteur lui témoigne ici sa reconnaissance. 
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improvisés sous le souffle ardent d’un beau prince de vingt ans, pour 
satisfaire la ruineuse fantaisie d’une maîtresse blâsée sur l’impos- 
sible, ils conservent, jusque dans leur décrépitude, quelque chose 
de la jeunesse de leurs auteurs. Ils ont, comme beaucoup de femmes 
galantes, le privilège de ne pas vieillir ou de vieillir tout à coup. 
Le temps les respecte jusqu'au jour où il les renverse : ils ont des 
ruines avant d’avoir des rides. C’est au mois de mai qu’il faut les 
voir, quand la nature, qui seule ne change pas, cache leurs blessures 
sous des feuillages et leur prête un peu de son éternelle jeunesse. 

Les esprits assez artistes pour chercher cet intime et sympathique 
accord des monuments et de la nature qui les entoure, ceux qui 
tiennent à voir chaque pays et chaque lieu célèbre, sous le jour et 
dans la saison où son caractère se dégage le mieux : la Russie sous 
la neige et l'Espagne pendant la canicule, ceux-là feront bien de 
visiter Chaumont par un beau jour d’été et sous les feux d’un ar- 
dent soleil. Ces tours robustes qui ont soutenu des sièges, ces tours 
si blanches encore après quatre siècles, doivent, pour produire tout 
leur effet, se détacher en vigueur sur le sombre azur d’un ciel de 
juillet. Ce coteau brûlant et escarpé qui a valu son nom au vieux 
château (1), ces grands bois qui l’encadrent, ce fleuve paresseux 
endormi à ses pieds, ont alors toute leur valeur. Aucun ton criard, 
aucun bruit d’hommes ou d’animaux ne dérange la majestueuse 
unité de ce beau spectacle. 

Assis sur la rive opposée, sur cette levée de la Loire qui re- 
monte à Louis-le-Débonnaire, le voyageur embrasse d’un coup 
d’œil un tableau à ravir un peintre, depuis la Loire qui clapotle 
à ses pieds, depuis les maisons blanches du petit village de 
Chaumont, qui s’allonge comme un boa au pied du château, 
pressé qu’il est entre le fleuve et la colline, depuis l’escalier de 
pierre qui déroule ses cent soixante marches aux flancs du co- 
teau, s’élargissant vers son sommet pour donner place à la petite 
église du bourg ainsi qu’à l’orme géant planté par Catherine de 

(I) Chaud mont, Calidus mons. Nous préférons cette étymologie à celle 
de Calvus mons. Mont chauve, que ne justifie pas suffisamment la nature 
du sol, lequel, bien que brûlé par le soleil, n’est point aride ni dénudé. 
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Médicis, jusqu’à la terrasse du château suspendue à deux cents 
pieds au-dessus de l’abîme, jusqu’aux contreforts sculptés de la 
chapelle où Georges d’Amboise rêvait la papauté, jusqu’aux gi- 
rouettes de la tour d’où la veuve de Henri II interrogeait les astres. 
A celte heure de midi où tout se lait dans la nature, le soleil qui 
change en paillettes d’or les sables du fleuve, qui détache des ai- 
grettes de rubis des vitraux rosés de la chapelle, projette sur le 
mur de la galerie qui termine la cour du château la silhouette des 
pilastres trapus qui la soutiennent, et prête un charme infini aux 
demi-ténèbres de cette galerie, et aux montées pleines d’une om- 
bre bienfaisante qu’il faut gravir pour y arriver. 


H. 


Ceux qui aiment à ménager les effets, à ne pas embrasser les 
monuments d’un seul coup d’œil, mais à leur laisser en quelque 
sorte le temps de se présenter eux-mêmes et de dévoiler successive- 
ment les traits divers de leur physionomie, ceux-là feront bien de 
négliger le rude escalier de pierre creusé dans le roc, et de préférer 
l’avenue verdoyante qui part de la route et conduit par une pente 
adoucie, quoique rude encore, jusqu’à la plate-forme où pose le 
château. Ils le verront ainsi surgir progressivement à travers les 
éclaircies d’un bouquet d’ormes centenaires appelé le Mail de la 
Reine . 

Abordé de ce côté, Chaumont se présente à angle et sc déploie 
en forme d’éventail. AT extrémité de chacune des branches de cet 
éventail se dressent deux grosses tours, et la base, qui a la forme 
d’un pan coupé, est gardée par deux tours un peu moindres entre 
lesquelles s’ouvre la porte d’entrée. 

Il résulte de cette disposition que le visiteur, de l’angle qu’occupe 
cette porte, peut embrasser d’un coup d’œil les quatre tours du châ- 
teau : il a à sa gauche celle d’Amboise, la plus haute et la mieux 
conservée ; à sa droite celle de Catherine de Médicis, dont les cré- 
neaux sont encore empreints de signes cabalistiques; devant lui 
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les deux tours du portail. Sur ces tours et sur les murs qui les réu- 
nissent, se déploie au tiers environ de l'élévation un cordon sculpté 
encadrant alternativement une montagne dont le sommet laisse 
échapper des flammes et deux C adossés, OC. Ces sculptures présen- 
tent un problème archéologique assez curieux. • 

Suivant Dernier (1), elles offrent simplement la devise de la 
maison d’Amboise, qui est, dit-il, un Montgibel avec des doubles C 
qui signifient Chaumont. Les flammes qui sortent du monticule se- 
raient alors une allusion au nom du château : Chaud mont ou Mont 
chaud. On sait combien les artistes de la renaissance affectionnaient 
ces sortes de rébus. 

Cette explication était trop simple pour satisfaire tout le monde. 
Oii a fouillé les recueils de devises ; on a interrogé le père Menes- 
trier et ses devanciers, et l'on a fini par conclure que les monti- 
cules de Chaumont n’étaient autre chose que l'emblème adopté 
par Catherine de Médicis après la mort de Henri II (2). Cet em- 
blème, que la reine, en signe d’un deuil plus fastueux que sincère, 
avait fait placer sur les tentures noires de ses appartements, repré- 
sentait une montagne de chaux vive sur laquelle tombait une pluie 
de larmes, avec la devise : 

Ardorem extinclâ testanlur vivere flammé. 

Son ardeur survit à sa flamme. 

« Par ainsi, dit Brantôme, nostre Reyne montroit son ardeur et 
« son affection par ses larmes, encore que sa flamme, qui estoit le 
« roy son mary, fut esteinte (3). » 

Pour notre part, nous repoussons celle ingénieuse interprétation, 
et nous nous en tenons à la vieille explication de Dernier; et cela, 
par deux raisons, dont la dernière au moins paraîtra concluante. 

D’abord, les sculptures qui dominent les monticules de Chau- 
mont sont bien des flammes, et non des larmes. 

(1) Histoire de Blois , I re partie, p. 98. 

(2) Voyez Notice sur Chaumont , par M. Dupré, nu tome V des Mémoires 
de la Société des Sciences et Lettres de Blois , p. 298. 

(5) Vies des Dames illustres , p. 39. 
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La devise adoptée par Catherine après la mort de son mari a été 
reproduite dans les Devises royales d’Adrien d’Amboise (I), qu’oir 
trouve à la suite de l’ouvrage de Claude Paradin. Dans cette devise, 
les larmes tombent du ciel sur la montagne de chaux, pareilles à 
de longues gouttes de pluie séparées par de larges intervalles : elles 
ressemblent à ces larmes d’argent qu’on voit sur les tentures de 
deuil. Dans la devise de Chaumont, au contraire, les flammes sor- 
tent de la montagne ; elles forment un foyer enveloppant le som- 
met du monticule, auquel elles adhèrent absolument, sans sépara- 
tion ni entre elles ni avec lui. 

L’autre raison est plus déterminante encore. La montagne en- 
flammée, avec son accompagnement (Je C adossés se retrouve sur la 
grande porte du château de Meillant dont nous aurons occasion de 
parler tout à l’heure, et qui ne fut jamais la propriété de Catherine 
de Médicis. Meillant, comme Chaumont, est l’œuvre du maréchal 
d'Amboise (2). 

Il demeure établi par là que le cordon sculpté sur les murs de 
Chaumont ne présente rien «autre chose que la devise de la maison 
d’Amboise. Les deux C s’appliquaient sans doute tout à la fois au 
nom du château et à celui du constructeur, Charles de Chaumont. 

Disons toutefois, pour être complets, qu'en certains endroits du 
château les deux C sont réunis dans un II, à la manière de ceux 
qu’on voil au Louvre, à Chambord, à Chenonceaux et sur le tom- 
beau de Henri 11. On sait que les deux C réunis aux jambages de 
l’H forment deux D, en sorte qu’on peut voir à volonté, dans le 
monogramme du roi, celui de Catherine ou celui de Diane de Poi- 
tiers, le chiffre de la femme légitime ou de la maltresse. Chaumont 
ayant appartenu à Catherine avant d’appartenir à sa rivale, qui n’eut 
jamais un bien vif attachement pour un domaine dont elle avait 
subi plutôt qu’accepté la propriété, nous supposons que c’est à la 
reine et non à la favorite qu’il faut attribuer ces doubles mono- 

(1) Page 37. 

(2) Voyez le dessin très-exact des ornements de 1a porte de la tour de 
Meillant dans le Magasin pittoresque , année t850, p. 106. L’article est de 
M. Quiclierat. 
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grammes. Mais nous supposons aussi que Diane, devenue un peu 
à contre-cœur châtelaine de Chaumont, aura respecté les doubles C 
encadres dans l’H, lesquels pouvaient à la rigueur présenter son 
initiale aussi bien que celle de son ennemie, et se sera contentée, 
pour marquer sa possession, d’empreindre les créneaux des carquois 
et des cors de chasse qui étaient ses emblèmes et qu’on y voit en- 
core en grand nombre. 

Les fossés d’enceinte, aujourd’hui comblés en grande partie et 
remplacés par une pelouse fleurie, ôtent un peu de caractère au 
lourd pont-levis et à la herse qui défendent l'entrée du château. 11 
faut s’arrêter sur ce pont-levis pour examiner les détails de l’épaisse 
porte de chêne où sont sculptés les douze apôtres et le médaillon 
de pierre qui décore le porche. Ce médaillon, qu’on vient de restau- 
rer, présente une exception remarquable à la règle généralement 
suivie aux XIV e et XV e siècles, où il était d’usage de sculpter au- 
dessus de la porte principale les armoiries de la famille â laquelle 
le château appartenait, et quelquefois la statue de son constructeur. 
On y voit, encadrées par de délicats ornements, les lettres initiales 
de Louis Xli et d’Anne de Bretagne, seconde épouse de ce prince : 
L sur un semé de fleurs de lis et l’À au milieu des hermines de 
Bretagne. À la hauteur de ce médaillon, des armoiries sont incrus- 
tées sur les tours qui gardent le porche : sur celle de droite sont 
les armes de Georges d’Amboise surmontées du chapeau de cardi- 
nal ; sur la tour de gauche celles de son neveu Charles de Chau- 
mont, amiral et grand-maître de France, lequel avait pour armes 
un pallé d’or et de gueules de six pièces, et pour supports deux 
sauvages nus, une masse ou un glaive à la main. C’est à ce dernier 
sans doute qu’il faut attribuer toutes ces sculptures. Elles ne peu- 
vent être l’œuvre du cardinal d’Amboise qui, bien que né à Chau- 
mont, ne fut jamais propriétaire de ce château. Mais il est présu- 
mable que Louis XII, à son retour de Nantes, où il venait d’épouser la 
veuve de Charles VIII, s’est arrêté à Chaumont en compagnie de sa' 
nouvelle épouse et de son ministre, et que le maréchal de Chau- 
mont, pour faire honneur à son oncle et au couple royal, a fait 
sculpter sur le porche et sur les tours ce médaillon et ces armoiries, 
qui remonteraient alors à l’année 1499. 
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III. 


On franchit le pont-levis et le porche; on laisse à sa gauche une 
galerie peinte pleine d'une ombre lumineuse, et Ton se trouve dans 
une cour d'honneur, vaste quadrilatère dont trois côtés sont entou- 
rés de corps-de-logis et dont le quatrième ouvre sur l'immensité. 
Ce quatrième côté était jadis, comme les trois autres, clos de bâti- 
ments et flanqué de deux tours qui commandaient la Loire. Ces 
constructions furent abattues, il y a quelque cent ans, par un con- 
seiller au parlement de Paris qui se nommait Bertin de Yaugien, et 
qui se trouvait alors propriétaire du château. Cet homme fit là, 
sans s'en douter probablement, une chose intelligente : une fois par 
hasard le vandalisme eut du goût. 

Appuyé sur la grille de fer qui a remplacé ce quatrième corps- 
de-logis, le visiteur embrasse un horizon immense, un paysage 
<c fait à souhait pour le plaisir des yeux. » Au premier plan, des 
terrasses chargées de fleurs; un peu plus bas, à travers les arbres 
rabougris poussés entre les fentes du rocher, les toits aigus et sy- 
métriques du petit village de Chaumont; derrière ce village, la 
Loire ; derrière la Loire, le petit hameau d’Escures ; plus loin, le 
chemin de fer dont les bandes noires et ennuyeuses s'allongent sur 
leur lit de sable ; au fond du tableau, l’église du gros bourg d'On- 
zain et les ruines du vieux château où Vqltaire écrivit la Pucelle (1). 
Il n’y a pas de monuments, si féeriques qu'on les suppose, qui ne 
fussent écrasés par un pareil cadre. Aussi Chaumont perd-il à 
être vu de près, du haut de ce balcon magique d'où l'œuvre divine 
se montre avec une splendeur faite pour effacer les plus belles con- 
ceptions de l'homme. 

Il n'y a de vraiment remarquable dans ce vaste parallélogramme 
de pierre que la galerie qui en occupe le fond, et qui rappelle celle 
qu'on admire au château de Blois, dans la partie bâtie par Louis XII. 


(1) Le château d’Onzain, dont il uc reste plus que de larges fossés rem- 
plis d'une eau verdâtre, appartenait alors au comte de V »mx. 
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Elle est composée d'arcades à jour formées de piliers carrés et 
trapus que couronnent d’élégants chapiteaux. Le balcon en saillie 
qui coupe l’angle du porche et les contre-forts sculptés qui soutien- 
nent le grand escalier présentent aussi de gracieux détails. La ga- 
lerie, le balcon et l’escalier ont été récemment restaurés par K. de 
la Morandière, disciple intelligent de M. Duban. C’est lui aussi qui 
a restitué les sculptures et les armoiries jdu porche, et décoré le 
pignon du corps-de-logis opposé à la chapelle de deux jolies tou- 
relles en encorbellement qui font, vues de la Loire, le plus char- 
mant effet. 

L’honneur et le mérite de ces heureuses restaurations appartien- 
nent pour partie àM. le comte d’Aramonqui les avait commandées. 
Ce dernier inailre de Chaumont, homme de goût et de cœur, est 
mort avant d’avoir vu terminer ce travail ; il est mort au milieu des 
reliques précieuses et des curiosités archéologiques qu’il était par- 
venu à rassembler à Chaumont, dans celte sombre salle qu’il habi- 
tait, au premier étage de la tour de Catherine de Médicis, derrière 
la chambre à coucher de celle reine. La veuve de M. d’Aramon a 
continué son œuvre, aidée du goût et des lumières de son second 
mari, M. le vicomte Walsh, écrivain dont la plume fut longtemps 
une des armes du parti légitimiste. 

C’est au premier étage du château, dans le corps-de-logis qui se 
lie à la chapelle, que M. et M® # d’Aramon ont établi ce curieux 
musée, image réduite de celui de Cluny. On y arrive par le bel es- 
calier de pierre qui ouvre sous la galerie du rez-de-chaussée, et l’on 
entre d’abord dans une antichambre pleine de peintures dont bon 
nombre ont le tort d’être d’une époque bien postérieure à l’édifice. 
Les portraits de Diane de Poitiers et du cardinal d’Amboise sont là 
tout à fait à leur place ; mais ils doivent grandement s’étonner de 
faire pendant à ceux de Franklin et de Washington, placés là sans 
doute en souvenir du long séjour que fit en Amérique M. Leray fils, 
l’un des derniers possesseurs de Chaumont. 

Une petite porte brune, à peine visible dans un angle de celte 
antichambre, donne accès à une tourelle où le fils aîné de M. d’A- 
ramon s’est fait un réduit mélancolique et plein d’un charme triste. 
Tout y retrace le deuil du maître et du père que ce château et ce fils 
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ont perdu. La lumière y arrive tamisée par une gaze noire ; des 
portuisanes dressées sur le sol soutiennent le baldaquin d'un lit 
d'où tombent des rideaux de velours noir. Tous les autres acces- 
soires de l'ameublement ont le même cachet sévère. Des tables et 
des bahuts de vieux chêne supportent des émaux, des faïences, des 
manuscrits sur vélin, des écriloires du XVI e siècle. Si l'ombre de 
M. d’Aramon se promène la nuit dans ces longues salles, elle doit 
s'arrêter avec complaisance dans cette cellule, monument de science 
archéologique et de piété filiale. 

La grande salle qui suit l'antichambre n’offre de vraiment remar- 
quable qu'un long coffre de bois sculpté adossé à la muraille, et une 
niche autour de laquelle on a reproduit le nom ou le blason de tous 
les seigneurs de Chaumont, depuis le comte de Blois, Kudes I er , qui 
vivait à la fin du X e siècle et qui, par conséquent, n’avait pas d’ar- 
moiries, jusqu'au vicomte Walsh, qui a pour armes trois fers de 
lance. 

Une portière se soulève : on est dans la chambre à coucher de 
Catherine de Médicis. Ici, la restauration est heureuse et assez com- 
plète. Voici le lit de l’ambitieuse Florentine, lit à colonnes torses 
dont le chevet sculpté supporte une couronne royale : d’un côté le 
prie-dieu de la reine et ses Heures ouvertes ; de l’autre sa toilette 
avec ses boites à opiat : tout cela encadré dans des tapisseries de 
haute lisse qui donnent à celle chambre le caractère sombre et un 
peu sinistre qui lui convient. Ces curieuses tapisseries ont certaine- 
ment été laites exprès pour Chaumont, puisqu'on voit le château 
reproduit dans un de leurs panneaux. Nous supposons qu'elles re- 
montent à Charles d'Amboise, qui rebâtit Chaumont vers la fin du 
règne de Louis XI, ou tout au moins à son fils, le maréchal dé 
Chaumont, ami et compagnon de Louis XII. 

Catherine a possédé Chaumont pendant neuf ans, fde 1550 à 1559, 
c'est-à-dire pendant presque tout le règne de son mari. C’est la pé- 
riode difficile et humiliée de sa vie, celle de sa lutte avec le conné- 
table de Montmorency et Diane de Poitiers. Le curieux bahut qu’on 
admire dans celle chambre a dû receler dans ses innombrables ti- 
roirs bien des secrets d’Élat, bien des pièges déjoués ou préparés, 
bien des projets redoutables. Celte chambre où Catherine a pio- 

>IKM . IV. 17 
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mené ses ennuis de reine et de femme outragée avait pour elle un 
avantage inappréciable. Elle avait là sous la main ses deux guides, 
ses deux consolateurs ordinaires , l'astrologie et la religion. Par 
cette porte, elle pénétrait dans la tour où, en compagnie de Rug- 
gieri, elle dressait des horoscopes; par celle autre, elle entrait de 
plain-pied dans la tribune de la chapelle. 

Celle jolie chapelle forme avec la tour sa voisine un contraste 
saisissant. Autant la chambre de la tour est sourde, froide, muette, 
sinistrement éclairée par une seule fenêtre percée dans des murs de 
dix pieds d'épaisseur, autant la chapelle est élégante, coquette et 
souriante. Des vitraux à vives couleurs versent abondamment une 
lumière rosée sur les dalles du chœur, dalles de faïence blanche 
semées de croix bleues d’un effet charmant. De jolis bas-reliefs en 
chêne sur fond d'or forment le soubassement de l’autel. Une haute 
et belle chaise de chêne sculpté et blasonné, qu’on dit être celle de 
Georges d’Amboise, se dresse près du sanctuaire. Le chapeau rouge 
du cardinal, attaché à la voûte, pend au-dessus de ce fauteuil. 

Cette chapelle termine heureusement l’édifice. Les appartements 
qui la précèdent ont vu passer bien des maîtres; ils ont reçu grand 
nombre d’hôtes célèbres; ils rappellent bien des perfidies, des luttes, 
des existences illustres et malheureuses. A la suite de tout ce tu- 
multe de souvenirs glorieux ou flétris, l’esprit, comme las yeux, se 
repose agréablement dans ce sanctuaire si souriant et si calme. Il 
arrive à Dieu par une loi de contraste insensible et naturelle, comme 
au seul maître qui n’ait pas changé dans celte demeure, comme 
au seul hôte qui n’y ait jamais laissé que bon souvenir et consolation. 


IV. 


Le château de Chaumont, tel qu’il nous est parvenu, est unir 
construction du XV® siècle. Il fut élevé par Charles d’Amboise sur 
les ruines d’une forteresse plus ancienne, rasée par ordre de 
Louis XI, construite elle-même vers 1152 sur les débris d’un châ- 
teau for t détruit par Thibault IV, comte de Blois et de Champagne. 
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La première, la plus ancienne en date de ces constructions, avait 
été bâtie, vers 980, par le comte de Blois, Eudes I", fils aîné du cé- 
lèbre Thibault-le-Tricheur. Eudes II, son frère et son successeur, 
concéda, en l’an 1016, la terre de Chaumont â Gilduin, seigneur 
do Pontlevoy, pour le dédommager de celle de Saumur que Gilduin 
tenait à fief et que venait de lui enlever le comte d’Anjou, Foulques 
Xcrra, ce terrible faucon noir qui fut l’aïeul de HichardCœur-dc- 
Lion. Chaumont, situé aux confins du Bîaisois, était un rempart 
naturel contre les excursions des comtes d’Anjou qui possédaient, â 
six lieues de là, le château d’Amboise. C’est ce Gilduin qui fonda la 
célèbre abbaye de Pontlevoy. Il avait reçu Chaumont pour lui et 
ses hoirs à perpétuité, â condition de le tenir en foi et hommage 
du comté de Blois. Un de ses successeurs, Sulpice II, eut la témé- 
rité de refuser cet hommage au comte Thibault IV (1), maître de 
la Champagne, du Blaisois et du pays Chartrain, et l'un des plus 
puissants barons de la féodalité française. Sulpice, bien que fort 
inférieur en puissance, n’était pas pourtant un adversaire à dédai- 
gner. Par son aïeule Denise, petite-fille de Gilduin de Saumur, il 
possédait Pontlevoy et Chaumont ; par son père Hugues I er , la terre 
et le château d’Amboise. Aussi l’histoire de Chaumont et celle 
d’Amboise se confond-elle pendant toute cette période. Vaincu par 
le comte de Blois au combat de la Motte-Mindray (entre Chaumont 
et Vallière :, Sulpice II fut fait prisonnier avec ses enfants, et conduit 
dans les cachots du donjon de Châteaudun. Les tortures qu’il y 
subit donnent une idée de la férocité des hauts barons du XI e siè- 
cle. Le comte de Blois, croyant avoir bon marché dun château 
privé de son maître, était venu mettre le siège devant Chaumont. 
Vigoureusement repoussé, il se vengea de son impuissance sur son 
vassal prisonnier. Le malheureux comte de Chaumont fut appliqué 
à la calasta , supplice que les Espagnols, si savants dans l’art de la 
torture, renouvelèrent depuis pour le dernier des Incas. Le patient 
était étendu sur un lit de fer au-dessus d’un brasier, de telle façon 


(1) C’est en effet à Thibault IV, suivant Berui<*r, que Sulpice refusa cet 
hommage La version du spicilége de Dom d’Achcry ; Chronique du XII « 
siècle , in-l°, tome III) est différente, et fa t refuser l'hommage à Thibault V. 
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qu’il brûlât longtemps à petit feu avant de mourir (1 ). Celle torture, 
plusieurs fois renouvelée, ne put vaincre les résistances du vieux 
chevalier : il mourut sans avoir cédé son fief. Son fils, Hugues Ii, 
captif avec lui, n’eut pas la même fermeté; il racheta sa liberté au 
prix de son domaine. Thibault IV, maître enfin de Chaumont, en fit 
aussitôt commencer la démolition. 

L’Anjou et la Touraine appartenaient alors aux Anglais. Henri 11, 
maître de ces belles provinces, se trouvait le prince le plus puis- 
sant de l’Europe. Il les devait, ainsi que le Maine, à son père Geof- 
froy-le-Bel ; il devait à sa mère, la princesse Mathilde, l’Angleterre 
et la Normandie; il tenait enfin la Guyenne et le Poitou de sa 
femme Eléonore, que Louis-le-Jeune avait répudiée. 

Un si puissant monarque était pour les comtes de Dlois un redou- 
table voisin. Thibault V, comprenant la faute que son père avait 
faite en ruinant Chaumont, s’étail hâté, aussitôt après la mort de 
ce dernier (H 52), de abêtir sur un plan formidable ce boulevard 
naturel contre les invasions de l’Anglais. 

Ce comte de Blois, longtemps allié de Henri II dont il était le 
proche parent, avait fait d'inutiles efiorts pour obtenir la main de 
la reine Éléonore, à qui son divorce venait de rendre l’Aquitaine. 
Après le concile de Beaugency qui prononça la nullité du mariage 
de Louis VII et d’Éléonore, la princesse répudiée reçut une fas- 
tueuse hospitalité dans le château de Blois. Thibault V ignorait 
qu’Éléonore était depuis longtemps en relations avec Henri Planta- 
genet qui, de loin, avait dirigé sa conduite et mené l’affaire du 
divorce. Irrité du peu de succès de ses avances, il passa subite- 
ment des supplications aux menaces : Éléonore apprit un malin 
qu’elle devait se considérer comme prisonnière au château de Blois, 
et que son geôlier était résolu à employer la force pour devenir son 
époux. Elle s’enfuit pendant la nuit ; mais, arrivée aux confins de 
la Touraine, elle y trouva un danger tout semblable à celui qu’elle 
fuyait. Un jeune homme de dix-huit ans, Geoffroy d’Anjou, frère du 
futur Henri II, l’attendait, embusqué au port de Piles, sur la 
Loire, bien décidé à s’approprier la proie que Thibault laissait 

(I) SpicilégO de Dotu d’Aciiehy, p. 285. 
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échapper. La réputation de l’ex-reine de Fi ance et scs scandaleuses 
aventures pendant la croisade (1) justifiaient, non moins que les 
mœurs du temps , ces procédés peu chevaleresques. Éléonore , 
avertie à temps, se déguisa et changea de roule. Pour mettre fin à 
celle poursuite de rivaux peu scrupuleux, elle se hâta, dès son ar- 
rivée à Poitiers, d'épouser le jeune Henri II, dont elle eût pu être la 
mère. < Henri, dit Voltaire, crut pouvoir sans honte épouser une 
« femme galante qui lui donnait la Guienne et le Poitou. » 

Cette union mettait en effet entre les mains du chef de la maison 
d’Anjou toute la Gaule occidentale, de l’embouchure de la Somme 
à celle de l’Âdour. Henri, dès le lendemain de son mariage, eut 
autant d’ennemis qu’il avait eu de rivaux. Leroi de France, comme 
son suzerain, lui avait défendu de le contracter Le comte de Blois 
et le jeune Geoffroy d’Anjou s’allièrent pour l’en punir : ils offrirent 
leur appui au roi de France. Louis VII, mari débonnaire et impuis- 
sant, mais cœur loyal, avait cru devoir rendre la dot en répudiant 
la femme. Faute honorable, mais ruineuse pour la France ! Les 
deux amants dédaignés firent cause commune avec ce mari trompé. 
Thibault, déjà si puissant par lui-même, appela dans celte coalition 
ses deux frères, Henri et Étienne, comtes de Champagne et de San- 
ccrre, et envahit la Normandie, où Louis VII vint le rejoindre. Mais 
il fut battu par les troupes anglaises au passage de l’Andelle, et 
Henri, reprenant l’offensive, envahit la Touraine, marcha sur Am- 
boise et s’empara de Chaumont, où il mit garnison. Le roi de France 
et ses alliés furent contraints d’accepter une trêve, dont Henri avait 
grand besoin pour pacifier l’Angleterre que lui disputait son frère 
Étienne. 

Henri II, forcé de quitter la France, voulut laisser aux portes de 
la Touraine un gardien fidèle qui surveillât les actes du comte de 
Blois. Il ne crut pas pouvoir en trouver un meilleur que le fils de 
ce Sulpice, que Thibault IV avait fait périr dans la forteresse de 
Châteaudun. Il lui rendit Amboise et Chaumont, pour lesquels le 
nouveau maître prêta foi et hommage au roi d’Angleterre. 

Hugues II, ainsi rentré dans le domaine de ses ancêtres, garda 


J) <>n 1’amisail d’avoir ou dc> tolaiions intimo a\cc un jeune SSrrasiti. 
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fidèlement la foi qu'il avait jurée au jeune époux d’Éiéonore. Il le 
reçut plus d’une fois à Chaumont, et notamment dans une circons- 
tance remarquable dont nous parlerons tout à l’heure. Henri II 
s’étant réconcilié en 1 1 59 avec la maison de Blois-Champagne, le 
fils de Hugues, Sulpice 111, épousa la fille du comte de Blois, 
Thibault V, et de ce mariage naquit une fille, morte sans postérité. 
La seigneurie de Chaumont et celle d’Amboise passèrent alors à un 
neveu de Sulpice III, nommé Jean de Berrie. Les deux fiefs se di- 
visèrent après la mort du fils de Jean’de Berrie, et le petit-fils de 
ce dernier, Hugues I* r , commença la branche cadette d’Amboise, 
cette branche de Chaumont qui devait briller d’un si vif éclat sous 
Louis XII (1). 

C’est pendant que le fils de Sulpice, Hugues II, était propriétaire 
de Chaumont, qu’eut lieu dans cette forteresse une entrevue entre 
Henri II et Thomas Becket, entrevue que M. Augustin Thierry a 
racontée dans le III* volume de son Histoire de lu conquête d’An- 
gleterre (2). 

L’illustre historien a commis dans ce récit plusieurs erreurs qu’il 
est d’autant plus intéressant de relever, qu’émanant d’un écrivain 
consciencieux et d’ordinaire si exact, elles sont généralement ad- 
mises sans discussioh et arrivent par là à prendre droit de cité dans 
l’histoire. C’est ainsi qu’elles ont été reproduites aveuglement par 
M. Dupré, bibliothécaire de Blois, et par M. le vicomte Walsb, 
qui tous deux ont écrit une courte^notice sur le château de Chau- 
mont. 

Voici le récit de M. Thierry: 

« L’archevêque sollicita une seconde entrevue,... et le rendez- 

< vous eut lieu à Chaumont, près d’Amboise, sous les auspices du 

< comte de Blois. Il n’y eut, cette fois, que de la froideur dans les 

< manières de Henri II, et les gens de sa suite affectèrent de ne 
* pas regarder l’archevêque. La messe qu’on célébra dans la cha- 


(1) Après la mort de Hugues, premier de son nom dans la branche de 
Cliaumont-Amboise, le château de Chaumont échut à Jean III, son fils, qui 
le transmit à Hugues II. Ce dernier eut pour fils Hugues III, père de Pierre 
d’Àmboise. 

(2) Page 192 de la ô n,r édit. 
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f pelle royale fut une messe de l’office des moiis; elle avait été 
c choisie exprès, parce que, selon cet office, les assistants ne s’of- 
<r fraient point mutuellement le baiser de paix à l’évangile. L’ar- 
« chevêque et le roi, avant de se quitter, firent quelque temps 
« route ensemble, et se chargèrent, à l’envi, de propos amers et 
« de reproches. Au moment de la séparation, Thomas fixa les yeux 
€ sur Henri d’une manière expressive, et lui dit avec une sorte de 
« solennité : < Je crois bien que je ne vous reverrai plus. — Me 
« prenez-vous donc pour un traître? » répliqua vivement le roi, qui 
« devina le sens de ces paroles. L’archevêque s'inclina et partit. > 

Ce dramatique récit contient plusieurs erreurs. 

L’entrevue dont M. Augustin Thierry raconte ici les particularités 
n’eut pas lieu à Chaumont, mais à Amboise. 

Les détails de celle qui eut lieu à Chaumont sont tout différents. 

Enfin, rien n’indique que le comte de Blois fut présent à Chau- 
mont quand Henri II et Thomas Becket s’y rencontrèrent. 

La preuve que l’entrevue racontée par M. Thierry eut lieu à 
Amboise résulte du récit d’un écrivain anglais, Benoît, abbé de 
Peterboroug, dont la chronique a été reproduite au tome XIII des 
Historiens des Gaules (p. 2'i/j). Cette chronique précise la date de 
cette rencontre, qui eut lieu en 1170, le U décidés d’octobre, circa 
festum sancli Dyontsti. Les détails dans lesquels entre M. Thierry, 
et qu’il applique à tort à l’entrevue de Chaumont, sont empruntés 
à la vie de saint Thomas de Canlorbéry, rédigée par quatre compa- 
gnons de son exil, et qui, à cause de cette quadruple collaboration, 
est appelée : Vita quadripartita. Celui des quatre narrateurs qui 
tient la plume en cet endroit est Héribert de Bosaham. 

Il raconte que l’archevêque ayant appris que le roi d'Angleterre 
et le comte de Blois devaient se rencontrer dans un lieu près de 
Tours (à Amboise, selon l’abbé Benoît;, vint à Tours la veille du 
jour fixé pour cette entrevue. Henri II le reçut très-froidement. Le 
lendemain de son arrivée, le monarque fit célébrer dans la chapelle 
royale une messe pour les morts, craignant que si l’archevêque as- 
sistait à un office ordinaire, il ne lui offrît, pendant la messe, le baiser 
de paix, ce qu’il n’eût pas été chrétien au roi de refuser : Quod ibi 
neyare non essrt Christiani, srd plnnr inimiri Christi. La messe ter- 
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minée, le roi parlit pour Amboise. L'archevêque le rejoignit en 
route. C’est en se dirigeant vers ce château (et non après l'avoir 
quitté} qu'ils se chargèrent à l’envi de reproches pleins d’amertume. 
L’archevêque somma le roi, avec autant d’aigreur que d’insistance, 
de tenir la promesse qu’il lui avait faite solennellement, touchant la 
restitution des biens de l’Église de Cantorbéry. Les esprits s’animè- 
rent : il fallut que le comte Thibault et les autres assistants s’inter- 
posassent. De guerre lasse, le roi s'engagea de nouveau à faire 
opérer la restitution ; mais il y mit pour condition que l’archevêque 
reprendrait préalablement le chemin de son église, voulant d’abord, 
disait-il, savoir comment il se comporterait dans le royaume. 

Ce récit, comme on le voit, diffère assez notablement de celui de 
M. Thierry, et les différences ont d’autant plus le droit de surpren- 
dre, que l’illustre écrivain a pris soin de relater en note le volume 
et la page des Historiens des Gaules auxquels nous empruntons nous- 
mêmes notre version (1). 

C'est peu de jours après cette entrevue d’Amboise qu’eut lieu 
celle de Chaumont. C’était la troisième depuis moins de trois mois. 
La première, celle dont toutes les histoires de France ont conservé 
le récit, avait eu lieu le 22 juillet précédent dans le congrès solen- 
nel tenu près de La Ferté- Bernard, pour la double pacification de 
Thomas Becket avec Henri II et de ce dernier avec Louis VU. Dans 
ce congrès, avaient été faites par le roi d’Angleterre les solennelles 
promesses touchant la restitution des biens confisqués sur l’arche- 
vêque et sur ses partisans, dont Becket, lors du colloque d’Amboise, 
réclamait l’exécution avec tant d’insistance et d’aigreur. 

A Chaumont, les choses se passèrent plus pacifiquement. Ayant 
appris que Henri était dans ce château, le prélat, dit Héribert de 
Bosaham (2), vint l’y trouver, non dans le but de rien réclamer ni 
exiger de lui, mais uniquement pour le voir, et tâcher, avec l’aide 
de Dieu, de renouer l’ancienne intimité qui avait existé entre eux 


(I) Tome XII, |>« 464. Cest par une erreur d’impression, sam, doute, 
f|ue dans l’histoire d’Augustin Thierry on lit au bas de la page : tome XVI. 
Il n’y a rien de pareil à la page 404 du tome XVI des Historiens des (imites 
(2} Hist. des (imites, t. XIV, p. 4H5. 
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Le roi reçut l'archevêque avec convenance et même avec affection. 
Au milieu de propos familiers et même enjoués, il laissa échapper 
ces mots : < 0 Thomas ! pourquoi ne pas faire ma volonté ? Je le re- 
< mettrais l’administration de mon royaume. Quidvoluntatemmeam 
€ non facis? Et certe omnia traderem in manu* tuas . » En rappor- 
tant ce propos à maître Héribert de Bosaham, l'archevêque ajouta : 
« Pendant que le roi me parlait ainsi, je me rappelais cette parole 
€ de l’Évangile : Je te donnerai tout cela si tu te prosternes devant 
« moi pour m’adorer. Hœc omnia tibi dabo, si codons adoraveris 
« me. » 

Le lendemain, l’archevêque prit congé du roi, qu’il ne devait plus 
revoir, et, plein de noirs pressentiments, il s’embarqua pour l’An- 
gleterre. L’entrevue de Chaumont dans laquelle les deux adver- 
saires avaient manifesté, comme on l’a pu voir, l’un l’hésitation, pleine 
d’un repentir anticipé, qui relient un moment le malfaiteur sur le 
penchant de son crime , l’autre l’indomptable fierlé de son carac- 
tère, cette entreviie, disons-nous, ne précéda que de six semaines 
la catastrophe dont l’Église de Cuntorbéry fut le théâtre. 


V. 


Il faut franchir quatre générations et arriver à Pierre d’Amboise 
pour voir le développement de cette illustre famille, qui fut, dans les 
arts aussi bien que dans la guerre et dans la diplomatie, l'honneur 
du XV" siècle. Pierre d’Amboise donna le jour à dix-sept enfants, 
dont trois furent de grands hommes et tous les autres des personnes 
de l’esprit le plus distingué. Il n’est aucun d'eux, a dit un écrivain, 
qui n’ait possédé, non pas seulement le goût, mais la passion des 
beaux-arts, et !e nombre des monuments auxquels leur nom de- 
meure attaché est si considérable, qu’on pourrait, par dessus tous 
leurs contemporains, les appeler les propagateurs delà renaissance. 

Pierre d’Amboise, seigneur de Chaumont, de Meillanl, de Sagone 
et de Bussy, fut conseiller et chambellan de Charles VII. Il prit 
part à tous les grands faits d’armes de ce règne : il faisait partie îles 
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illustres capitaines qui délivrèrent Orléans en compagnie de la 
Pucellc , qui défirent Talbot dans les plaines de Patay, et menèrent 
le Dauphin au sacre de Reims. 

A la mort de Charles VII, le seigneur de Chaumont entra dans 
celle ligue de grands feudalaires qui, mécontents des tendances ab- 
solues de Louis XI, couvrirent leurs griefs particuliers du prétexte 
du bien public, l'éternel prétexte de tous les révoltés. 

Bon nombre des serviteurs du roi Charles, qui vivaient dans 
la disgrâce de Louis XI, le duc d’ Alençon, le comte de Dunois, 
le maréchal de Lohéac, s'étaient réfugiés à la cour du duc de 
Bretagne, François II. Chaumont, poussé par son beau-père, 
Jean de Beuil, entra dans la coalition qui mit à sa tète le jeune duc 
de Berry, frère du roi. C'est cette guerre, dont le but caché était le 
partage féodal de la France, qui fut appelée la guerre du bien public. 
Chaumont fit partie de l'armée que le duc de Bretagne mena en 1465 
au secours du comte de Charolais, Charles-le-Téméraire, qui en- 
vahissait Paris. Il rejoignit le Téméraire le lendemain de la bataille 
de Montlhéri, bataille dont le roi de France et le Bourguignon 
s'attribuèrent l'honneur. Le honteux traité de Conflans, par lequel 
Louis XI acheta la paix, attribua la Normandie au jeune Charles, 
frère du roi, et distribua aux seigneurs coalisés des honneurs et 
des avantages auxquels Pierre d'Amboise eut part ; son beau-père, 
le sire de Beuil, fut nommé amiral. Ces honneurs et ces dignités ne 
durèrent que le temps qu'il fallut au comte de Charolais pour ren- 
trer en Flandre, où l'appelait la révolte des Liégeois. Louis XI mar- 
cha aussitôt sur la Normandie, qu'il reprit, eut l'art de jeter la 
division entre son frère et le duc de Bretagne, fit sa paix avec tous 
ceux qui prirent parti pour ce dernier, mais jura de ne jamais par- 
donner aux gens qui conseillaient le duc de Berry, et notamment aux 
sires de Beuil, de Harcourt, de Daillon et de Chaumont. 

Il tint son serment en ce qui concernait ce dernier. Dès la fin de 
l'année i 465, il ordonna que la place de Chaumont-sur- Loire fût 
brûlée cl rasée, et que pas une pierre ne restât debout. 

C'est ainsi que disparut le second château de Chaumont. Les 
traces de cette sauvage exécution sont encore visibles autour du 
manoir actuel . Par ci par là, dans quelques plis de terrain qu’en- 
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valussent les ronces et les bruyères, se dressent quelques vieux pans 
de murs rongés par la mousse, quelques contre-forts qui portent 
encore la trace rougeâtre de l'incendie qui les a dévorés. C'est tout 
ce qui reste de l’ancien château bâti par Thibault V sur les ruines 
des premières constructions détruites par son père. 


VI. 


Il paraît que Pierre d’Amboise rentra en grâce auprès de Louis XI, 
car on le trouve, en 1662, ambassadeur à Rome avec le cardinal 
d’Arras. Mais il ne rebâtit pas Chaumont. Il passa le reste de ses 
jours dans sa terre de Meillant, en Berry, château que lui avait ap- 
porté en dot sa femme Anne de Beuil. C’est lui qui commença la 
restauration de cet ancien manoir des comtes de Sancerre, restau- 
ration qu’acheva son petit-fils, Charles d’Amboise, et qui fit de ce 
château, bâti au fond d un pays perdu, l’une des plus belles cons- 
tructions de la première période de la renaissance. Pierre d’Amboise 
mourut le 28 juin 1673, laissant, comme nous l’avons dit, dix-sept 
enfants destinés à répandre sur son nom et sur sa race un éclat 
immortel. 

Le neuvième et le plus illustre de ses fils, celui qui devait être le 
cardinal d’Amboise, était né à Chaumont en 1660. L’atné, qui avait 
nom Charles, succéda au domaine patrimonial. Ce fut, au dire de 
Comines, un très-vaillant homme, sage et diligent, aussi prudent 
dans le combat qu’habile dans le conseil (I). Après la mort mysté- 
rieuse de Charles-le-Téméraire devant Nancy, le sire d’Amboise fut 
chargé d’appuyer par les armes les prétentions de Louis XI sur la 
Bourgogne. En compagnie du prince d’Orange et du sire de Craon, 
il arriva suivi de sept cents lances devant Dijon, où les Étals délibé- 
raient. La mort du duc trouvait encore beaucoup d’incrédules : le 
menu peuple surtout refusait d’y croire. Amboise, devant les Étals, 
jura sur son honneur que le duc Charles avait réellement péri de- 


(II Comisks liv. vi, rli. I 
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vanl Nancy, assassiné par l’Italien Campo-Basso, que son corps, 
retrouvé dans l’eau, avait été reconnu par ses serviteurs, publique- 
ment enseveli, et inhumé dans l’église Saint-Georges de Nancy. Les 
esprits sages finirent par ajouter foi à cette nouvelle. Mais, de ce 
que le duc fût mort, il n’en résultait pas que le roi de France dût 
hériter de son apanage. La coutumé de Bourgogne admettait les 
filles à succéder au fief. Amboise nia énergiquement les droits de 
Marie de Bourgogne, fille unique de Charles-le-Téméraire, et sou- 
tint que le fief était masculin en vertu d’une ordonnance de Char- 
les V. Louis XI, pour appuyer celte thèse, lui adjoignit Louis d’Am- 
boise, évêque d’AIbi, son frère, dans les lumières duquel le roi avàit 
grande confiance. Les deux frères, aidés de trois conseillers au par- 
lement de Paris, négocièrent avec les Étals les conditions de la 
soumission du duché de Bourgogne. 

En récompense de cet éminent service, Louis XI accorda au 
guerrier diplomate le comté de Brienne, et lui donna des sommes 
considérables pour la réédification de son château de Chaumont. Le 
P. Anselme, dans son Histoire généalogique et chronologique de la 
maison royale de France (1), cite plusieurs quittances des sommes 
payées par le roi pour la réparation et reconstruction du châtcl et 
place de Chaumont. Le souffle italien n’animait pas encore l’archi- 
tecture. Chaumont fut rebâti sur le plan des grandes habitations 
féodales, plan qui du XII e au XV e siècle est resté à peu près le 
même. Charles d’Àmboise lui conserva la forme d’un rectangle 
flanqué de tours ; mais, contrairement à l’usage, la tour principale, 
celle qu’on appelait le donjon, ne fut pas placée au centre. C’était 
sur le donjon que le seigneur plantait son étendard, ce qui plus 
tard donna naissance aux girouettes. L’architecte assigna ce rôle 
important à la tour de l’ouest, celle qui a retenu le nom de tour 
d’Amboise, bien que celte tour, qui donne immédiatement sur la 
campagne, ne fût que médiocrement défendue. Mais, en 1475, les 
seigneurs féodaux, courbés sous la main ferme et absolue de Louis XI, 
n’étaient plus guère en état de s’assiéger entre eux, et encore moins 
de lutter contre l’autorité royale. Chaumont, tel que le reconstruisit 


(I) Tome vu, p. 125. 
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Charles d’Amboise, eût difficilement soutenu un siège. Du reste, 
peu d’ornements et de recherches de détails. Le corps-de-logis, 
aujourd’hui détruit, et qui dominait la Loire, présentait seul quel- 
ques ornements du genre gothique fleuri. La jolie galerie qui forme 
le fond de la cour est, ainsi que l’escalier, postérieure de près d’un 
demi-siècle aux constructions de Charles d’Amboise. Elle est l’œu- 
vre de son fils, le maréchal de Chaumont, et sort peut-être des 
mêmes mains qui construisirent la tour hexagone de son château 
de Meillant, l’une des plus curieuses productions de ce genre d’ar- 
chitecture dû à la renaissance toute française qui précéda chez 
nous l’introduction du goût italien. Nous avons déjà dit qu’on 
trouve sur la porte de la tour de Meillant, comme sur les murs du* 
château de Chaumont, les deux C entrelacés, la montagne enflam- 
mée et les deux sauvages nus qui soutiennent l’écusson de la mai- 
son d’Amboise. 

Un ordre du roi vint surprendre Charles de Chaumont au milieu 
de ses constructions. Les affaires de Louis XI allaient assez mal en 
Bourgogne. Le sire de Craon, qui y commandait pour le roi, s’élail 
laissé surprendre par une sortie nocturne de la garnison de Dûle 
qui tenait pour Marie de Bourgogne : son camp avait été forcé, son 
artillerie enlevée, son armée mise en déroute. Le roi, mécontent, 
s’était résolu â lui retirer son commandement et à lui donner lesiic 
d’Amboise pour successeur. Il existe une lettre de Louis XI aux États 
de Bourgogne, dans laquelle le monarque, pour apaiser les mécon- 
tentements qu’avaient fait naître l’orgueil, la rudesse et surtout les 
pillages excessifs du sire de Craon, annonce qu'il leur envoie pour 
gouverneur un homme connu par sa grande douceur, sa sagesse et 
sa probité, et leur promet que le sire d’Amboise fera cesser toutes 
les pilleries et exactions. 

Charles d’Aniboise justifia ces promesses et la confiance de son 
maître. Il se comporta avec sagesse et modération, sut gagner les 
Suisses qui avaient causé l’échec du sire de Craon, et, après s’être 
rendu maître de Verdun, de Seraur et de Beaune, il vint, au prin- 
temps de 1Û79, mettre le siège devant Dûle, résolu de venger 
l’affront que son prédécesseur avait reçu sous les murs de celte ville. 
Mais les étudiants et les bourgeois, animés par les émissaires du 


Digitized by 


Google 



- 270 — 

duc Maximilien, se défendirent avec un courage héroïque et repous- 
sèrent tous les assauts. II fallut recourir à la ruse. La garnison avait 
acheté le secours d'une troupe d’Allemands d’Alsace et du pays de 
Feretle. Les bourgeois de Dôle n’avaient pas vu sans une certaine 
méfiance approcher ces auxiliaires dont la valeur mercantile appar- 
tenait au plus offrant. Le jour où ces Alsaciens arrivèrent, un autel 
fut dressé sous la porte de la ville : les chefs, en défilant devant cet 
autel, étendaient la main et juraient sur le saint ostensoir de défen- 
dre loyalement la cité. Chaque homme recevait ensuite un morceau 
de pain et un verre de vin.* La moitié de la troupe était à peine 
entrée et rangée en bataille devant l’église Notre-Dame, qu’un cri 
terrible sortit de ses rangs : « Ville gagnée! France! France! » En 
même temps le sire de Chaumont arrivait devant la porte. Une lutte 
terrible et désespérée s’engagea alors dans les rues : les habitants, 
vieillards, femmes, enfants, les prêtres même, furent massacrés; 
toutes les maisons furent pillées, à l’exception de celle où d’Amboise 
avait pris logement. On mit ensuite le feu à la ville. 

La part du général, dans cet immense pHlage, paya l’achèvement 
de Chaumont. 

Cette sauvage exécution ravit pour jamais au sire d’Amboise la 
réputation de douceur et de probité qu’il s’était acquise. Son nom 
devint pour les Flamands un objet d’épouvante et d’horreur. Sa 
mort, arrivée peu de temps après (22 février 1/181), parut un châ- 
timent céleste, et l’imagination populaire entoura celte mort de cir- 
constances terribles et mystérieuses. 

D’Amboise était revenu sur les bords de la Loire et terminait 
Chaumont, dont il ne restait plus à construire que le bâtiment du 
sud, lorsqu’il fut frappé d’une maladie étrange et inconnue. Louis XI, 
alors atteint de la maladie qui l’emporta l’année suivante, avait réuni 
à Tours les plus célèbres mires et empyriques de l’époque : tous 
accoururent au chevet du célèbre guerrier ; mais, contre toute at- 
tente, ce dernier refusa de suivre leurs ordonnances. Le premier 
médecin du roi, Coictier, ne fut pas plus heureux. Les deux frères 
du malade, les évêques de Maillezay et d’AIby, qui tous deux fai- 
saient partie du conseil royal, échouèrent de même que les méde- 
cins. D’Amboise repoussa les secours de la religion comme il avait 
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repoussé ceux de ia médecine. Transporté à Tours au commence- 
menl d’une longue agonie, il y mourut dans d’atroces souffrances, 
accusant le ciel et reniant Dieu. Telle fut l’étrange version que pu- 
blièrent ses ennemis. Le reste est plus étrange encore. 

Le roi, dont la vertu n’était pas pourtant la reconnaissance, avait 
ordonné qu’il fût inhumé dans l’église des Cordeliers d’Amboise, sé- 
pulture des aînés de sa famille, et que de solennelles prières fussent 
dites pour le repos de son âme. On publia qu’au moment où le prêtre 
montait à l’autel, le diable lui était apparu, l’engageant à ne pas 
perdre son temps à prier Dieu pour un homme qui était déjà dans 
l’enfer aussi bien de corps que d’âme. Le fait, annoncé tout haut 
par le cordelier qui célébrait la messe, avait paru assez curieux aux 
assistants pour mériter qu’on le vérifiât à l’instant même : on s’é- 
tait donc hâté d’ouvrir le cercueil qui, â la stupéfaction de toute la 
cour, s’était trouvé complètement vide. Louis XI, au récit de cette 
sinistre aventure, avait été frappé d’une attaque d’apoplexie. 


VII. 


L’héritier des vastes domaines du défunt avait embrassé la vie 
monastique et était alors prieur de Saint-Lazare. Il céda, moyen- 
nant 6,000 livres de rentes, son droit d’aînesse et son fief de 
Chaumont à son jeune frère, Charles d’Amboise, deuxième du 
nom. 

Ce Charles d’Amboise est, après le cardinal Georges, l’homme 
le plus illustre de cette race si féconde en illustrations. Il n’avait que 
huit ans quand il perdit son père, et il fut élevé par son oncle à la 
cour de Louis XII. Cet oncle, Georges d’Amboise, eut toute sa vie 
une idée fixe, arriver à la papauté. C’est cette idée qui lui fit proté- 
ger les Borgia, pardonner à Jules 11, prodiguer inutilement le sang 
et les trésors de la France. Charles de Chaumont fut le souple et 
actif instrument de cette ambition. Après la seconde conquête du 
Milanais, le cardinal, rappelé à Blois par Louis XII, nomma son 
neveu gouverneur du duché de Milan en son lieu et place. Ce fut le 
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début de la haute fortune militaire de Charles de Chaumont, qui de- 
vint successivement grand-maître, maréchal et amiral de France. 

Il commandait l’avant-garde de l’armée du roi à la bataille d’Aigna- 
del, en 1509, et mourut deux ans après à Corrégio, en Lombardie, 
du chagrin d’avoir été mystifié par Jules II qui, assiégé dans Bologne 
par les troupes françaises, l’amusa par des négociations pour donner 
le temps aux Vénitiens d’accourir au secours de la place. Il entrait 
dans la destinée des Amboise d’étre dupes de ce prince. Le cardinal 
était mort l’année précédente (25 mai 1510), honteux d’avoir man- 
qué la tiare, qu’il laissa passer successivement sur la tête de Paul III 
et de Jules II, alors que son armée assiégeait Borne et qu’il n’avait 
qu’à mettre la main dessus pour la saisir. 

Mais le long séjour du neveu et de l’oncle en Italie eut sur les 
destinées de l’art en France une influence qui recommande mieux 
leur mémoire que les conquêtes de l’un et les négociations diplo- 
matiques de l’autre. Leur contact journalier avec les grands artistes 
de Borne et de Florence, la fréquentation des chefs-d’œuvre des 
Brunnelesco, des Orcagna, des Amolfo di Lapo, des Giocondo, les 
initia peu à peu au génie brillant et sensuel de l’Italie. Ces somp- 
tueux palais qui abritèrent tour à tour les conquérants de Milan, de 
Naples et de Venise, et où resplendissaient toutes les mérveilles de 
la civilisation ultramontaine, leur firent prendre en dégoût leurs vieux 
manoirs féodaux, si nus, si vastes et si froids. Il fallait d’ailleurs à 
toutes ces dépouilles splendides qu’ils rapportaient en France des 4 
cadres en harmonie avec leur magnificence. Aussi les deux Amboise 
prodiguèrent-ils des trésors aux grands artistes qu’ils ravirent à 
Bologne, à Vérone et à Florence. Le cardinal, dont on a tant vanté 
le désintéressement parce qu’il se contenta toute sa vie d’un seul 
bénéfice, l’archevêché de Rouen, n’en laissa pas moins à sa mort 
vingt-cinq millions dont ses neveux héritèrent. Toute sa vie il reçut 
secrètement une grosse pension de Florence (1). Le seul château de 
Gaillon bâti par le Véronais Jean Joconde, lui coûta près de trois 
millions du temps. Pendant que Georges d’Amboise élevait ce splen- 
dide specimen de la renaissance italienne, son neveu terminait à 

(1) Michfi.kt, La Benaiasmue, |». '03. 
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grands frais, et peut-être sur les dessins du môme artiste, ses châ- 
teaux de Meillanl et de Chaumont. Les deux Amboise rendaient ainsi 
magnifiquement aux Italiens for dont ils avaient dépouillé l’Ilalie. 
De Chaumont, où il passa une partie de Tannée 1510, le maréchal 
d'Amboise alla plus d'une fois visiter Ludovic Sforze, prisonnier à 
Loches, et puisa dans la pratique de Tex-souverain de Milan l'in- 
telligence raisonnée des arts dont il avait déjà le sentiment. Peu de 
temps avant sa mort, il eut occasion de voir Léonard de Vinci à 
Milan ; l'illustre Florentin était venu donner un dernier coup d'œil 
à son chef-d’œuvre, la sublime fresque de la Cène. Il consentit à 
peindre le gouverneur de Milan. 

C’est le portrait qu’on admire au Louvre au fond de la galerie 
italienne. On a cru longtemps qu'il représentait Charles VIII ou 
Louis XII. Mais, en 1847, un employé du cabinet des estampes à la 
bibliothèque impériale découvrit une reproduction gravée de ce 
chef-d'œuvre au bas de laquelle était le nom de Charles d’Amboise. 
L'auteur de celte découverte publia à cette époque ;i) une notice 
dans laquelle il suppose que ce portrait, Tune des richesses du mu- 
sée impérial, fut donné à Louis XII par un des membres de la fa- 
mille d'Amboise. Mais il est peu probable que Louis XII, mort 
moins de quatre ans après le maréchal de Chaumont, ait pu recevoir 
un tel présent du fils de ce dernier, enfant mineur qui avait à peine 
neuf ans à la mort de son père. Nous aimons mieux croire que ce 
chef-d'œuvre, envoyé à Chaumont après la mort du maréchal, fut 
compris dans l’acquisition que Catherine de Médicis fit de ce châ- 
teau, le 31 mars 1550 (2), etque c'est ainsi qu’il arriva à faire par- 
tie du domaine de la couronne. 

Le fils unique du maréchal, digne héritier des vertus militaires 
de son père, était mort en effet à Pavie à l’âge de vingt-deux ans, 
et les vastes domaines de la maison de Chautnont-Ainboise étaient 
passés à sa cousine, Antoinette d'Amboise, mariée à un La Roche- 
foucauld, de la branche de Barbezicux. C'est elle qui vendit Chau- 
mont à Catherine de Médicis au prix de 120,000 livres tournois. 

(1) Dans le Magasin pittoresque, année 1847, p. 400. 

(2) Devant Martin et Jacques Lcvige, notaires à Amboise, pir acte du 31 
mars 1350. 
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VIII. 


Catherine de Médicis n'a laissé à Chaumont qu'un seul souvenir 
vivace : celui de sa passion pour l'astrologie judiciaire. La tour qui 
communique à sa chambre à coucher porte encore sur ses créneaux 
les trois O entrelacés et traversés du triangle égalitaire, emblèmes 
de la grande cabale. Élevée au milieu des grands bois, sur le point 
le plus élevé d'un rocher, cette tour solitaire était un lieu excellent 
pour les éludes astrologiques. Catherine la préféra sans doute à la 
tour du château de Blois, sur la porte de laquelle elle avait fait gra- 
ver ces mots : Vràniæ Sacrvm, et qui ne lui offrait pas les mêmes 
conditions de solitude et d'élévation. Peut-être même n'eut-elle 
d'autre motif d'acheter Chaumont que le désir de donner par là à 
ses études favorites le mystère et le recueillement qui leur conve- 
naient. Tout atteste, et le docte André Félibien le certifie (1), 
qu’elle y logea quelques-uns des nombreux astrologues qu’elle avait 
amenés d'Italie et qu'elle vint souvent, en leur compagnie, cher- 
cher dans les astres des révélations sur les projets de ses ennemis 
cl des conseils pour sa tortueuse politique. 

L’astrologie judiciaire était alors à l'apogée de sa gloire et de son 
développement. Les esprits les plus éminents se faisaient honneur 
de l'étudier : les rois étaient les disciples de ses adeptes. Charles V, 
tout sage qu’il était, avait fondé un collège où cette science était en- 
seignée publiquement, et un pape, Urbain V, avait lancé l’anathème 
contre quiconque oserait soustraire de ce collège les instruments 
servant aux opérations astrologiques. Ainsi protégée par les rois et 
couverte du manteau de la religion, l’astrologie n’avait plus à crain- 
dre d’autre ennemi qu’elle-même. Elle fut pendant trois siècles la 
science universelle, embrassant dans son vaste cercle l’astronomie, 
la médecine et les mathématiques, s'arrogeant un empire absolu sur 
le monde terrestre, et n’abandonnant pas sans combat à la théologie 

(I) Mémoires inédits sur les anciennes résidences royales, cités par 
M. Uupré. Tome 1 e * 1, des Mémoires de la Société des sciences et lettres de Blois . 
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le monde moral sur lequel elle risqua de dangereux empiétements. 

Elle eut son alphabet, sa langue, sa grammaire, ses signes particu- 
liers empruntés aux Arabes, ses professeurs enfin, qui exigèrent des 
initiés de longues et profondes études. Rien n'eût entravé son déve- 
loppement si elle eut séparé soigneusement sa cause de celle de la 
magie, avec laquelle le vulgaire n’était que trop porté à la con- 
fondre. 

Tandis que la magie enseignait à faire des choses surnaturelles 
par l'influence d’êtres également surnaturels, c’est-à-dire d'anges 
ou de démons, l’astrologie demandait ses enseignements a l'obser- 
vation des corps célestes, aux positions respectives des constellations 
et des planètes. Le magicien traçait des cercles, y faisait plusieurs 
postures, dirigeait successivement une baguette vers les quatre 
points de l’horizon, accomplissait enfin toutes les cérémonies ma- 
giques dont Cyrano Bergerac a donné, dans sa douzième lettre, la 
longue et curieuse nomenclature. L’astrologue, au contraire, em- 
pruntait sa science à des observations astronomiques, et prétendait 
tirer ses règles de la nature des choses et de la science des nombres. 
L’horoscope, ou figure de nativité, était dressé d’après des règles 
fixes, mais très-compliquées. L’astrologue établissait d’abord l'état 
du ciel à l'heure où était née la personne dont il s'agissait de dres- 
ser l’horoscope ; il dessinait ensuite deux carrés ou deux cercles con- * 
cen triques, et, entre ces deux carrés ou ces deux cercles, douze 
triangles. Ces douze triangles formaient ce qu'on appelait les mai- 
sons du soleil. Chacune des sept planètes avait aussi les siennes. 

De ces maisons, les unes étaient consacrées à la vie, à la richesse, 
aux donations, aux dignités, au mariage ; les autres à l'effroi, à 
l’emprisonnement, à la misère et à la mort. C'était en appliquant 
sur ces triangles ou maisons la figure de chaque planète auprès de 
la constellation avec laquelle elle se trouvait en conjonction au mo- 
ment de la naissance, qu’on tirait de cette application les prophé- 
ties cherchées. Les conséquences variaient suivant que la planète se 
trouvait, par rapport à la maisou dont elle dépendait, en conjonc- 
tion ou en opposition, à la distance de quatre signes ou d’un trine, 
de trois signes ou d'un qusdral, de deux signes ou d'un sextile, sui- 
vant qu'elle était en exaltation ou en décadence, c’est-à-dire au-des- 
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sus ou au-dessous du zodiaque. La bibliothèque grand-ducale de 
Weimar conserve l’horoscope de Wallenstein dressé d’après ces ré- 
gies. L’illustre capitaine, qui avait dans les sciences occultes la foi 
la plusaveugte, portait cet horoscope sur la poitrine au moment où 
il fut assassiné à Eger par ordre de l’empereur Ferdinand (1). On 
raconte que, le soir même de sa mort, il eut avec son astrologue 
Seni une vive discussion : Wallenstein prétendant qu’un grand péril 
qui le menaçait ce jour-là était passé, tandis que Seni assurait qu’il 
était imminent. 

Les points de contact de la magie et de l’astrologie étaient trop 
nombreux pour que ces deux sciences n’arrivassent pas à se con- 
fondre. Le célèbre Corneille Agrippa éleva le premier ce mélange à 
la hauteur d une doctrine, en attribuant à certains esprits une sorte 
de domination sur les planètes, lesquelles, à leur tour, dominaient le 
sort des hommes. C’était, par un détour indirect, accorder à ces es- 
prits la direction des destinées humaines. 

Ce système, bien antérieur du reste à Agrippa et qu’il n’eut que 
le mérite de formuler, réussit en proportion de son absurdité. 
Quelques prédictions heureuses et vérifiées par l’événement lui ac- 
quirent une autorité incontestée. La plus célèbre de ces prédictions 
est celle qui concerne la mort de Charles-le-Téméraire, et qu’on 
trouve aux preuves de Comines. 

C’était cette doctrine qu’on suivait généralement au temps de Ca- 
therine deMédicis, et à laquelle se livrait le plus connu des astrolo- 
gues qu’elle amena en France, le fameux Cosme Ruggieri. Ruggieri 
fut impliqué dans l'affaire de La Mole et de Coconas, accusés, entre 
autres crimes, d’avoir employé des sortilèges contre la vie de 
Charles IX. Il avait fourni aux deux conjurés une figure représen- 
tant le roi piqué au cœur par deux aiguilles. C’était là ce qu’on 
appelait envoûter . La personne vouée à ce maléfice était censée 
souffrir les mêmes maux qu’on intligeait à la figure qui la repré- 
sentait, qui était faite à son image : in vulltim, d’où vient le mot 
envoûtement . Ruggieri, envoyé aux galères, dut bientôt après sa 
liberté à Catherine ; il fut dès lors tout à elle et eut son apparte- 

(I) 24 février 1634. 
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ment dans tous les châteaux qu’elle habitait. C’est lui qui fut le 
héros de la scène de magie dont Chaumont fut le théâtre, et dont 
Nicolas Pasquier et plusieurs autres nous ont transmis le récit (1). 

On était à la fin d’octobre 1559 : le jeune François II, à peine 
guéri d’une fièvre quarte qui l'avait tourmenté pendant plusieurs 
mois, venait d’être pris d’un mal mystérieux qui minait rapidement 
sa débile constitution. C’était, au dire de quelques-uns, ce mal de 
Naaman dont était mort Louis XI (2). Des pustules couvraient le- 
visage livide du malade. La reine-mère, en butte aux défiances des 
deux partis qui divisaient la cour, l’avait mené à Blois pour qu’il 
changeât d’air, et une foule de mires et d’astrologues étaient chaque 
jour appelés en consultation à son chevet. Le bruit courait que, pour 
régénérer ce sang vicié dans son principe, ils avaient ordonné des 
bains faits du sang de jeunes enfants. 

La position de Catherine était alors des plus difficiles. Après de 
longues hésitations, elle s’était accommodée avec les Guise qui, 
par la jeune Marie Stuart, leur nièce, gouvernaient l’esprit du roi. 
Elle avait dû alors, contrairement à sa politique constante, qui con- 
sistait à ménager tous les partis et à fonder sa force sur leurs luttes, 
elle avait dû éloigner du pouvoir les princes du sang, le roi de Na- 
varre et le prince de Condé, et sacrifier le connétable de Montmo- 
rency et les Coligny. Un orage s était aussitôt formé, grossi par les 
querelles de religion. Les Guise, représentants du parti catholique, 
venaient de faire instituer, dans tous les parlements, des chambres 
ardentes chargées de brûler sans miséricorde tous ceux qui se trou- 
vaient emprisonnés pour le fait de religion. Le supplice du vertueux 
conseiller Anne du Bourg, qu’on préparait à celle époque, devait 
être le gage le plus éclatant donné par le roi au parti catholique et 
le signal de la conjuration dont La Benaudie fut le chef visible, et le 
prince de Condé l’âme réelle. 

C’est dans ces circonstances sinistres que Catherine voulut de- 
mander à l’astrologie la révélation d’un avenir qui lui semblait si 
menaçant. Elle se rendit à Chaumont, oû l’attendait Huggieri. 


(!) C/ost aussi à Chaumont que Bayle place le théâtre <lc relie scène. 
(2) Abrégé dr Mb.ZEiiw, t. V, p. 100. 
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La reine trouva f astrologue établi dans une salle spacieuse qui, 
suivant Félibien, avait vue du côté de l’eau, mais que nous suppo- 
sons plutôt être cette salle delà tour'qui suit sa chambre à coucher. 
Les murs disparaissaient sous un assemblage incohérent d’animaux 
suspendus, de minéraux, de plantes desséchées, d’instruments dif- 
formes. Des cadrans, des planisphères, des parchemins bigarrés de 
figures de géométrie couvraient les tables, instruments de sciences 
mêlés aux horoscopes, aux figures envoûtées, aux baguettes de cou- 
drier, aux miroirs magiques, à tout l’attirail de la sorcellerie. 

L’astrologue montra d’abord à la reine quatre thèmes de nativité 
dressés d’après ses ordres, et qui étaient ceux de ses quatre fils. De 
ces quatre enfants, deux devaient périr de mort violente; tous qua- 
tre, chose étrange! devaient mourir jeunes et sans laisser de suc- 
cesseurs directs ; tous quatre, chose plus étrange encore ! devaient 
porter une couronne royale. 

« — Sont-ils donc, dit douloureusement Catherine, destinés à se 
succéder sur le trône de France ? 

Il ne parait pas que le magicien fût en état de répondre à une 
question si précise. On peut même remarquer qu’il se trompait en 
ce qui concerne le duc d’Alençon, qui mourut sans avoir porté une 
couronne ; mais il est juste d’ajouter que Brantôme, qui relate celte 
prophétie, en l’attribuant toutefois à Nostradamus (1), et qui est 
bien loin d’en suspecter la sincérité, fait observer que si le duc 
d’Alençon ne fut pas roi, autant valait « estant, dit-il, seigneur ab- 
« solu des Pays-Bas, s’il n’eut fait la feste saint Antoine à Anvers. * 

Le duc d’Alençon mourut en effet avant Henri III, après avoia* 
par ses fautes, son impéritie et scs débauches, perdu le Brabant 
qui s’offrait à lui. 

Catherine voulut savoir alors si la magie confirmerait le langage 
des astres et parviendrait à préciser leurs arrêts. 

Buggieri la conduisit devant un miroir magique, sans doute ap- 
pliqué à la muraille qui fait face à la cheminée, à l’endroit où l’on 
voit maintenant un lit à colonnes torses, en sorte que la lumière, 
une pâle lumière d’un soir d’octobre, déjà tamisée et dénaturée par 

fl) Vie (Ira Hommes illustres , t. III, p. 254. édit. Petitot. 
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des vitraux de couleur, n’arrivait au miroir que grâce à l'insuffi- 
sante réfraction du côté opposé à l'épaisse muraille où est percée la 
fenêtre. Dans ce miroir enchanté, la reine vit une salle qui, sans 
doute, n’était pas celle où elle se trouvait, et le magicien l’avertit 
que ceux qu’elle allait voir passer dans cette salle régneraient au- 
tant d’années qu’ils y feraient de tours. 

D’abord s’avança le roi régnant, figure triste et morne que la 
reine eut à peine le temps d’apercevoir, tant elle fut prompte à s’é- 
vanouir. 

Catherine» pâle de terreur, connut ainsi qu’elle devait, avant 
qu’une année entière s’écoulât, voir mourir son fils aîné. 

A la suite, vint le futur Charles IX, qui fît treize tours et demi et 
disparut, laissant dans la glace comme un nuage sanglant. 

Ensuite le duc d’Anjou, qui devait être Henri III, fit quinze tours 
avant de s’arrêter. 

€ Et comme Henri troisième, dit Pasquier, eut fait quinze tours, 
« voilà le feu roi (Henri IV) qui entre dans la carrière, gaillard 
c et dispos, qui fit vingt tours entiers, et voulant achever le vingt- 
« unième, il disparut. A la suite vint un petit prince del âge de huit 
c à neuf ans, qui fit trente-sept ou trente-huit tours, et, après cela, 
« toutes choses se rendirent invisibles, parce que la reine-mère 
« n’en voulut voir davantage (1). » 

André Favin, auteur d’une Histoire de Navarre , plus explicite que 
Pasquier, prétend que Ruggieri montra encore à la reine Henri de 
Guise, qui disparut avec la rapidité de l’éclair, ce qui, pour ie dire 
en passant, aurait dû la rassurer sur les projets d'usurpation qu'on 
prêta depuis à la maison de Lorraine. 

Il est digne de remarque, du reste, que Pasquier et Favin diffèrent 
en ce qui concerne les instruments de cette scène de sorcellerie ; 
Favin, dont nous avons suivi la version, prétendant qu’elle eut lieu 
au moyen d’une glace, et Pasquier au moyen d’un cercle magique. 

Cette prophétie parait avoir exercé sur l’esprit de Catherine une 
profonde et durable influencé. Elle l’interpréta toutefois à sa guiseet 


(I) Lettres de Nicolas Pasquier. lits d'F.tienue, à la suite de celles de son 
père. 
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n’en accepta que ce qui lui convenait. Convaincue que tous ses ûls 
devaient régner, elle voulut croire au moins que ce n’était pas l’un 
après l'autre, et qu’elle n’était pas condamnée à les voir se succéder 
sur le trône de France. Elle crut pouvoir ruser avec le sort comme 
elle était habituée à le faire avec ses ennemis, et se persuada qu’il 
serait content pourvu que tous ses enfants portassent une couronne, 
quelle qu’elle fût. Aussi la vit-on, dès que la fatale prophétie com- 
mença de s’accomplir et que Charles IX eut succédé à son frère, cher- 
cher des couronnes étrangères pour les deux fils qui lui restaient à 
pourvoir. « C’est dans celte vue, dit de Thou(l), quelle fit agir au - 
< près des ministres de la Porte François de Noailles, ambassadeur 
« de France à Constantinople, pour procurer le royaume d’Alger à 
« Henri, duc d’Anjou. Peu s’en fallut môme que ce projet ne réussit, 
c S'il échoua, elle s’en dédommagea en le faisant élire dans la suite 
« roi de Pologne. Ce fut dans le même dessein qu’elle travailla 
« à mettre la couronne d’Angleterre sur la tôle de François, duc 
« d’Alençon, en lui faisant épouser la reine Élisabeth. » 

Ruggieri, qui fut l’auteur de la scène de fantasmagorie de Chau- 
mont, était incontestablement un homme de génie qui, appuyé tout 
à la fois sur l’ignorance de son époque et sur l’attrait que le mer- 
veilleux et le surhumain offrent dans tous les temps, essaya de faire 
un levier politique de l’astrologie et de l’élever à la hauteur d’un 
moyen gouvernemental. Après le massacre de la Saint-Barthélemy, 
il sauva indirectement la vie du roi de Navarre. Accusé, en 1498, 
d’avoir attenté par des sortilèges à la vie du souverain, en donnant 
chaque jour des coups d’aiguille à une petite statue de cire faite à 
l’image de Henri IV, il fut dénoncé à ce prince, qui commit le pré- 
sident deThou pour l’interroger. Il se justifia en racontant qu’après 
la Saint-Barthélemy, comme on délibérait à la cour sur ce qu’on 
ferait du roi de Navarre et du prince de Condé, Catherine de Médi- 
cis lui ayant demandé s’il n’avait point tiré leur horoscope, il ré- 
pondit sans hésiter qu’il l’avait fait et qu’il connaissait par là que 
ces deux princes ne causeraient aucun trouble dans le royaume. 
Cette assertion leur sauva la vie. Cette défense de Ruggieri, qu’on 

(I) Livre xciv, note de la page 366. 
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peut lire dans les Mémoires de de Thou, est surtout remarquable par 
le soin qu'il prend de distinguer l'astrologie judiciaire de la magie. 
11 se sait inattaquable sur le terrain de l'astrologie, et il avoue qu'il 
a prédit par ce moyen bon nombre d’événements à quantité de per- 
sonnes ; mais sa science, empruntée à l'observation des phénomènes 
célestes, n'a rien que de naturel, et il nie avec indignation le com- 
merce avec les mauvais esprits, qui seul constitue le crime de magie. 
Aussi fut-il mis en liberté, non toutefois sans avoir été admonesté 
par le président de Thou, qui lui reprocha son astrologie judiciaire 
comme une impiété défendue à tout chrétien et encore bien plus à 
un prêtre : Ruggieri venait d'entrer dans les ordres. 

Il n'est pas inutile de remarquer ici que ce sentiment de l'illustre 
de Thou, sur l'astrologie, était loin d’être commune à ses contempo- 
rains même les plus éclairés. Henri IV ordonna à son premier 
médecin, Larivière, de tirer l'horoscope du jeune prince qui devait 
être Louis XIII. Plus tard, Richelieu et Mazarin eurent à leur solde 
un astrologue, Jean Morin, qu'ils consultaient sur toutes les grandes 
entreprises qui intéressaient l’Étal. Enfin, le régent, qui ne croyait 
guère à Dieu, mais qui en revanche croyait pleinement au diable, 
interrogeait curieusement tous les sorciers et les astrologues que 
l'Allemagne lui expédiait, et, mêlant sans scrupule la magic à l’as- 
trologie, il passait des nuits entières dans les carrières de Vanvres 
et de Vaugirard, occupé, dans celte illustre compagnie, à dresser 
des thèmes de nativité et à faire des invocations (1). Ainsi, l’astro- 
logie, qui remontait à l'antiquité la plus lointaine, ne vit s'évanouir 
son autorité que devant le flambeau de l'observation et de la philo- 
sophie expérimentale, allumé par le XVIII* siècle. « C'est, dit 
« Bailly, la maladie la plus longue qui ait affligé la raison humaine ; 
t car on lui connaît une durée de cinquante siècles. > 


'!) S.\INT-Snio>. 
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IX. 


Ce voyage que fit Catherine de Médicis pour consulter Ruggieri 
devait être sa dernière visite à Chaumont. Elle échangea, peu de 
temps après, cette terre contre celle de Chenonceaux, qui apparte- 
nait à Diane de Poitiers. Les circonstances dans lesquelles cet 
échange eut lieu, quoique très-connues, trouvent ici une place trop 
naturelle pour que nous n’en disions pas un mol. 

line des clauses de l’accord de Catherine avec les Guise avait été 
l’éloignement et la disgrâce de la maîtresse du roi défunt. Ce n’était 
pas une médiocre affaire. La duchesse de Valentinois était depuis 
vingt ans l’alliée et l’appui du parti catholique dont les Guise aspi- 
raient à être les représentants. Elle avait pris ce rôle dès le règne 
de François I er , par opposition à la duchesse d’Élampes, qui proté- 
geait assez ouvertement les calvinistes. Diane, de plus, avait eu l’ha- 
bileté de marier une de ses filles au duc d’Aumale, l’un des quatre 
Guise. Les deux chefs de cette ambitieuse maison, le duc et le car- 
dinal, avaient donc, en servant les projets de vengeance de Cathe- 
rine, à lutter à la fois contre leur parti et conlre leur frère. Ils 
opposèrent d'abord une certaine résistance. Aussi le jour où Henri II, 
blessé par Montgommery, fut rapporté sans connaissance au palais 
des Tournelles, Catherine, irrésolue, pencha-t-elle un moment vers 
les princes du sang et les Châlillon. Cette politique pouvait incliner 
la cour à la réforme et faire la France calviniste. Catherine fut 
retenue parla considération de sa belle-fille, nièce des Guise, dont 
le jeune roi était épris comme un enfant. Les Guise, de leur côté, 
n’hésitèrent pas : ils sacrifièrent Diane à leur ambition et à l’avenir 
de la maison de Lorraine. 

Peu d’heures après la catastrophe, la duchesse reçut l’ordre de 
quitter le Louvre et de se retirer dans son hôtel. Elle y était à peine 
qu'un messager de la cour vint lui réclamer les bagues et joyaux 
qui appartenaient à la couronne : <r — Le roi est-il mort? demanda 
« fièrement Diane. — Non, Madame, répondit le messager, mais il 
« ne peut tarder. — Tant qu’il lui restera un doigt de vie, reprit- 
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«c elle, je veux que mes ennemis sachent que je ne les crains pas 
t et que je ne leur obéirai point (1). » L'agonie du roi dura onze 
jours pendant lesquels Catherine scella son union avec les Guise : 
le connétable fut éloigné de la cour, les princes de Condé et de ta 
Roche-sur-Yon envoyés en Espagne. Il y eut un moment où Ta- 
vannes offrit à la reine-mère d'aller couper le nez à la duchesse de 
Valentinois. Diane dut la vie à l'intervention de son gendre et aussi 
à son château de Chenonceaux, qu'elle eut l'habileté de faire offrir 
à la vindicative Florentine. 

C’était aller au-devant dos désirs les plus chers de la reine. 
Scipion Dupleix prétend môme qu’elle n’avait acheté Chaumont que 
dans le but de l’échanger plus tard contre Chenonceaux (2). 

L'acquisition de Chaumont par Catherine eut lieu le 31 mars 1 550, 
et l’échange est de la fin de 1559. Ce simple rapprochement fait 
tomber l'assertion de Dupleix, que nous n’aurions pas relevée si 
elle n'avait été copiée par des écrivains mieux autorisés, en parti- 
culier par le P. Anselme (3). Nouvel exemple de l’aveugle complai- 
sance avec laquelle les historiens, même les plus consciencieux, 
copient les erreurs de leurs devanciers. 11 est par trop évident que 
Catherine ne pouvait, à neuf ans de distance, prévoir la mort de 
son mari et la possibilité qui en résulterait pour elle d’arriver à 
posséder Chenonceaux. 

Il est certain, toutefois, qu’elle avait plus d'une fois jeté sur ce 
splendide domaine un coup d'œil de convoitise. Aussi accepla-l-clle 
l'offre de Diane. Ce ne fut pas toutefois sans hésitations et sans 
longs préliminaires. Plus fière que sa rivale, elle ne voulut pas de 
Chenonceaux à titre de don, mais seulement d’échange; elle fit 
offrir Chaumont en retour. L’acte d’échange fut dressé au château 
de Blois, vers la fin de 1559 : il nous a été impossible de découvrir 
le quantième et le mois (A;. Nous savons seulement que la ratifica- 


(f) BrantOme. 

(2) Histoire de France , ch. i fr de François II, n° 16. 

(5) Tome II, p. 207. Généalogie de Saint-ValUcr. 

(4) Oii ne trouve cette date ni dans Beruier, ni dans Anselme, ni dans 
aucun des rares écrivains qui ont érrit sur Chaumont. 
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lion de cet échange forcé eut lieu à Chinon le 10 mai 1560 ; mais 
Diane avait, dès le 27 avril précédent, fait prendre possession de 
Chaumont par son secrétaire Canetle, afin de rendre de suite irré- 
vocable un événement qui scellait sa réconciliation avec sa puissante 
ennemie (1). 

Diane de Poitiers, dont l’àge véritable, au moment de sa mort, 
a fourni à de graves historiens matière à disputes, mourut le 21 
avril 1566, âgée de près de soixante-sept ans. C'est ce qui résulte 
de son épitaphe relevée dans la chapelle du château d’Anel. Elle 
avait donc près de soixante ans lorsque Catherine lui imposa 
l'échange dont nous venons de parler. A cet âge, elle avait encore 
assez de séductions et d'agréments pour captiver un roi plus jeune 
qu'elle de dix-huit ans et vivant dans une cour galante où Catherine, 
pour nuire à sa rivale, appelait à dessein les plus jeunes et les plus 
souriants visages, empruntés aux grandes familles de France, 
d'Écosse et d'Italie. Elle eût vécut cent ans, au dire de Brantôme, 
qu'elle n’eût jamais vieilli. Mais l'exil est pour les favorites ce qu'il 
est pour les rois : il en est peu qui le supportent longtemps, et la 
transition est courte du trône au tombeau. Diane mourut six ans 
après son amant, et pendant ces six dernières années de sa vie, elle 
ne quitta guère son château d'Anet et ne fît que de rares appari- 
tions à Chaumont. Le sévère et mélancolique manoir était loin de 
posséder les charmes d’Anet, alors dans tout l’éclat de la nouveauté 
et tout étincelant des merveilles accumulées par Cellini, Philibert 
Delorme, Bullant, Goujon et Cousin. Chaumont d'ailleurs lui rap- 
pelait trop son humiliation et le triomphe de son ennemie. Toute- 
fois, des attributs de chasse en assez grand nombre, des cors, des 
carquois qu’on voit sur les créneaux de Chaumont, prouvent qu'elle 
fît faire à ce château quelques embellissements et qu'elle marqua 
ainsi sa prise de possession. 

Chaumont avait été cédé par Catherine avec tous les meubles et 
objets d’art qu’il renfermait. C’est ce qui résulte implicitement de 


(t) L’acte d’échange, dressé au château de Blois en 1 559, fut reçu par les 
notaires Huguct et Aubert. Le cardinal de Lorraine y représenta la reine ; 
Diane avait confié ses pouvoirs au seigneur d'Averdon, conseiller du roi. 
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la description que nous citerons plus loin, et que donne rhistorie» 
Dernier, des meubles et des peintures ayant appartenu à Catherine,, 
qui existaient encore â Chaumont vers 1660. 

Celte observation n’était pas sans utilité pour l’intelligence de ce 
qui va suivre. 

Il y a une vingtaine d’années, des ouvriers occupés à tirer du 
sable de la Loire, en face de Chaumont, découvrirent un bloc de 
marbre assez profondément enfoui dans le lit du fleuve. Ce bloc, 
débarrassé de sa gangue de gravois, laissa voir une belle statue re- 
présentant une femme nue, appuyée sur un rocher et levant au ciel 
des yeux pleins de larmes. 

M. Dusommerard eut vent de celte découverte. Il acquit la sta- 
tue pour sa collection de l'hôtel de Cluny, où elle figure aujourd’hui 
sous le numéro 104. 

Suivant lui, celte statue n’est aulre que celle de Diane de Poitiers 
représentée en Ariane. Nous reproduisons ici l’explication dont il 
accompagne le dessin qu’il en donne dans la V e série de son Album : 

« Figure en marbre de Diane de Poitiers représentée en Ariane, 
« récemment trouvée enfouie dans les sables de la Loire, au pied 
« du château de Chaumont que Catherine de Médicis força, à la 
€ mort de Henri II, la duchesse de Yalcntinois à échanger contre 
«c sa belle résidence de Chenonceaux. 

t Allusion à l’entier délaissement qui succéda dès lors au brillant 
« entourage de la favorite, l’enfouissement de cette statue, qu’on 
< ( peut attribuer à notre grande école de sculpture de Tours, s’ex- 
« pliquerait par l’intention de la soustraire aux vengeances d’autant 
« plus actives de la reine-mère, qu’elles avaient été longtemps com- 
« primées. » 

Il est évident que M. Dusommerard ne dit pas ce qu’il veut dire. 
Ce n’est pas l’enfouissement de la statue qui est une allusion au 
délaissement de la favorite, c’est la représentation de la favorite 
sous les traits d’Ariane qui fait allusion à ce délaissement. Hais 
passons sur le style qui, comme on voit, n’est pas plus clair qu’il 
n’est correct. Admettons même que cette belle figure soit en effet 
allégorique, et que l’allégorie s’applique à Diane de Poitiers, deux 
points selon nous fort contestables ; il restera à deviner les motifs 
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qui oui pu déterminer à l’enfouir; il restera à expliquer l'explica- 
tion de M. Dusom niera ni. 

Cette explication se comprendrait si Chaumont avait appartenu à 
la duchesse de Valentinois avant d’appartenir à la reine, si Diane, en 
le livrant à sa rivale, avait pu craindre que celle-ci ne mutilât la 
figure allégorique qu’il renfermait. Mais c’est le contraire justement 
qui eut lieu. Diane, une fois propriétaire de Chaumont, qui non seu- 
lement lui appartint jusqu’à sa mort, mais qui passa même à sa pos- 
térité, n’avait évidemment rien à redouter de la reine-mère pour 
les objets d’art qui ornaient son château. 

L’enfouissement de ce marbre s’expliquerait beaucoup mieux en 
retournant l’explication de M. Dusommerard, et en supposant que 
cette Ariane abandonnée symbolise, non pas Diane, mais Catherine 
elle-même, Catherine qui, pendant tant d’années, délaissée par son 
mari, avait alors au moins autant de raisons qu’en eut plus tard la 
duchesse, de prêter ses traits à l’amante infortunée de Thésée. On 
comprendrait alors qu’après avoir cédé Chaumont, et sur le point 
de le livrer avec toutes les œuvres d’art qu’il renfermait, Catherine 
ait voulu soustraire à de légitimes rancunes une image que la nou- 
velle propriétaire de Chaumont n’eût peut-être pas respectée. 

Ou bien encore, en admettant notre version et en admettant aussi 
que Catherine ail livré son image à la duchesse, ne pourrait-on pas 
supposer que l’enfouissement provient du fait de celte dernière, 
intéressée à faire disparaître une œuvre qui était une satire frap- 
pante de sa conduite passée? 

Après tout, la méprise de l’habile fondateur du musée de Cluny 
ne serait pas sans précédents. Il existe au musée de Versailles, sous 
le numéro 1783, un portrait du XVI e siècle unanimement reconnu 
aujourd’hui pour être celui de l’épouse de Henri II, et que le cata- 
logue cl les livrets ont donné pendant plus de quinze ans pour celui 
de Diane de Poitiers. 

Toutefois il est juste de remarquer que l’allégorie d’Ariane aban- 
donnée n’a pu être appliquée à celle dernière qu’après la mort de 
son amant, époque où, comme nous l’avons dit, elle avait près de 
soixante ans et où la reine en avait à peine quarante. 

Or, la statue du musée de Cluny est celle d’une femme encore 
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jeune el plus rapprochée du printemps que de l'automne. Le nez 
long et droit est fermement accusé; le menton, sans méplats, se 
perd dans les rondeurs de la face ; le masque, surtout vers le bas, 
est d'une ampleur un peu grasse ; le col, long et très-noble, se soude 
par de belles attaches à de larges épaules : c'est la figure d'une 
femme de trente ans, d'une beauté robuste et plutôt grecque que 
française. 

Quoiqu’ait dit Brantôme de l'art avec lequel la favorite sut se 
conserver, Diane, à soixante ans, ressemblait-elle à ce modèle? Y 
a-t-elle jamais ressemblé ? 

Il n'existe de la maltresse de Henri II que trois représentations 
certaines et d'une authenticité incontestable. 

La première est le profil qu'on trouve sur une médaille attribuée 
à Jean Goujon, et reproduite dans le Trésor de numismatique et de 
glyptique . 

La seconde est la statue qui surmontait le tombeau de la duchesse 
à Ânet, el dont une moulure en plâtre existe aujourd'hui à Ver- 
sailles. 

La troisième enfin est le crayon appartenant à la bibliothèque 
impériale, et qui a été reproduit dans la belle collection de Niel, à 
laquelle nous empruntons cette énumération (1). 

Ces trois images ont ce grand mérite qu'elles se ressemblent et se 
prêtent ainsi une mutuelle garantie de fidélité. Dans ces trois figures, 
le nez est retroussé, un peu gros par le bout et nullement grec ; les 
lèvres sont fines et serrées, le menton plutôt pointu qu'arrondi ; 
l'ensemble, en un mot, est assez vulgaire, et la beauté, essentielle- 
ment gauloise, résulte plutôt de la puissance des formes que de 
leur noblesse et de leur distinction. 

On voit assez qu'à part le large développement du torse, il n'existe 
aucune similitude entre ces figures et la statue trouvée à Chau- 
mont. 

Mais les images connues de Catherine de Médicis offrent-elles 
plus de ressemblance avec cette figure? 

(I) Portraits des personnages français les plus illustres du XVI* siècle , 
10 e livraison. 
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On n’a de Catherine dans sa jeunesse qu’un très-petit nombre de 
portraits. Les nombreuses reproductions que la peinture et la 
sculpture ont données de ses traits ont presque toutes été faites 
pendant son veuvage, à l’époque où, devenue maîtresse de l’État, 
elle jouait vis-à-vis les artistes le rôle de Mécène et de divinité ins- 
piratrice que Diane avait autrefois rempli. Toutefois, nous avons 
sous les yeux un beau portrait gravé par Niel, d’après un dessin 
conservé à la bibliothèque Sainte-Geneviève, et qui représente la 
reine dans l’éclat de ses jeunes années. La figure pleine, le nez 
long et droit présentent une certaine analogie avec les parties cor- 
respondantes de la statue trouvée devant Chaumont ; mais à cela se 
bornent les ressemblances. On chercherait vainement dans ce mar- 
bre le front élevé, le menton pointu, l’ensemble plutôt fier que 
noble qui distinguent le crayon de la bibliothèque Sainte-Geneviève. 

Aussi conclurons-nous que, selon toute probabilité, ce beau mar- 
bre ne représente ni Diane ni la reine. Peut-être même n’est-il 
point allégorique. 

C’est une opinion trop accréditée que celle qui veut voir des 
personnages historiques dans toutes les figures mythologiques 
peintes ou sculptées par les artistes du XVI* siècle. Toute Diane est 
nécessairement Diane de Poitiers, toute Junon nécessairement Ca- 
therine de Médicis. Celte opinion flatte l’amour-propre des collec- 
tionneurs, et c’est pourquoi elle continue à subsister. Elle devrait 
pourtant s’évanouir devant cette simple remarque, que la plupart 
de toutes ces Dianes et de toutes ces Junons ne se ressemblent 
point entre elles et ne ressemblent pas surtout aux images, parfai- 
tement authentiques, qu’on trouve soit sur les médailles soit sur les 
tombeaux. 

Pour nous donc, l’Ariane de Chaumont est simplement une Ariane. 
Reste, il est vrai, à expliquer pourquoi elle a été enfouie sous les 
sables de la Loire. C’est un problème que nous livrons à de plus 
habiles, satisfait d’avoir seulement signalé la question, risqué une 
hypothèse et déblayé le terrain de l’art d’une erreur. 
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X. 


La duchesse de. Valentinois avait laissé deux filles. Chaumont 
échut à l’aînée, Françoise de Brézé, duchesse douairière de Bouil- 
lon (1). 

Le mari de Françoise de Brézé, Robert de la Marck, maréchal 
de France, prince de Sédan et quatrième duc de Bouillon, avait 
précédé sa belle-mère dans la tombe. II était petit-fils du fameux 
Sanglier des Ardennes et fils de ce maréchal de Flcurange qui, sous 
le nom du Jeune Aventureux , a laissé sur les règnes de Louis XII 
et de François I er d’intéressants et naïfs mémoires. Sa mère était la 
nièce du cardinal Georges d’Amboise. Chaumont revenait ainsi par 
alliance à la descendance de cette maison d’Amboise à laquelle il 
devait son origine et son illustration. Le maréchal de la Marck était 
mort dans des circonstances mystérieuses et tragiques. Fait prison- 
nier à la prise du château de Hesdin (2) et enfermé au fort de 
l’Écluse, il souffrit pendant plusieurs années la captivité la plus ri- 
goureuse. Sa prison, faite en façon de cage, était si étroite qu’il la 
remplissait exactement et que personne n’y pouvait pénétrer pour 
le secourir, quelque maladie qu’il eût. En 1556, une trêve ayant 
été conclue entre le roi de France et l’empereur, on traita de 
l’échange des prisonniers. Mais il y avait entre les princes de Sédan 
et l’Empire une vieille haine qui remontait à l’époque où le Sanglier 
des Ardennes avait usurpé Bouillon sur l’évêque de Liège, et passé 
du service de l’empereur à celui de Louis XII. Philippe II vengea 
sur le petit-fils les griefs de sa maison contre le grand-père. Il ré- 
clama, à titre de rançon, la cession de Sédan et du château de 
Bouillon. Le maréchal s’y refusa, et les mauvais traitements redou- 

(I) Les archives de la Préfecture de Blois possèdent l'expédition d*un 
acte, en date du 21 juin 1573, par lequel Françoise de Brézé donne à bail, 
pour six ans, la terre de Chaumont et celle des Hochettcs, paroisse do 
Santenay, moyennant 4,800 livres d«* fermage, outre diverses charges. 

(2; 18 juillet 1553. 

MtM. IV. 19 
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blèrent. De guerre lasse, et n’obtenant rien de mieux, Philippe U 
finit par accepter une rançon de 100,000 écus, somme énorme 
pour Tépoque. Pour réunir une pareille rançon, il fallait que le ma- 
réchal fût libre et en état d'aliéner lui-même son patrimoine. Sa 
femme et sa fille durent s’offrir à titre d’otages et entrer en prison 
à sa place. L’échange venait à peine de s’accomplir que lo maréchal 
9 fut pris de convulsions : il mourut en touchant la terre de France. 

< C’est ainsi, dit un vieil historien, que, sous couleur de rendre un 

< homme vif, on s’assura de la rançon d’un mort. » Les deux mal- 
heureuses femmes, en effet, ne recouvrèrent la liberté qu’en payant 
les 100,000 écus. 

Chaumont ne resta que trente-quatre ans dans la maison de 
Bouillon (1). La petite-fille du maréchal de Bouillon, Charlotte de 
la Marck, avait épousé, en 1591, Henri de la Tour-d’Auvergne, 
vicomte de Turenne, à qui elle avait transporté le nom et le duché 
de Bouillon; elle mourut, en 1596, sans laisser d’enfants, et son 
mari épousa, en secondes noces, la fille du prince d’Orange. C’est de 
ce mariage que naquit Turenne. 


XI. 


Le duc de Montpensier et le prince de Dombes, son fils, héritiers 
substitués de Charlotte de la Marck, vendirent Chaumont à Jean 
Largentier, riche et fastueux traitant dont l’infortune égala la pros- 
périté. Largentier était, au dire de l’Estoile, « un de ces coupe- 
c bourses de partisans qui coupent la bourse du roi en faisant sem- 

(I) Il passa successivement entre les mains de Henri-Robert de la Marck, 
duc de Bouillon, fils du maréchal de la Marck, mort en 1574, empoisonné 
comme Pavait été son père, et de Guillaume-Robert de la Marck, son fils, 
lequel mourut sans postérité, le 1*' Janvier 1580, à l’âge do vingt-cinq ans, 
ne laissant pour héritière que Charlotte de la Marck, sa sœur. Il avait or- 
donné, par son testament, qu’elle ne pût se marier que du consentement 
du roi de Navarre, du prince de Condé et du duc de Montpensier. C'est ce 
conseil de famille qui l’unit au vicomte de Turenne. 
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< blant de mettre de l'argent dedans. » La gabelle, dont le nom 
rappelle tant de larmes et de malédictions, ne fut jamais entre des 
mains plus impitoyables. 11 exerçait sa commission du sel en tyran, 
faisant d’ordinaire traîner les récalcitrants à la queue de ses che- 
vaux. Son faste égalait sa dureté. Un jour que Henri IV était sur le 
point de partir pour Fontainebleau, Largentier, en prenant congé 
<du roi, lui dit qu’il aurait bientôt l’honneur de le rejoindre dans 
cette ville pour lui baiser les mains et recevoir ses commandements, 
mais que ce voyage lui coûterait 10,000 écus. 

< — Ventre saint gris! s’écria le roi, c’est beaucoup pour un si 
•c court voyage. * 

c — Oh! sire, répliqua Largentier, c’est qu’indépendamment 

< de mes devoirs à vous rendre, j’ai à faire à Fontainebleau quel- 
•c que chose de conséquence. Je veux, s’il vous plaît me l’octroyer, 
« prendre le modèle des frontispices de votre maison pour en ac- 

< commoder une des miennes que j’ai en Champagne, a 

Deux mois après cet acte d’outrecuidance, Sully, en examinant 
les comptes du traitant, découvrit une erreur de calcul qui le cons- 
tituait débiteur envers le trésor d’une somme de 600,000 livres. 
Largentier tint hardiment tète au rude surintendant des finan- 
ces, qui lui donna deux jours pour confesser son erreur. Le soir 
du second jour, six estafiers se présentèrent à l’hôtel de Largentier, 
qui, se croyant fort au-dessus des lois, n’avait tenu aucun compte de 
l’avertissement du ministre : il fut écroué au Châtelet sous l’accu- 
sation d’avoir levé sur le peuple cent muids de sel en sus de l’impôt 
légal, crime capital et de lèse-majesté au troisième chef. 

< — Comment ! dit le roi en apprenant cette nouvelle, veut-il 
« prendre le modèle des frontispices du Châtelet comme il a fait de 
c ceux de Fontainebleau ? » 

Cette catastrophe fit rentrer un instant Chaumont dans la maison 
de Bouillon. Scipion Sardini, mari d’Isabelle de la Tour, demoiselle 
de Limeuil, exerça le retrait lignager du chef de sa femme, et retira 
ainsi Chaumont des mains du pauvre Largentier, tombé si bas qu’il 
n’eût pas trouvé à emprunter cinq sols sur tous ses grands biens et 
belles terres (1). 

(1, L’£*toile, anuée IÔ09. 
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Celle demoiselle de Limeuil tenait par les ducs de Bouillon à la 
maison de Boulogne et, par conséquent, à Catherine de Médicis. 
Elle est célèbre dans les fastes de la galanterie. Limeuil faisait par- 
tie de ces beautés faciles qu'on appelait l'escadron volant de la 
reine, et que Catherine lâchait sur ses ennemis pour pénétrer leurs 
secrets, énerver leur courage et les détourner des affaires politiques. 
« La reine, dit Mézeray, tâcha d'enchaîner le prince de Condé à la 

< cour par les charmes de la volupté et par les appas de l'une de 
t ses filles d’honneur, qui, n'ayant rien épargné pour servir sa maî- 

< tresse, s'en trouva incommodée pour neuf mois, et fut quelque 
« temps l’entretien de la cour, à qui de semblables accidents donnent 
t plutôt du divertissement que du scandale. » Limeuil accoucha à 
Lyon dans la garde-robe même de la reine. Les huguenots firent à 
ce sujet des rimes satiriques dans lesquelles la maltresse n'était pas 
plus ménagée que la servante : 

Puella ilia nobilis 
Quœ erat lam amabilis 
Commisit adulteiïum 
El nupcr fecit fllium. 

Seddicunl malrem Reginam 

Illi fuisse (/). 

Et quod hoc patiebalur 
Vt principem lucraretur . 

L’aventure fit du bruit à la cour. La princesse de Condé, qui ado- 
rait son mari, mourut de chagrin. La reine voulut tancer Limeuil 
pour sauver les apparences (2) Mais celle-ci eut la hardiesse de lui 
dire qu'elle avait suivi son propre exemple et accompli son com- 
mandement. Catherine punit, non le scandale, mais l'impertinence. 
Elle fitenfermer Limeuil aux Cordelières d'Auxonne ; mais, considé- 
rant sansdoute le mariage comme une punition suffisante pour la 

(1) Le mot est eu blanc : Bayle propose Lucinam , et Henri Estienne 
Malronam. 

(2) Henri Estienne. Discours merveilleux sur la vie , actions et dépar- 
tements de Catherine de Médicis , à la fin des Mémoires de V Estât de 
France sous Charles neuvième, t. lit. 
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faute, elle fit, au bout de deux mois, offrir à la recluse la main d'un 
gentilhomme lucquois : c'était ce Scipion Sardini qui, depuis, exerça 
sur Chaumont le retrait lignager. Sardini était, au dire de Bayle (1), 
un de ces partisans italiens qui avaient suivi Catherine en France et 
qui, forts de la bienveillance de la reine, se livrèrent à des dépré- 
dations qui leur valurent à la fois des fortunes immenses et le mé- 
pris public (2). Peu de temps après les seconds États de Blois, il 
avait prêté à Henri III 500,000 écus recouvrables sur le clergé de 
France (3). Cet argent levé sur le clergé servit en grande partie à 
acheter les voix du clergé. 

Liineuil préféra le mari au couvent, déterminée sans doute par 
l'indécente conduite du prince de Condé. Ce prince, pendant que sa 
victime expiait sa faute dans un cloSIre, s'était uni en secondes no- 
ces avec Françoise d’Orléans, femme jalouse et vindicative qui pro- 
fita de l’ascendant qu’elle prit-sur son mari pour exiger qu’il rede- 
mandât à son ancienne maîtresse tous les joyaux, bagues et pierre- 
ries, et même urt très-beau portrait qu’il lui avait donnés au temps 
de sa passion. Limeuil rendit le tout très-exacteinent ; seulement 
elle ajouta sur le portrait, au front du duc, un appendice de sa fa- 
çon. Elle accompagna la restitution d’une harangue libre et colorée 
qu’il est impossible de reproduire ici, mais qu’on peut lire dans 
Brantôme ( Dames galantes, t. II, p. 392), après quoi elle épousa 
Sardini. 

Altière et libre ep paroles comme elle l’était, elle fit plus d’une 

(1) Article Limeuil. 

(2) L'Estoile septembre 1574) cite sur les deux grands partisans Sardini 
et Adjacct le distique suivant : 

Qui modo Sarilini, Jam nune tvnt gramtia cete ; 

Sic alit italicos Gaina plsciculo*. 

Les Sardini portaient : d'azur & trois sardines d'argent; cétaicut des ar- 
mes parlantes. 

(3) Contrat passé entre Messieurs du clergé de France et Scipion Sardini, 
gentilhomme lucquois, demeurant à Paris, paroisse Saint-Séverin, le 4 mars 
1388, pour les offices de receveurs alternatifs cl deux controolcurs des dé- 
cimes héréditaires, en chacun diocèse de ce royaume et autres levé» s tic 
deniers. 
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fois senlir cruellement à son mari l’honneur qu'elle croyait lui avoir 
fait en l'épousant. Un jour qu’elle le poussait à bout sur ce point : 
t — Parbleu ! Madame, s’écria ce Dandin anticipé, j’ai fait plus 

< pour vous que vous pour moi, car je me suis déshonoré pour vous 

< remettre l’honneur. » 

Ces époux si mal assortis eurent un fils. PauldeSardini, vicomte 
de Buzancy et baron de Chaumont -sur-Loire, héritier des vastes 
domaines de sa mère, s’attacha à la fortune de Marie de Médicis et 
l’aida de sa personne et de son argent. La veuve de Henri IV, pen- 
dant son exil à Blois, vint plus d’une fois, en compagnie de Riche- 
lieu et de l’abbé Ruccelaï, visiter Sardini à Chaumont, et l’on assure 
que ce fut sous les ombrages de ce château que fut combiné le plan 
de l’évasion fameuse dont le duc d’Épernon fut l’instrument, et qui 
arracha la reine-mère aux mains des Luynes. Sardini la suivit à An- 
gers, qui devint un foyer d’incessantes conspirations. 

La reine, par une lettre en date du 13 janvier 1620, que Chante- 
loube fut chargé de porter à Paris, se plaint au duc de Luynes de 
l’inexécution du traité d’Angoulême, qui avait pour un moment scellé 
la réconciliation fragile de la mère et du fils. Elle rappelle au mi- 
nistre qu’il a promis de rembourser une dette de 600,000 livres 
qu’elle a été obligée de contracter pour fuir de Blois, et qu’il ou- 
blie également de payer la pension de Sardini et de plusieurs au- 
tres de ses serviteurs. 

Ces plaintes de la reine, probablement rédigées par Richelieu, 
sont empreintes d’une éloquence sauvage et irritée, de cette amer- 
tume passionnée particulière aux exilés et aux vaincus. « Ils ont 
« pris à tâche, dit la reine, parlant des trois Luynes, de ne faire 

< paraître de la grandeur que la licence. Vous diriez que la France 

< n’est que pour eux seuls ; que pour eux seuls elle est abondante 
t de toute sorte de richesses. Il n’y a pas de places qu’ils ne mar- 

< chandent, qu’aux dépens du roi ils ne mettent au double prix de 
« sa valeur ; si elles ne sont pas à prix d’argent, ils les ravissent 
f par violence. En un mot, si la France éloit tout entière à ven- 
t dre, ilsacheteroient la France de la France même. » Éternelle 
accusation des partis tombés envers ceux qui leur succèdent ! Luynes 
y répondit en commençant les hostilités conlre son ennemie. Marie 
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apprit un matin que la Normandie était envahie et que Rouen avait 
ouvert ses portes à Louis XIII. Elle résolut aussitôt d’écrire au roi 
pour arrêter les progrès des armes de ses ennemis ou pour faire 
voir à tout le monde la justice des siennes. Celte dépêche, ou plutôt 
ce manifeste, qu’on peut lire dans les mémoires de Richelieu (I), 
offre un intérêt singulier en ce qu’il présente l’ensemble des ré- 
formes que l’évêque de Luçon jugeait alors indispensables, et qu’il 
accomplit bientôt après, quand il fut le cardinal de Richelieu. Ce fut 
Sardini qui fut choisi pour la porter. Il trouva le roi à Dives ; mais 
Luynes, prévenu du message, fit arrêter le messager, qui dut s’esti- 
mer heureux de pouvoir retourner sain et sauf près de sa maîtresse. 

Trois semaines après, le baron de Sardini assistait au combat des 
Ponts-de-Cé, où les défenseurs de la reine, officiers de parade, pri- 
rent la fuite dès les premiers coups de feu. Il fut compris dans le 
traité conclu au château de Brissac, le 13 août 1620, entre Louis XIII 
et sa mère, traité qui rouvrit à la reine-mère les portes du conseil 
royal, et qui valut à Richelieu le chapeau de cardinal. 

Chaumont, comme on le voit, était échu à des maîtres que ne 
recommandaient plus ni l’éclat de la race ni l’illustration person- 
nelle. Aussi glisserons-nous rapidement sur cette période trop dé- 
nuée d’intérêt de son histoire. Bornons-nous à dire que ce domaine 
avait encore â celte époque plus de dix lieues d’étendue. Plusieurs 
terres importantes en relevaient : Rilly, Venve, le petit Vallière, 
Pontlevoy, Nanteuil, la Herpinière y venaient par appel. A l’in- 
térieur, il gardait des restes précieux de sa splendeur passée. Le 
vieil historien de Blois, Bernier, le visita après la mort de Paul de 
Sardini. Il vit, dans la salle basse du château, les portraits de tous 
les princes de la maison de Médicis, et dans la grande salle du pre- 
mier étage, trois grands tableaux représentant les batailles du fa- 
meux Caslruccio Castracani, capitaine lucquois. « Il y n encore à 

< présent, dit-il, quelques meubles de bois de la reine Catherine de 

< Médicis qui ont quelque chose de singulier (2). » 

En 1667, Chaumont passa par alliance aux seigneurs de Ruffi- 

(I) Année 1620. 

{*) Histoire de Blois. t rf partie, p. &8. 
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gnac, famille périgourdine, alliée à celle du Vassal et à la maison de 
Gontaut. Le duc de Beau vil lier Tacheta de cette famille en 1G99, et 
il retrouva dans les mains de ce grand personnage un peu de son 
éclat primitif. 


XII. 


Le duc de Beauvillier, duc de Saint-Aignan après la mort de 
son père, était Tami de Saint-Simon. C’est un honneur et un bon- 
heur. L’impitoyable annaliste, qui fut comme l’espion de son siècle, 
dont il dissèque à plaisir les plus belles illustrations, n’a pour celle* 
là que respect, ménagement et douces paroles. Bavait, danssa jeu- 
nesse, recherché la main d’une des filles du duc. Le refus de ce 
dernier, motivé sur la vocation religieuse de sa fille, loin de les 
mettre en froid, avait au contraire fondé entre eux une confiance, 
une estime et un attachement réciproques. Elle dura jusqu’à la mort 
du duc de Beauvillier. Les traits de ce portrait, épars en vingt en- 
droits des mémoires de son ami, sont ceux d’un grand seigneur, très- 
religieux, chrétien fervent et pratique, mais avant tout honnête 
homme, dévot sans ostentation, même sur la fin de Louis XIV, où 
la dévotion avait tant de profit à se montrer. M me de Maintenon 
avait pour lui une estime qui commandait celle de la cour, et que 
balançait seule celle qu’elle portait au duc de Chevreuse, beau-frère 
de M. de Beauvillier. Elle dînait régulièrement une, et quelquefois 
deux fois par semaine à l’hôtel de Beauvillier ou à l’hôtel de Che- 
vreuse, en cinquième avec les deux beaux-frères et leurs femmes, 
avec la clochette sur la table, pour éviter les valets et causer sans 
contrainte. C’était un sanctuaire dont Fénelon fut un moment l’ora- 
cle. Cette intimité dura jusqu’au moment où éclatèrent les querelles 
sur le quiétisme. 

Le duc de Beauvillier était gouverneur du duc de Bourgogne, et 
partagea avec Fénelon l’honneur de celte éducation si laborieuse et 
si accomplie. Il était arrivé à ce poste si envié sans y penser et 


Digitized by t^.ooQle 



— 297 — 


comme malgré lui. < Il était fait exprès, dit Saint-Simon, pour être 
« capable et en meme temps digne de former un excellent roi, bon, 

< saint, grand devant Dieu et devant les hommes. Il y avait mis 

< tous scs talents et tous ses soins, et il voyait avec ravissement et 

< actions de grâces continuelles que le succès passait de loin ses 
« plus flatteuses espérances. 11 se trouvait le conseil intime, le 

< cœur, l'esprit, l'âme de ce prince, qui en avait infiniment. » 

Tel était l’homme qui devint, en 1699, propriétaire du château 

de Chaumont. Il avait été nommé gouverneur des ville et château 
de Loches dès 1637, après la mort de son père, qui était gouverneur 
général de la Touraine. Depuis cetie époque, il passait dans sa terre 
de Saint-Aignan les rares moments que ses fondions de chef du 
conseil des finances et de gouverneur des ducs de Bourgogne, d’An- 
jou et de Berry, lui permettaient de dérober à la cour. Saint-Ai- 
gnan, érigé en duché pour le père du duc de Beauvillier, est une 
terre magnifique située à quelques lieues de Montrichard, et qui ap- 
partient aujourd’hui à M. le prince deChalois. Le duc de Beauvillier 
travailla toute sa vie à l’agrandir et y réunit des dépendances con- 
sidérables, entre autres la terre de la Lardière et la baronnie delà 
Selle-lez-Cléry. C’est dans ce but qu’il acheta Chaumont, bien que 
cette baronnie fût assez éloignée du chef-lieu de son duché. 

11 y reçut, l’année suivante, le duc d’Anjou, qui allait prendre pos- 
session du trône d’Espagne. C’était le samedi 11 décembre 1700, 
vingt-quatre jours après la scène célèbre dont Dangeau nous a trans- 
mis un fidèle récit, et où Louis XIV fit connaître le périlleux parti 
qu’il prenait, d’accepter, pour son petit-fils, la succession de Char- 
les II. Le vieux roi avait réglé lui-même tous les détails du voyage 
et la suite du nouveau monarque : ce dernier devait être accompa- 
gné des deux princes, ses frères. Toute la jeunesse de la cour eut 
la permission de les suivre, soit à ses frais, soit dans les voitures 
royales. Cette permission du roi fit dire â l’ambassadeur d’Espagne 
que ce voyage était devenu facile, et que par ce mariage les Pyrénées 
étaient fondues, propos qui est le véritable original du mot célèbre 
que presque tous les historiens prêtent à tort à Louis XIV : t II n’y 
t a plus de Pyrénées. » Louis XIV voulut que H. de Beauvillier eut, 
pendant tout le voyage, l’autorité sur les princes et les courtisans, 
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que seul il commandât les gardes, les troupes, les officiers et la 
suite. Le maréchal duc de Noailles lui Tut adjoint pour le suppléer 
en cas de maladie. Chacun d’eux reçut 50,000 livres pour ses frais 
de voyage (1). 

Ce n’était pas une petite affaire que de recevoir une pareille 
affluence. Aussi le roi d’Espagne, qui avait couché le 10 décembre 
au château de Blois (2), se borna-t-il h déjeuner à Chaumont et à y 
entendre la messe. Tous les jours, en effet, pendant ce voyage, 
Philippe V entendait une messe séparément des deux autres princes 
ses frères. Il mangeait seul également et recevait seul, et sans que 
ses frères fussent présents, les harangues et les honneurs qui lui 
étaient adressés. Lorsque les trois frères se trouvaient ensemble en 
public, ils avaient toujours soin de rester tous trois debout, en sorte 
qu’ils ne sc voyaient familièrement qu’en carosse ou à porte fermée, 
et que tout cérémonial était évité entre eux (3). 

De Chaumont, le nouveau roi alla coucher à Amboise. Il y trouva 
le duc d’Ossone, jeune grand d’Espagne, qui venait lui rendre compte 
des transports d’enthousiasme par lesquels Madrid avait salué son 
avènement. Le duc voulut servir le nouveau roi à dîner ; t mais 
t M. de Beauvillier lui fit entendre que le prince serait fort aise 

< qu’il fît sa charge auprès de lui dès qu’il aurait passé la Bidassoa, 
€ mais que tant qu’il serait en France il voulait être servi à l’ordi- 
« dinaire par des Français. M. de Beauvillier, comme premier 
« gentilhomme de la chambre du roi et le sien particulier pour 

< avoir été son gouverneur, le servit toujours, tant que sa santé le 
c lui permit, dans le voyage. » 

Tous ces détails d’étiquette, toutes ces importantes minuties 
avaient été d’avance réglées par Louis XIV. Chaque jour, d’après 
un ordre exprès, le duc de Beauvillier rédigeait de sa main et expé- 
diait au monarque le journal des petits événements du voyage. Ce 
journal existe ; il est en la possession de M. le prince de Chalais, 

(1) Journal de Dangeau, t. Vil, p. 419 et suivantes, et ic Mercure 
de 1700. 

Dangeau, t. VII, p. 453. 

(3) Saint-Simon, t. V, p. 98 


Digitized by LjOOQle 


— 299 — 


propriétaire actuel du château de Saint- Argnan, et dont la fille est 
le dernier rejeton de la maison de Beauvillier. Louis XIV a écrit de 
sa main, en marge de ce manuscrit, des annotations qui prouvent 
quelle importance il attachait a\ix moindres détails de ce voyage, 
et qui font de ce manuscrit une curiosité inappréciable. 

Ce voyage, terminé par la prise de possession du trône de Char- 
les II, fut le signal de la ligue européenne, qui devint si fatale à la 
France et qui, enhardie par les défaites de Ramillies et d’Otidenarde, 
eut l’audace d’exiger de Louis XIV qu’il chassât lui-même d’Espa- 
gne son petit-fils, honte que la victoire de Denain épargna à la 
vieillesse du grand roi. 

Le duc de Beauvillier ne survécut qu’un an au duc de Bourgogne, 
son élève et son ami. 11 était de cette grande race de courtisans, 
perdue après Louis XIV, qui fondaient, pour ainsi parler, leur exis- 
tence dans celle de leur maître, vivaient de sa vie et identifiaient 
leur sort à celui de la monarchie. La mort de trois dauphins en 
moins d’un an, celle de la duchesse de Bourgogne, du duc son mari 
et de leur fils aîné, arrivée en vingt-quatre jours, ces catastrophes 
mystérieuses eurent dans l’âme du vieux et fidèle courtisan un 
contre-coup terrible, et furent pour lui comme une sommation du 
ciel de se préparer à les suivre (1). 


(!) « Alors, dit Saint-Simon dans un magnifique langage, les jointures 
« de son âme avec son corps furent ébranlées ; il aperçut d’un coup d'œil 
« les funestes suites qui résultaient pour la France ; il éprouva les plus 
« horribles effets de la tendresse ; il entra dans le néant que cet horrible 
« vide laissait; il en vivifia son plein sacrifice; il dompta la nature éper- 
« due par un effort si terrible qu'il m'a souvent avoué que celui de ses 
« enfants ne lui avait en comparaison presque rien coûté. Tout fût mis au 
« pied de la croix. Avide de profiter de toute l'amertume d'un calice si 
c exquis, il n'en perdit pas une seule goutte dans ses affreuses fonctions 
« h Saint-Denis, & Notre Dame, auprès du roi, avec une supériorité sursoi- 
« même qui passait la portée de l'homme. La mort du duc de Chevreuse 
« combla en lui la destruction de l'homme animal. Sa solitude lui fut moins 
« qu'une prison. Des sacrifices sanglants devinrent le tissu de sa vie. 
« L'épurement sublime de son âme sans cesse lancée vers Dieu acheva la 
« dissolution de la matière, et fit de sa mort un holocauste. » 
Chateaubriand, qui a dit de Saint-Simon • qu'il écrit à la diable pour 
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11 avait épousé la fille de Colbert et laissa huit filles de ce ma- 
riage : sept se firent religieuses au couvent des Bénédictines de 
Montargis, où leur père fut inhumé, tant l'esprit du chef de la fa- 
mille avait pénétré tous les siens. La seule qui se condamna aux 
joies mondaines avait épousé son cousin-germain, Louis de Roche- 
chouart, duc de Mortemart, prince de Tonnay-Charente. Elle suc- 
céda seule à son père et porta Chaumont à son mari, en même 
temps que la grandesse d'Espagne, que le duc de Beauvillier avait 
reçue de Philippe V (!}. 

Le duc de Mortemart était joueur et dissipé : c'était la parfaite 
antithèse de son beau-père ; il ne croyait point en Dieu et se pi- 
quait de le faire voir. Pendant le siège de Douai, il perdit à l'ombre 
100,000 livres, et fut obligé de donner en paiement son régiment et 
d'appeler à son aide son beau-père. Ce fléau de sa famille et de lui- 
méme, comme Saint-Simon l’appelle, laissa une fortune fort com- 
promise. Chaumont fut vendu à un maître des requêtes honoraire, 
parent de ce ministre de Louis XV qui, pour réformer les mœurs 
dissolues de son époque, voulait inoculer aux Français l’esprit 
chinois (2), et qui, le premier, introduisit en France le goût des 
magots et des chinoiseries (3). 

M. Berlin, comme ce contrôleur général de Louis XV, avait en 
médiocre estime l’art ogival et celui de la renaissance. Il leur pré- 
férait de beaucoup les colonnes en lire-bouchons, les architraves en 
papillottes, et toutes les rocailles et les fanfreluches du style Pom- 
padour. Il coupa les croisillons des fenêtres, et substitua des œils- 
de-bœuf et des mansardes aux charmantes lucarnes du XV e siècle, 
ornées de belles feuilles recourbées et couronnées d’un panache 
pédiculé. C’est lui aussi qui fit abattre le cerps-de-logis qui fermait 
la cour et dominait la Loire, créant ainsi une imposante perspective 

« l'immortalité, » n'avait pas lu celte admirable page. Elle suffirait pour 
montrer que Saint-Simon a, quand il le veut bien, outre le jet et la couleur 
qui chez lui sont hors de ligne, la correction, l’ampleur et la justesse de 
touche qui caractérisent les bons écrivains du grand siècle. 

(ij Saint-Simon, t. VII, p. 145. 

(2) Correspondance de Grimm, édit. Furne, t. XII, p. 495. 

(3) La vente faite par le duc de Mortemart à M. Nicolas Berlin de Vau- 
gyen fut réalisée à Paris, devant Dcsliayes, notaire, le 12 octobre 1740. 
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sur le grand fleuve, mais enlevant en même temps au château son 
caractère de forteresse féodale. 

En 1750, Chaumont passa entre les mains d’un grand-maître des 
eaux et forêts, M. Leray, qui y fonda une manufacture de poterie 
et de produits céramiques. Des médaillons, en terre de Chaumont, 
des personnages célèbres de l’époque, de Franklin, de Louis XVI, 
de Marie-Antoinette, attestent les talents de l’Italien Nini, directeur 
de celte fabrique, et sont encore recherchés des amateurs. Durant 
son séjour en France, Franklin s’était lié d’amitié avec M. Leray; 
il vint le visiter à Chaumont. Ces vieilles murailles féodales, où Ri- 
chelieu avait plus d’une fois révé le renversement de la féodalité, 
comprirent la voix du réformateur : M. Leray se laissa séduire à ses 
théories. 11 envoya sur un vaisseau armé à ses frais des munitions 
aux défenseurs de la liberté américaine. 

Son fils suivit son exemple. Après la mort de M. Leray, il passa 
en Amérique où il essaya de fonder, sur les bords de l’Ohio, une 
colonie et une ville, travaux interrompus aussitôt que commencés, 
comme ceux dont parle Virgile. Il avait d’avance donné, â ce fœtus 
de colonie icarienne, le nom de Chaumont, en souvenir de l’héri- 
tage paternel. 

C’est pendant que M. Leray fils habitait l’Amérique que M** de 
Staël vint s’installer à Chaumont. 


XIII. 


M™ de Staël arriva à Chaumont au commencement de 1810. Il 
y avait alors près de dix ans que, seule et sans autres armes que 
son talent et la conscience des droits imprescriptibles de la pensée, 
elle luttait contre l’homme étonnant qui lui faisait l’honneur de la 
craindre assez pour la persécuter. Cette lutte étrange, où la supé- 
riorité n’appartint pas toujours a la force, fut mêlée des deux parts 
d’aveuglement et de petitesse. M® # de Staël ne sut pas voir ce 
qu’avait d’utile et de momentanément nécessaire ce pouvoir régu- 
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lier et despotique pour apaiser les partis, réparer les finances, ras- 
sembler les rênes flottantes de l'État et défendre, par ce remède 
extrême et violent de la dictature, l'unité et l'indépendance natio- 
nales. Elle ne comprit rien à l'œuvre guerrière de l'Empire. Der- 
rière les persécutions mesquines qui forment comme le premier 
plau de ce grand tableau, elle ne sut pas voir le génie de la France, 
génie toujours libéral et progressif, marchant, tout enchaîné qu’il 
était, à travers l'Europe à la suite des armées françaises, et conti- 
nuant l'œuvre non interrompue de la Dévolution. 

Napoléon, de son côté, s’irrita trop de cette résistance, dont le 
bruit s'augmentait du silence universel. Il lui sembla que cette 
conscience restée libre et osant le dire insultait à toutes celles qu’il 
tenait enchaînées. II est bien vrai que, par une conséquence fatale 
de sa position de général républicain aspirant à la monarchie abso- 
lue, il dut redouter la liberté d'esprit et d’examen à l'égal d’une 
conspiration contre sa fortune. Il sentait instinctivement que toutes 
Jes libertés sont solidaires, et que l'esprit indépendant en littérature 
et en philosophie est bien près de l'être en politique. Il lui fallait 
d'ailleurs calmer et amortir, semer l’oubli, passer son ongle puis- 
sant sur le passé, sceller d'un sceau que rien ne pût rompre l'his- 
loire des dix années qui avaient précédé son avènement. Un mot, 
même détourné, qui faisait réfléchir, qui tirait les hommes de leur 
quiétude, qui les mettait brusquement en face de ce passé qu’ils 
voulaient fuir, ce seul mot, aussitôt reproduit par d'insaisissables 
échos, à la fois traînée de poudre et bombe incendiaire, pouvait 
faire crouler un pan de cet édifice social qu'il avait tant de peine à 
reconstruire. 

De pareils mots abondaient sur les lèvres de M œe de Staël : c C'est 
< Robespierre à cheval, » avait-elle dit au moment du consulat à 
vie. Plus tard, après la chute de l'Empire, elle fut plus juste. A un 
homme qui, quelques jours après Waterloo, lui disait que Bona- 
parte n'avait ni talent ni courage : « C'est aussi par trop rabaisser 
« la nation française et l’Europe, répondait-elle, que de prétendre 
« qu'elles aient obéi quinze ans à une bête et à un poltron. » Mais 
cette fierté nationale ne lui vint que tard, après les revers. De 1800 
à 1810, c'est-à-dire dans toute la période ascendante de l'épopée 
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napoléonienne, elle était loin de cet esprit d’impartialité et de jus- 
tice : elle manquait jusqu’à un certain point du sens national. La 
gloire pour elle n’était que le deuil éclatant de la liberté. Sans 
attaquer ouvertement le maître, quelquefois même sans parler po- 
litique, et en restant dans les sphères abstraites et élevées de la phi- 
losophie, elle trouvait moyen de lui nuire par les mille ressources 
d’une causerie étincelante, souvent moqueuse, fertile en allusions, 
et dont les traits, bien qu’enveloppés, arrêtaient les conversions ou 
blessaient cruellement les nouveaux convertis. 

« — Elle me gâte l’opinion, disait d’elle Bonaparte. > 
t — On prétend, disait-il encore, qu’elle ne parle ni de politique 
« ni de moi ; mais je ne sais comment il arrive qu’on m’aime lou- 
« jours moins quand on l’a vue. » 

C’est celte action de de Staël sur l’esprit public, c’est cet 
empire qu’elle exerçait par l’autorité d’un génie libre et l’irrésis- 
tible attrait de sa conversation, que le conquérant, si peu habitué 
aux résistances, crut briser par l’exil. Erreur de la force qui ne 
connaît pas les limites morales où se brise sa toute-puissance ! 

Ce fut en 1803, quelques mois après la publication de Delphine ; 
que M ma de Staël reçut l’ordre de s’éloigner à quarante lieues de 
Paris. Les idées d’indépendance jetées à Ilots dans cet ouvrage, et 
la publication récente d’un livre où M. Necker, son père, jugeait 
avec liberté les actes du gouvernement français, avaient réveillé les 
défiances mal endormies du maître. M m# de Staël préféra l’exil à 
cette derni-prison. « — J’opposerai, dit-elle, l’accueil bienfaisant 
€ des anciennes dynasties à l’impertinence de celle qui se prépare 

< à subjuguer la France. » Elle croyait que l’enthousiasme sympa- 
thique de la moitié de l’Europe la consolerait de la France absenta. 
Illusion dont elle ne larda pas à revenir ! Paris, même muet, a pour 
l’artiste un attrait que l’admiration la plus bruyante du reste du 
monde ne peut compenser, c — Tout ce que je vois ici, écrivait- 
€ elle d’Allemagne quelques années après, est meilleur, plus ins- 

< truit, plus éclairé peut-êlre que la France; mais un petit mor- 
« ceau de France ferait bien mieux mon affaire ! » Cette nostalgie, 
cette maladie de la France la prit surtout après l’achèvement de 
Corinne. Ce livre avait été écrit un peu partout : à Rome, à Naples, 
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à Genève, à Coppet ; mais son auteur sentait bien qu’on ne pouvait 
le publier qu’à Paris. Elle revint donc errer aux bords de ce cercle 
fatal dont Paris était le centre, mais dont le rayon avait quarante 
lieues. Aujourd'hui à Auxerre, le lendemain à Rouen, le surlende- 
main à Blois ou à Saumur, elle tournait tout autour de la fatale 
limite, comme le papillon autour de la lumière, rétrécissant pro- 
gressivement l’orbe de sa marche, au risque de se brûler en l'amoin- 
drissant trop. Quand elle parvint à s'installer à Rouen, ce fut un 
grand triomphe. Elle avait entamé de dix lieues l’enceinte interdite. 
Fouché, qui avait pour système, ainsi qu’elle le dit elle-même, de 
faire le moins de mal possible, la nécessité du but admise, Fouché 
ferme les yeux, et M me de Staël, enhardie par celle tolérance, risque 
chaque jour quelques pas de plus vers le centre éblouissant de ses 
désirs. Elle arriva enfin chez M. de Castellane, à douze lieues de 
Paris; c’est de là qu’elle surveilla l’impression de Corinne. 

Le succès fut immense. Son éclat, pareil à la fusée qui éclaire les 
plus sombres profondeurs du firmament, dénonça à tous les yeux 
l’auteur et sa retraite. L’enthousiasme que soulevait cette œuvre 
blessa au cœur le souverain, jaloux de toute admiration dont il 
n’était pas l’objet. Il parait même qu’il en composa une critique 
amère insérée au Moniteur. L’amant de Corinne était Anglais, et, 
suivant Napoléon, l’intérêt répandu sur Oswald dénotait un manque 
de patriotisme. L’auteur reçut ordre de reprendre le chemin de 
l’exil. 

Cet exil, tout douloureux qu’il était, n’en fut pas moins pour 
M m6 de Staël la partie la plus brillante et In plus illustre de sa vie, 
celle de la plénitude de son talent, celle de ses relations avec les 
hommes les plus éminents des littératures étrangères. Benjamin 
Constant, Sismondi, Goethe, Auguste-Wilhem Schlegel, Bonstetten ; 
cet exil, disons-nous, donna naissance au grand ouvrage sur l’Alle- 
magne. C’est l’œuvre de force et de virilité de ce talent si viril, ce- 
lui que tout auteur ne fait qu’une fois et où il dit son dernier 
mot. Mais ici, comme pour Corinne, Paris était indispensable pour 
donner la vie et la consécration. Rien, heureusement, n’avait été 
changé dans les conditions du séjour de M me de Staël en France. 
Elle pouvait, à l’ancienne distance prescrite de quarante lieues, 
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surveiller l’impression de son livre. Elle espérait, d’ailleurs, que six 
années d’exil passées dans l'étude et le silence auraient calmé les 
défiances de la police impériale, et qu’à défaut de la paix, elle pour- 
rait du moins compter sur une trêve. 

C’est alors qu’elle vint s’établir à Chaumont. 

L'auteur des Chroniques de l’Œil-de-Bœuf (1) a présenté cette 
installation de M me de Staël à Chaumont sous des couleurs qui la 
font ressembler à l’invasion d’une citadelle prise d’assaut. L’illustre 
exilée, se rendant à Tours en chaise de poste, séduite tout à coup 
par la masse imposante de Chaumont, qu'elle apercevait de l'autre 
côté du fleuve, découpée en vigueur sur le fond vert des grands 
ormes, aurait fait arrêter sa voiture, et se serait installée de haute 
lutte et comme en pays conquis dans ce château, dont les maîtres 
étaient alors en Amérique. 

Le caractère de M me de Staël suffit pour démentir cette anecdote. 
M. de Staël fils, dans un avertissement placé en tête des j Dix années 
d'exil, fait connaître d’ailleurs que M. Leray était lié avec ses pa- 
rents par des relations d’affaires et d’amitié. On sait aujourd’hui et 
l’on peut dire que M me de Staël, dont la fortune était considérable, 
avait soutenu par de nombreux prêts d’argent les aventureux pro- 
jets de M. Leray père et de son fils. Ce qui est certain, c’est que ce 
dernier, a son retour des États-Unis, insista obligeamment et avec 
politesse pour que M œe de Staël continuât à demeurer chez lui. 

L’auteur de Corinne, en s’installant à Chaumont, s’établissait 
donc chez un ami sûr, incapable de voir dans cet acte un abus des 
droits de l’amitié, et tout porte à croire que M. Leray, alors oc- 
cupé à fonder sur les bords de l’Ohio une colonie libre, n’était pas de 
ces âmes pusillanimes ou vénales dont M. de Staël fils se plaint, qui 
craignaient de se compromettre en accueillant ou en visitant l’exilée, 
et qui fuyaient la contagion du malheur. M m * de Staël, quoiqu’elle 
souffrit de ces symptômes de servitude, n’avait pourtant pas lieu de 
se croire abandonnée. Le ministre de la police écrivit à M. de Cor- 
higny, préfet de Loir-et-Cher, que le gouvernement prenait om- 
brage des nombreux visiteurs qui se pressaient à Chaumont, et que 

(I) M. Touchard-Lafosse. — La Loire, t. III, p. 810. 

MÉM. IV. , 20 
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M®* de Staël était environnée d’une cour, c Ce n’est pas du moins 
€ la puissance qui me la donne, répondit-elle au préfet. » Dans 
cette cour, bien modeste par le nombre, mais bien grande par l’illus- 
tration de ceux qui la composaient, brillaient au premier rang Ben- 
jamin Constant, M. Prosper de Barante, les comtes de Sabran et de 
Salaberry, et le duc Mathieu de Montmorency, qui habitait dans le 
voisinage, et dont M œe de Staël avait autrefois dérobé la tête à la 
hache révolutionnaire. Le duc, qui fut depuis un saint, avait des 
opinions royalistes parfaitement notoires. Son assiduité fut une 
des causes qui indisposèrent le plus la police impériale contre le sé- 
jour de M“® de Staël dans le Blaisois. Le roi de cette petite cour, 
si toutefois quelqu’un pouvait régner à côté de M m# de Staël, était 
naturellement Benjamin Constant, causeur presque aussi spirituel 
qu’elle-même, et qu’elle aimait à proclamer le premier esprit du 
monde , exagération naturelle d’un cœur aimant et prévenu. Là aussi 
habitait la femme charmante dont le nom est inséparable de celui 
de M me de Staël , et qui avait appris d’elle l’art qu’elle conserva jusqu’à 
la fin de sa vie de présider à un salon, d'y réunir les hommes les 
plus opposés d’esprit et d’opinion, de les mettre tous à l’aise et de 
les faire tous valoir, sans en sacrifier aucun, mais en laissant au 
contraire à chacun son rôle et son importance : M m ® Récamier avait 
une voix charmante que la fille de M me de Staël accompagnait sur la 
harpe. 

La soirée était employée à Chaumont comme elle le fût quelques 
mois plus tard à Fossé, dans cette période de sa vie dont M ma de 
Staël nous a transmis le récit : c Nous chantions souvent un char- 

< mant air qu’a composé la reine de Hollande et dont le refrain est : 
c Fais ce que dois, advienne que pourra . Après dîner, nous avions 
« imaginé de nous placer autour d’une table verte et de nous écrire 

< au lieu decauser ensemble. Ces tête-à-tête variés et multipliés nous 
« amusaient tellement que nous étions impatients de sortir de table, 
<c où nous nous parlions, pour venir nous écrire. Quand il arrivait 
« par hasard des étrangers, nous ne pouvions supporter d’interrom- 
« pre nos habitudes, et notre petite poste (c’est ainsi que nous l’ap- 

pelions) allait toujours son train. Les habitants de la ville voisine 
« s’étonnaient un peu de ces manières nouvelles et les prenaient 


Digitized by t^.ooQle 



— 307 — 

t pour de la pédanterie, tandis qu’il n’y avait dans ce jeu qu’une 
ressource contre la monotonie de la solitude. » 

Cette ressource n’était pas la seule dont on usât à Chaumont. On 
y jouait quelquefois, dans le salon transformé en théâtre, quelques- 
unes des petites pièces queM rae de Staël avait écrites à Coppet l’an- 
née précédente : Geneviève de Brabant, la Stinamite, le Capitaine 
Kernadec . D’autres fois, M rae de Staël déclamait quelques morceaux de 
Corneille ou de Racine. « C’était là le moyen de distraction qui 
« avait le plus de puissance sur elle-même, en même temps qu’il 
< variait les plaisirs de sa société (1). » Elle avait naturellement 
dans la voix un charme infini qui prêtait une grande valeur aux mor- 
ceaux qu’elle interprétait, et qui les faisait paraître tout nouveaux, 
même à ceux qui les savaient par cœur. C’est cette voix, dont les sé- 
ductions étaient irrésistibles, qui faisait dire à M m# de Tessé : t Si 
« j’étais reine, j’ordonnerais à M me de Staël de me parler tou- 
t jours. » 

Cette douce existence fut interrompue par l’arrivée de M. Leray, 
propriétaire de Chaumont, dont les tentatives de colonisation en 
Amérique avaient échoué. 

Il insista, avec la plus aimable obligeance, pour que l’illustre exi- 
lée continuât à habiter son château. Mais, outre ses deux fils et sa 
fille, qui fut depuis M“ e la duchesse de Broglie, outre un domestique 
assez nombreux, M me de Staël avait avec elle toute cette colonie d’a- 
mis dont la pratique lui était absolument nécessaire pour alimenter 
et faire valoir son esprit. Ainsi entourée, elle pouvait emprunter un 
château vide dont sa brillante fortune lui permettait de faire les 
honneurs à ses frais, mais non y recevoir l’hospitalité d’un maître 
présent et lui-même chef de famille. Un ami généreux, M. deSala- 
berry, vint la tirer d’embarras en mettant à sa disposition sa terre de 
Fossé. C’est là qu’elle apprit la suppression de son livre sur l’Alle- 
magne. Un soir, revenant d’une visite chez M. de Montmorency, elle 
reçut celle du préfet de Loir-et-Cher, chargé de lui faire savoir que 
les dix mille exemplaires déjà tirés avaient été mis au pilon et ré- 
duits en un carton parfaitement blanc, et qu’elle avait trois jours 

(t) M. de Staël fils, préface des Dix années d f exil. 
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pour quitter la France. On sait la lettre du duc de Rovigo, témoi- 
gnage des procédés de la police de cette époque, etqueM m# de 
Staël a clouée comme un monument historique au fronton de son 
livre. 

Elle s'arracha en gémissant à ces bords de la Loire où le génie 
libre, frondeur et poli de l’ancienne France s'était un moment réfugié 
avec elle. Mais ellenese laissa pas abattre par les persécutions qui la 
suivirent à Coppct, et qui la forcèrent enfin de fuir en Angleterre 
en passant par la Russie, chemin un peu long, mais le seul qui 
fût alors ouvert pour aller de Paris à Londres. Elle conserva jus- 
qu’à la chute de l’Empire toute la fierté indépendante de son carac- 
tère. Un mot de soumission, une ligne flatteuse pour le conquérant, 
ligne que mieux que personne elle eût su rédiger avec convenance 
et dignité, pouvaient lui rouvrir les portes de la France. Ce mot, 
elle refusa toujours de le dire ; celte ligne, elle ne l’écrivit jamais, 
malgré les ouvertures qui lui furent faites. Comme on la pressait, le 
lendemain de îa naissance du roi de Rome, de saisir celte grande 
occasion pour faire sa paix : « Tout ce que je puis pour lui, répon- 
« dit-elle, c’est de lui souhaiter une bonne nourrice. » Elle croyait 
porter en elle quelque chose de plus fort que la force, et qu’il ne 
fallait humilier ni devant la puissance ni devant la victoire. Ce beau 
vers de Southey qu’elle cite dans la préface de Y Allemagne, et 
qu’elle appliquait alors au peuple espagnol : 

And those who suffer bravely save mankind (I), 

c’était à elle-même, c’était à la lutte qu’elle personnifiait, de la 
plume contre l’épce, de la pensée contre la force, qu’elle entendait 
l’appliquer. Elle triompha dans cette lutte si inégale, et, à la fin, 
de deux adversaires si disproportionnés en apparence, ce ne fut pas 
le plus faible qui mourut en exil. Mais elle-même sans doute eût 
déploré son triomphe, si elle eût pu en discerner les dernières con- 
séquences. Elle mourut trop tôt pour être juste envers l’Empire 
qu’elle avait traversé en victime, et pour apprécier sainement l’Ein- 

(I) Ceux qui soufflent bravement sauvent l'espèce humaine. 


Digitized by CjOOQle 


— 309 — 


pereur, en qui elle ne vit jamais qu’un conquérant ennemi de la pen- 
sée. Il ne lui fut pas donné de les regarder de loin et de les mesu- 
rer à distance. Si elle eût pu lesjuger ainsi, avec le calme impartial 
et exempt de passion que le temps verse à tous les esprits, il est 
permis de croire qu’elle eût admiré à son tour l’œuvre colos- 
sale de l’Empire. Elle eût compris que le silence des partis, que le 
sacrifice partiel et momentané des libertés publiques étaient la con- 
dition nécessaire d’une pareille œuvre, et elle eût sans doute par- 
donné des rigueurs qui devaient avoir devant l’histoire une si glo- 
rieuse excuse. 


XIV. 


M mt de Staël partie, Chaumont retombe pour de longues années 
dans le silence et l’abandon. M. d’Etchegoyen, qui en devint pro- 
priétaire après M. Lcray (1), le négligea pour Madon, ancienne ré- 
sidence d’été des évêques de Blois, qu’il habitait. M. Leray avait fait 
de son château une fabrique; M. d’Elchegoyen en fit une ferme. 

De meilleurs jours sont venus. Le culte du passé, que tant de sa- 
vantes investigations ont ranimé de toutes parts, protège aujourd’hui 
les châteaux historiques. Les possesseurs de ces vieilles demeures 
comprennent qu’ils ne sont que les détenteurs viagers d’une pro- 
priété nationale qu’ils ont pour mission de restaurer et de transmet- 
tre intacte à l’avenir. Cette mission, MM. d’Aramon et Walsh l’ont 
consciencieusement remplie. Nous avons dit, en commençant, les 
intelligentes restaurations qu’ils ont accomplies à Chaumont. Le XV e 
siècle revit dans ces vastes salles, où l’artiste et l’historien peuvent 
évoquer à leur gré, sans être gênés, comme autrefois, par le dé- 
saccord du cadre et l’absence de couleur historique, tous les hùles 
illustres qui les ont traversées : Charles d’Amboise, le maréchal de 

(I) En 1829. — M. d’Etchegoyen revendit Chaumont, en 1834, à M. le 
comte d’Aramon, mort en 1847, et dont la veuve a époasé M. le vicomte 
Walsh. 
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Chaumont, Louis XII et son ministre, Catherine et son astrologue, 
Diane de Poitiers et la belle Limeuil, Marie de Médicis et Philippe V. 
La partie habitée a été mise en harmonie avec la partie historique, 
le château moderne avec le musée. Un magnifique salon, où Ton a 
trouvé moyen de concilier nos besoins de confortable avec le res- 
pect des traditions historiques, sert de transition de Tune à l’autre. 
Ce salon est tendu en étoffe pourpre encadrée de guirlandes de 
chardons, ornement qu’on retrouve en plusieurs endroits du châ- 
teau : il rappelle très-probablement l’ordre de- Notre-Dame-du- 
Chardon fondé, en 1370, par le duc de Bourbon, Louis II, et qui 
était l’ordre de la maison de Bourbon. Le constructeur de Chau- 
mont, Charles d’Amboise, tenait aux Bourbons par sa grand’mère, 
Jaquette de Beaujeu (1). 

Celte partie habitée contient des souvenirs d’une autre sorte, re- 
liques vendéennes que nous n’avons pas mission de décrire. Là 
encore vit le culte des souvenirs, culte inoffensif, plein d'ailleurs de 
déférence pour le présent et qui n’a rien de trop déplacé sous ces 
voûtes où retentissent encore les chaleureuses philippiques de 
M me de Staël et de Benjamin Constant. 


J. LOISELEUR. 


(t) Dans une note insérée au tome I« p (p. 113) du Bulletin de la So- 
cièlè archéologique de l’Orléanais , note relative aux restaurations récen- 
tesde Chaumont, M. Mantellier, pour expliquer la présence de cet emblème, 
a supposé que l’achèvement des parties du château où il est représenté 
datait de la régence de la dame de Beaujeu. Son interprétation n’est point 
incompatible avec la nôtre. Ces enroulements de chardon étaient peut-être 
tout à la fois un souvenir de famille et une flatterie pour la régente. Ils se- 
raient alors l’œuvre, non de Charles de Chaumont, mort quelque temps 
avant Louis XI, mais de son fils, le maréchal d’Amboise, 
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NIELLES. 


RAPPORT SUR UNE DÉCOUVERTE INTÉRESSANTE. 


Lorsqu’en 1826 M. Duchesne aîné, conservateur du cabinel des 
estampes à Paris, publia son Essai sur les nielles . gravures des or- 
fèvres florentins du XV* siècle, une nouvelle étude dans Thistoirc de 
l’art fut popularisée en France. Les procédés par lesquels on avait 
obtenu, à très-petit nombre, les premières épreuves d ’uue gravure 
sur métal furent connus ; les plus anciennes images furent recher- 
chées avec empressement, et les amateurs, déjà nombreux à -cette 
époque, eurent enfin un guide sûr, au moyen duquel le vaste champ 
des recherches put être exploré dans tous les sens. 

Déjà, en Italie, vers la fin du siècle dernier, quelques savants 
hommes avaient apprécié l’importance de ces productions : l’abbé 
Zani, de Parme, découvrit, en 1797, à Paris, à la bibliothèque du 
roi, l’épreuve sur papier de la paix niellée par Maso Finiguerra; mais 
il ne fit connaître sa découverte qu’à son retour dans sa patrie et 
dans un ouvrage que peu de personnes alors purent connaître chez 
nous. Guillaume ou Claude Itfaugis, vers la fin du XVI* siècle, le 
premier de nos collecteurs d’estampes, n’avait pas la connaissance 
des nielles. M. de Marolles, abbé de Villeloin, qui possédait la plus 
riche collection particulière qui ait jamais existé, et dont Louis XIV, 
par les conseils de Colbert, fit acheter, en 1660, les deux cent 
soixante-quatorze portefeuilles, ne les connaissait pas non plus. 
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C’est lui cependant qui possédait la fameuse paix de Maso Fini- 
guerra et cinq autres nielles de l’histoire d’Abraham; mais il avait 
classé ces merveilleuses empreintes dans les gravures des vieux 
maîtres italiens, sans se douter de leur précieuse origine. Bartsch 
lui-même, le patient et laborieux conservateur du cabinet impérial 
des estampes à Vienne, mort en 1820, quoiqu’ayant connu et dé- 
crit trente-deux nielles florentins, dans son immense catalogue (1), 
donne cependant, comme gravures de vieux maîtres italiens, plu- 
sieurs empreintes de nielles auxquels M. Duchesne a rendu leur 
véritable valeur. 

Il était temps cependant d’assigner une date certaine aux pre- 
miers essais de la gravure sur métal, c’est-à-dire à l’art de tirer une 
empreinte sur papier , d'un sujet gravé sur une plaque de métal. Les 
Allemands, qui revendiquaient pour eux le mérite de cette invention, 
durent cesser leur querelle et sc contenter d’avoir été, selon toute 
apparence, les premiers à tirer des images d’après des planches 
taillées sur bois, genre de travail qui diffère tout à fait de celui de 
la gravure sur cuivre. On peut donc affirmer aujourd’hui que les 
orfèvres florentins furent, à leur insu peut-être, les véritables in- 
venteurs de celte dernière découverte. 

Avant de parler de ces premiers essais, il est indispensable de dire 
quelques mots sur l’opération du nielleur. 

L’art de graver et de nieller les métaux remonte à la plus haute 
antiquité. Voici ce qu’on lit dans M. Duchesne (2) : c Ducange cite 
« plusieurs passages d’ouvrages latins dans lesquels sc trouvent les 
« phrases : Nigello pulcro opéré ; altare cum nigello ; scutellam ar- 
« genleam cum nigello ; scutella nigellata, etc. Le plus ancien titre 
t dont il parle est le testament de Léodebode, abbé de Saint-Ai- 
t gnan d’Orléans, sous Clotaire II. Cet acte est rapporté par Hal- 
« gar (3) dans la vie du roi Robert; on y lit le passage suivant: 
« Scutella$ Massilienses deauratas, que habent in medio cruces niel - 
a latas. d 

(t) 21 volumes in-8° publiés à Vienne de 1803 à 1821. 

(2) Essai sur les nielles , notes, p. 93 et 94. 

(3) Hisloriœ Francorum saiplores, etc., t. IV, p. 61. 
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Champollion Figeac, dans son ouvrage sur Louis et Charles 
d’Orléans, leur inljuence sur les arts, la littérature et l’esprit de 
leur siècle, cite, dans une sorte d’inventaire des bijoux de Louis 
d'Orléans, le passage suivant : t Un annel d’or auquel a une pierre 
« en manière d’œil de chat; une croix d’or niellée pendant à une 
« chayenne d’or ; un annel gravé à un pannier couronné ; une ca- 
« getle d’or à mettre oisellés de Chippre, etc. » Louis et Charles, 
ducs d’Orléans, de la maison de Valois, vivaient, comme on sait, 
de 1386 à 1465. 

L’opération de nieller, décrite par le moine Théophile, par Va- 
sari, par Vigénère dans les Remarques sur les tableaux de Philostrate , 
et que Benvenuto Cellini a si bien fait connaître dans un ouvrage 
traduit en entier, pour la première fois, en 1843, de l'italien en fran- 
çais, consistait à introduire dans les lignes creusées par le graveur, 
sur des plaques d’or, ou d’argent pour l’ordinaire, une espèce d’é- 
mail noir, en fusion, composé d’argent, de cuivre, de plomb, de 
soufre et de borax, mélange qui, étant fondu jusqu’à la vitrification, 
se durcissait en refroidissant. Les orfèvres florentins possédaient 
parfaitement la connaissance de cet art, qui remontait chez eux vers 
l’an 1439; mais de plus ils voulurent, au moyen de la terre plas- 
tique et du soufre d’abord, puis ensuite du papier mouillé, juger de 
l’avancement de leurs travaux en les reproduisant sur ces matières 
au moyen du noir de fumée ou d’une encre plus ou moins parfaite 
appliqués sur leurs tailles. Ainsi, avant de nieller leurs sujets ils en 
prirent des empreintes. Maso Finiguerra fut le premier à employer 
celte méthode, et l’on peut, comme point de départ, établir la date 
certaine de son essai sur une paix (petit meuble à l’usage du 
culte) (1) qu’il grava et niella pour l’église de Saint-Jean de Flo- 
rence, ouvrage dont il reçut le paiement en 1452, et dont la biblio- 
thèque de Paris, comme il a été dit plus haut, possède une em- 
preinte sur papier. Telle est la circonstance où, pour la première 
fois connue , une feuille de papier humectée reçut, par le moyen 
des bras d'un ouvrier ou d’un simple rouleau, l’empreinte d’un 

(I) Cette paix, qui fui payée 66 florins d’or (environ 2,200 francs), repré- 
sente le couronnement de la Vierge. 
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dessin gravé sur une plaque d’or ou d’argent que l’on devait nieller 
pour les appliquer ensuite sur des bijoux, des armes ou des meu- 
bles de luxe. Ces empreintes ont reçu elles-mêmes le nom de 
nielles, eUc’est sous ce nom que M. Duchesne, après l’abbé Zani, 
qui prononçait niello dans sa langue, lésa fait connaître à la France. 

€ Les caractères auxquels on peut reconnaître les nielles et qui 
« les distinguent des autres gravures des vieux maîtres, dit encore 

< M. Duchesne, sont d’abord la dimension des pièces, dont les plus 

< grandes sont les paix, qui n'excèdent pas quatre pouces. Tous 
c les autres nielles sont ordinairement de un à deux pouces; plu- 
ie sieurs médaillons n’excèdent pas six à huit lignes ; il en existe 
« même de quatre lignes seulement. Les fonds sont généralement 
c noirs, et on pourrait même dire toujours, si ce n’est que quel- 
c ques nielles non terminés présentent encore un fond blanc. Il se 
€ trouve cependant aussi quelques exceptions, et, dans ce cas, les 
€ figures niellées se détachent sur un fond doré où sont gravés 
c quelquefois des ornements en quadrilles ou en rosaces. L’encre 
« avec laquelle sont tirées les épreuves de nielles est souvent un 
« peu bleuâtre ou bien d’un ton gris Enfin, 6n remarque toujours 
« dans les nielles une grande finesse et des tailles extrêmement 
« serrées, i 

Que l’on juge maintenant de la rareté de ces productions, qui 
n’étaient que des essais répétés deux, trois ou quatre fois "au plus, 
et de leur mérite au point de vue de l’art, puisque les orfèvres flo- 
rentins de cette époque étaient des maîtres achevés et les plus 
habiles ouvriers du monde. Cette extrême rareté donne à ces mor- 
ceaux un prix extraordinaire, et, comme dit M. Alvin, ce n’est que 
de loin en loin que les amateurs ont la chance d’en voir passer dans 
les ventes. D'ailleurs, tous les objets d’art tendant chaque jour à 
augmenter de valeur, avant longtemps il deviendra impossible aux 
fortunes ordinaires de se procurer la possession de ces objets d’un 
autre âge. 

Maso Finiguerra eut autour de lui des imitateurs; les plus re- 
nommés furent Stefano Peregrini, Daniel Arcioni, Jean Dei, Anto- 
nio Pollajuolo, Nicolas Rosex de Modène, Jean-Antoine de Brescia, 
François Raibollini, dit le Francia, et Marc-Antoine Raimondi. 
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La gravure plus spécialement pratiquée comme œuvre à part et 
comme moyen de reproduction, et dont la filiation avec les nielles 
est manifestement établie, prit à cette époque de génie un dévelop- 
pement considérable en Italie, en Allemagne et aux Pays-Bas. Mais 
ce n’est pas ici le lieu de s’occuper de l’histoire entière de cet art ; 
on veut, pour le moment, attirer l’attention des curieux sur des 
empreintes de nielles du XV e siècle, découverts, il y a quelques an- 
nées, dans la ville d’Orléans. ' 

Le 19 mai 1852, à la vente d’une bibliothèque qui avait appar- 
tenu à M. Dupleix, ancien sous-intendant militaire, parent en 
ligne collatérale du fameux Dupleix, gouverneur des Indes, dont les 
querelles avec Labourdonnais sont assez connues et dont Voltaire a 
écrit l’histoire, il se trouva un vieux volume, reliure du XVII e siè- 
cle, in-folio, de 45 centimètres 5 millimètres de hauteur et de 37 
centimètres environ de largeur, sur le dos duquel on lisait en lettres 
d’or : DIVERS PIECES (sic), volume bien délabré, mais plein de 
bonnes estampes. Toutefois, une partie des feuilles, qui étaient 
toutes posées sur onglet, avait été coupée et enlevée dans le com- 
mencement du recueil. Parmi cent cinquante à deux cents pièces de 
petite dimension, collées en plein sur un papier de soutien sali et 
déchiqueté par )a main des enfants, se trouvaient quatre empreintes 
de nielles italiens du XV e siècle. Trois de ces sujets sont connus et 
décrits par M. Duchesne dans l’ouvrage déjà cité ; mais le dernier 
est encore inconnu. Placés, en 1852, sous les yeux de cet excellent 
homme que la mort depuis a enlevé à la science, ils excitèrent chez 
lui un étonnement et un plaisir extraordinaires. Il eut la curiosité 
de comparer ces nielles avec ceux que possède le cabinet des es- 
tampes de Paris dont il était conservateur. L’authenticité et la 
beauté des nouvelles épreuves furent élablies d’une manière incon- 
testable, et de plus il traça de sa main, sur une des pages blanches 
de son recueil, la description du nielle inédit, qu’il reconnut pour 
être l’œuvre du célèbre Peregrini. 

A l’exemple de M. Alvin, conservateur de la bibliothèque de 
Bruxelles, qui, dans une notice lue à la classe des beaux-arts de 
l’Académie de Belgique (séance du 13 mai 1857), donne le détail 
d’une découverte du genre de celle qui a été faite à Orléans, il sera 
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utile de décrire les quatre pièces qui font l'objet principal de cette 
corr.municalion. Lui aussi vient de trouver des nielles, mais quatorze 
nielles qu’un écolier de l’Université de Louvain, Jean Van Sestich, 
avait placés comme ornement dans un volume manuscrit de la fin 
du XVI e siècle, qui porte le numéro 4086 de l’inventaire général et 
est intitulé : Gerardi Cortselii ad instituliones Justiniani aucia - 
rium ( 1 ). 

Ce savant iconophile a fait reproduire par la photographie tous 
les nielles qu’il a découverls, connus ou non connus par M. Duchesne. 
On se contente ici de faire connaître par le même moyen le seul 
nielle inédit ; mais on donne la description des quatre sujets trouvés 
dans le même recueil , en s’aidant des renseignements déjà donnés 
par MM. Duchesne et Alvin, et n’ajoutant que ce qui n’a pas été 
décrit. 

Le premier, qui porte dans l’ouvrage de M. Duchesne le nu- 
méro 242 et le titre de : Une femme avec trois hommes et un satyre, 
a la forme ronde, et rappelle, par son sujet, les scènes mythologi- 
ques que l’on voit sur quelques camées antiques. 

Au milieu de ce morceau, une femme presque nue qui paraît 
être Vénus, et dont le pied droit est posé sur un casque qui est par 
terre, est assise entre deux hommes. L’un, vu de profil, porte 
au bout d’une lance une tête de bœuf accompagnée de celles d’un 
sanglier et d’un lion, formant un trophée qu’il semble offrir à la 
déesse ; l’autre , entièrement nu et vu de face, tient de la main 
gauche une espèce de bouclier dont un des angles supporte 
l’Amour posé sur le pied gauche, et dont un autre angle se termine 
par une tête d’aigle, tandis que le champ de ce même bouclier est 
orné d’une figure d’animal courant (M. Alvin croit que c’est un 
lièvre). De la main droite, le même homme lient une torchère à 
laquelle un autre homme, vu par le dos et portant sur l’épaule 
gauche une peau de bélier, allume un flambeau; au-dessus de ce 


(I) Voir pour la description de ce manuscrit et des nielles qu’il renfer- 
mait le volume publié par M. Alvin, à Bruxelles, chez Ilayez, 1837, iu-8°, 
60 pages, avec fac-similé photographiques, intitulé : Nielles de la biblio- 
thèque royale de Belgique. 
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personnage, on aperçoit une langue de feu qui semble venir du ciel 
et se diriger vers sa tête ; vers le fond, à droite, parait un satyre 
qui arrive portant sa femme à califourchon sur ses épaules : celle- 
ci a la chevelure flottante et porte dans la main gauche une baguette 
dont le bout se perd dans la bordure de l’estampe, en même temps 
elle semble étendre la main droite au-dessus de la tête du jeune 
homme qui porte le trophée. 

Ce nielle, qui a 60 millimètres de diamètre et dont on connaissait 
trois épreuves en 1826, est d’une vigueur de ton extraordinaire. 
M. Duchcsne le croit fait par Peregrini. M. Alvin, dans sa notice, 
en décrit un qui est une copie du nôtre et que M. Oltley attribue 
à François Francia. Ce dernier nielle est connu de M. Duchesne, qui 
lui a donné le numéro 243 dans son ouvrage; il se vendit une 
épreuve de celui-ci à la vente du cabinet du chevalier Masterman 
Sykes, en 1824, à Londres, pour la somme de 14 guinées (350 fr.\ 

Le deuxième porte, dans le livre de M. Duchesne, le numéro 370 
et le titre de : Arabesques symétriques avec deux trophées, dont la 
description est parfaitement conforme à notre sujet. La voici : 

<r Le milieu de ces arabesques symétriques est occupé par un 
« massacre d’oiseau (le crâne disséqué d’un oiseau) surmonlé de 
« deux boucliers de forme singulière, accolés l’un contre l’autre, et 

< décorés chacun de deux têtes humaines. Dans la tête de l’oiseau, 
«c le bec est remplacé par plusieurs serpents venant se joindre à la 
c queue d’un dauphin qui tourne la tête vers un oiseau chimérique 
« placé sur son dos, et qui parait se défendre contre une autre 
« tête de dauphin ; au-dessus est une corbeille sur laquelle est posé 

< un satyre jouant de la flûte de syrinx. Tout à fait sur le bord est 
« un trophée au milieu duquel on voit un bouclier orné d’une tête 

< de Méduse; au-dessous est un masque à trois figures, et tout en 
« bas une tablette sur laquelle on lit : SCOF. > L’explication de ces 
lettres serait : Stephanus Cœsenas opus fecit, d’après M. Duchesne; 
mais M. Cicognara conteste le mot Coesenas ; au lieu de cette ville, 
il indique celle de Cento. 

L’autre côté de ces arabesques est absolument semblable à celui 
qui vient d’être décrit. Celle pièce, gravée par Peregrini, est dune 
grande précision de travail. 

Hauteur : 57 millimètres ; largeur : 06 millimètres. 
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Le troisième, décrit par le même auteur sous le numéro 276, est 
intitulé : Trois guerriers à cheval . C’est du moins une opinion que 
l’on hasarde sur le seul débris que l’on a retrouvé de cette magni- 
fique empreinte. Un guerrier à cheval, casque en tête, un bouclier 
dans le bras droit et une épée dans la main gauche, semble fondre 
sur ses adversaires qui, d’après M. Duchesne, devraient être à gau- 
che, mais qu’une inain profane a malheureusement fait disparaître 
sur notre épreuve. La terrasse est en blanc, avec quelques touffes 
de graminées. 

La beauté du travail de ce nielle, qui a 50 millimètres de hauteur, 
et dont l’impression est un peu bleue, fait doublement regretter la 
mutilation qui a été faite du reste de l’estampe. 

Une épreuve entière de cette pièce, dont l’auteur nous est in- 
connu, a été vendue à Londres, en 1824, 32 guinées (800 fr.). 

Le quatrième (1), non décrit et unique jusqu’à ce jour, repré- 
sente une allégorie dont le sens s’applique peut-être au caractère 
et à la qualité de deux personnes qui doivent s’unir. Le meuble sur 
lequel devait s’adapter la plaque niellée était probablement un cof- 
fret de mariage. 

Sous une épaisse guirlande de feuillage suspendue aux angles du 
plafond par des liens flottants, un homme et une femme debout et 
presque nus semblent s’approcher l’un de l’autre L’homme, jeune, 
la tête chargée d’une couronne de laurier tressé, tenant de la main 
gauche une corne d’abondance renversée, et de la droite s’appuyant 
sur un bâton de berger que recouvre en partie une peau de lion 
passée autour du même bras, est placé à droite, presque de face, 
tournant la tête du côté d’une femme qui est à gauche et qui n’a 
pour tout vêtement qu’un grand voile ne couvrant absolument que 
la partie du corps qui est opposée à celle qu’embrasse le regard, et 
retenu sur sa tête par un bandeau au-dessous duquel s’échappe sa 
chevelure. Sa main droite semble retenir, à la hauteur de la cein- 
ture, ce voile qui tombe négligemment jusqu’à terre, tandis que du 
bras gauche, appuyé sur la hanche et caché par les plis du même 
voile, elle tient une cithare ou lyre à trois cordes dont le haut est 

(t) Voir la reproduction par la photographie dans l’allas qui accompagne 
le présent volume. 
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surmonté d’une sorte de couronne qui s’élève entre la tète des deux 
personnages. 

La femme, dans une pose pleine de morbidesse (t), parait s'a- 
bandonner, en tournant légèrement la tête du côté opposé à l’homme, 
à des pensées aimables. Le fond du sujet est complètement noir; la 
terrasse est blanche, si ce n’est que les ondulations du terrain se 
trouvent indiquées. 

La forme de l’ensemble est un quadrilatère. 

Hauteur : 60 millimètres ; largeur : 30 millimètres. 

L’encre de ce nielle est bleuâtre et parait avoir été légèrement 
altérée dans quelques parties. 

M. Duchcsne, en l’attribuant à Peregrini, avait très-justement 
rendu hommage à la beauté du style et au goût du dessin, de même 
qu’à Inhabileté du travail de ce petit chef-d’œuvre. 

Tels sont les riches échantillons d’un art que le XVI* siècle a vu 
s’éteindre en Italie (2), et que le hasard ou plutôt la fortune a fait 
retrouver, quatre siècles après leur apparition, dans le fond d’une 
bibliothèque orléanaise. 


Ch. DE LANGALERIE. 


(I) On appelle morbidesse dans les arts, ce qui semble, dans l’imitation 
de la nature, avoir cette délicatesse, cette mollesse aimable qu'offre la 
nature elle-même. Le Puget, sculpteur, a prouvé que le marbre lui-même 
ne se refuse pas à la morbidesse. (Extrait du Dictionnaire des beaux- 
aris.) 

(i) L'art de nieller, en Italie, d'après Benvenuto Cellini, cessa vers 1515. 
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ETUDES 


SCR 

UNE BASTILLE ANGLAISE DU XV* SIÈCLE 


Retroavée en la («■■■ne de Flearj (près Orléans). 


Sommaire. — 1 . — L’iovestissemeul d’Orléans par une ceinture de forte- 
resses n'était-il effectué, au jour de l’arrivée de la Pucelle, comme l'ont 
admis les principaux historiens du siège, qu'aux trois-quarts du pourtour 
extérieur de la ville, uu large espace restant encore ouvert à l'introduction 
des secours? 

Ne doit-on pas reconnaître, au contraire, que le blocus, inachevé à l'appa- 
rence, mais réellement, peut-être perfidement accompli par un ouvrage 
militaire jusqu'à présent inexploré, rendait la chute d'Orléans inévitable et 
prochaine, sans le providentiel avènement de sa libératrice? 

II. — L’énumération, dans les chroniques contemporaines, d’un cer- 
tain nombre de bastilles anglaises, qui toutes ont depuis longtemps dis- 
paru, est-elle rigoureuse et exclusive? 

Serait-il impossible qu’une des forteresses du siège, à peine indiquée 
dans quelques chroniques, omise dans la plupart, eût survécu jusqu'à nous, 
protégée par des circonstances exceptionnelles, précieuse à la fois par sa 
position topographique et son état inespéré de conservation? 

Le siège d’Orléans, en 1429, n’esl pas seulement pour notre cité 
la plus belle page de ses annales; dans l’ordre des faits généraux 
de l’histoire, il est encore un des événements les plus dignes d’inté- 
rêt du XV* siècle. 

Ce suprême effort de la France pour ressaisir sa nationalité 
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prête à succomber sous vingt années de désordres et de malheurs; 
l’admirable dévoûment d’une ville héroïque sur qui reposaient 
les dernières espérances de la monarchie, autour de laquelle ve- 
naient se ranger, comme pour une lutte décisive, les plus vaillants 
hommes d’armes et les plus renommés capitaines de la France et 
de l’Angleterre ; l’emploi récent et peu usité encore de l’arme ter- 
rible de l’artillerie, qui déjà modifiait, et bientôt allait changer com- 
plètement l’art de l’attaque et de la défense ; et plus qu’aucune chose 
la mystérieuse intervention de la vierge de Domrémy, tout à la fois 
appelle sur ce fait mémorable un intérêt que quatre siècles écoulés 
n’ont pu encore affaiblir. 

Aussi une sorte d’invincible attrait semble-t-il convier à l’étude 
approfondie de ce prodigieux et touchant épisode les plus savants 
explorateurs de nos antiquités nationales. 

Et pourtant, que de problèmes restent encore à résoudre! 

J’ai consacré quelques recherches à deux de ces questions, jus- 
qu’à présent demeurées indécises. Je serais heureux que de con- 
sciencieuses investigations, appuyées de documents nouveaux, pus- 
sent utilement concourir à leur solution. 

Pour la clarté de ce qui va suivre, je dois d’abord rappeler quel- 
ques détails. 


INVESTISSEMENT D’ORLÉANS. — CONSTRUCTION SUCCESSIVE DES BASTILLES. 


Orléans, à l’époque du siège, différait notablement de ce qu’il est 
aujourd’hui (1). Baignée au midi par la Loire, son enceinte quadri- 
latérale atteignait à peiue le périmètre que limiteraient actuelle- 

(t) Voir, pour ce qui regarde l'enceinte d'Orléans et la position des bas- 
tilles anglaises, la planche XI et les légendes qui l'accompagnent. 

Cette planche, sauf quelques modifications importantes, faciles d'ailleurs 
à reconnaître, est la reproduction succincte de celle publiée par H. Jollois, 
d’après l'abbé Dubois, dans son Histoire du siège d'Orléans. 

MÈM. IV. -1 
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ment : au levant, les rues de la Tour-Neuve et du Bourdon-Blanc ; 
au nord, là rue de l’Évêché, prolongée jusqu’à la place du Martroi; 
au couchant, les rues de la Hallebarde, Màchecloux et de Recou- 
vrance. Trente tours la défendaient. Cinq portes fortifiées y don- 
naient accès : au midi, la porte du pont, commandée par le fort des 
Tourelles; — à Test, la porte de Bourgogne, à l’intersection actuelle 
des rues de Bourgogne et du Bourdon-Blanc; — au nord, la porte 
Parisis, vers le point où s’élève le pavillon de l’Institut musical ; — 
au nord-est, la porte Bannier ou Bernier, non loin du piédestal de 
la statue équestre de Jeanne d’Arc; — à l’ouest, la porte Renard, 
vers l’extrémité de la rue du Tabour. 

Au-delùde ces limites s’étendaient les faubourgs, réputés las plus 
beaux du royaume, et que le patriotisme des assiégés avait réduits 
en cendres pour que l’ennemi ne pût s’y établir; au-delà encore, 
et dans remplacement de nos faubourgs modernes, des vignes et 
des champs cultivés; plus loin enfin, particulièrement du côté du 
nord, la forêt, plus rapprochée de la ville qu’elle ne l’eSt main- 
tenant. 

Orléans commandait le cours de la Loire. Son inébranlable fidé- 
lité, à trente lieues de la capitale, devenue le siège du gouvernement 
anglais, semblait comme une incessante protestation contre l’usur- 
pation étrangère. Le conseil d’Henri VI résolut de s’en emparer. 

Les Orléanais avaient juré de s’ensevelir sous leurs murs, plutôt 
que de subir le joug de l’Angleterre. 

Le 17 octobre 1428, un corps d’armée sous les ordres de Tho- 
mas, comte de Salisbury, après avoir soumis, dans une marche ra- 
pide et victorieuse, toutes les places fortifiées d’alentour, Nogcnt-le- 
Roi, Rambouillet, Béthencourt, le Puiset, Janville, Toury, Beau- 
gency, Meung, Montpipeau, Jargeau, Chàteauneuf, etc., vint camper 
au faubourg du Portereau, sur la rive gauche du fleuve. 

Le 21 octobre, le boulevartdes Tourelles est attaqué. 

Après quatre jours d’une défense désespérée, le boulevart elle 
fort, ébranlés par le canon, minés de toutes parts, n’étaient plus 
tenables : la garnison dut les évacuer et se replier sur la ville. 

La prise du fort des Tourelles, poste important assis sur le pont 
môme, privait les assiégés de leur principale communication avec 
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les villes du Midi reslées fidèles à Charles VU. Les Anglais le répa- 
rent, s’y fortifient et y établissent à leur tour une garnison. 

Ce premier succès des assiégeants leur avait coûté cher. Aussi, 
lorsque, après une suspension de quelques semaines, le siège fut 
repris avec des forces plus imposantes et une nouvelle vigueur par 
Suffolket Talbot, successeurs de Salisbury dans le commandement, 
un nouveau plan stratégique fut-il adopté pour la réduction de la 
place. L’attaque de vive force, si périlleuse devant cette énergique 
défense, fut remplacée par un rigoureux blocus. Une ceinture de 
bastilles dut enfermer la ville, si fortes et si serrées qu’aucun con- 
voi ne les pût franchir. 

Tandis qu’à Blois, seconde ville de l’apanage, s’organisaient des 
secours; que quelques cités fidèles et diverses localités du Perche, 
du Dunois, du Berry, du Câlinais, préparaient des convois de vi- 
vres que de vaillants hommes d’armes essaieraient de faire parvenir 
aux assiégés, l’armée anglaise exécutait de proche en proche sou 
plan d'invostissement. 

Les ruines du couvent des Augustins, à peu de distance et au midi 
du fort des Toureiles, avaient été, dès les premiers jours de décem- 
bre, converties en une bastille enclose et fortifiée d’un boulevart (1). 

(I) Les mots bastille et boulevart ne sont pas entièrement synonymes 
dans les écrits du XV* siècle ; mais, faute d’éléments suffisants, la signifi- 
cation précise de l’un et de l’autre est aujourd’hui peu facile â déterminer. 
Plusieurs définitions différentes en ont été données, voir même des étymo- 
logies dont quelques-unes, bien qu’accueillies dans des ouvrages très-re- 
commandables, me semblent fort difficilement acceptables, pour ne rien dire 
de plus. 

Par suite de diverses inductions qu’il serait trop long et peu utile d’énu- 
mérer ici, j’inciiuerais à penser que le mot boulevart s’appliquait généra- 
lement à des ouvrages en terre enfermés d’une seule enceinte de fossés, 
tandis que le mot bastille , correspondant à peu près à ce que l’on nomme 
réduit dans l’art moderne, signifiait plus particulièrement une fortification 
intérieure construite en dedans du boulevart et ordinairement enclose d’une 
deuxième enceinte de fossés. Souvent la bastille renfermait des bâtisses en 
bois ou maçonnerie, ou de vieux édifices appropriés à cette destination. 

Entendu eu ce sens, un boulevart pouvait exister sans bastille ; mais 
une bastille devait toujours être enclose ou fortifiée d’un boulevart. 
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Le 30 décembre, les Anglais, soutenus par des forces supérieures, 
prennent possession des hauteurs de Saint-Laurent , et , sur les 
débris de l'église, établissent leur principale place d'armes. 

Du i* au 6 janvier 1429, s'élèvent deux nouveaux forts, l'un 
au pied des coteaux de Saint- Laurent, dans Vile Charlemagne, 
située au milieu du fleuve, et qui n'existe plus aujourd'hui ; l'autre 
dit houlevart du champ Saint-Pryvé, sur la rive gauche du fleuve, 
entre le village de Saint-Pryvé et le fort des Tourelles. 

Quelques jours après, une sixième redoute est construite, soûs 
le nom de houlevart de la Croix-Bornée , vers l'emplacement de la 
croix de ce nom, dans le faubourg Madeleine. Ces quatre forte- 
resses, communiquant entre elles, rendaient les assiégeants maîtres 
du cours inférieur de la Loire et des deux roules de Blois, par la 
rive droite et la rive gauche. 

Le 10 mars, les Anglais s’emparent de la côte escarpée de Saint- 
Loup et y construisent une redoutable bastille. De cette forte position 
militaire, ils dominent à la fois le cours supérieur du fleuve, les deux 
roules de Gien et de Pithiviers, qui convergent précisément à ce 
point, pour aboutir à la porte Bourgogne, et même, sur la rive 
gauche, le petit port de Saint-Loup, si utile aux assiégés. 

Le 20 mars, construction d’une huitième bastille, en travers de 
la roule de Châleaudun, vers le point où le chemin d’Ingré dé- 
bouche aujourd'hui dans le faubourg Saint-Jean, au clos des Douze- 
Pierres, ou de la Grange- Cuivret, ou du Colombier ; elle est nommée 
Londres par les assiégeants. 

Du 9 au 15 avril, deux forteresses encore, construites à peu 
de distance l’une de l'autre, complètent, à l'occident de la ville, et 
jusqu’à son sommet du côté du nord, cette formidable ceinture : 
le houlevart du Pressoir-Ars ou de Rouen, situé à 300 mètres en- 
viron au nord de la bastille de Londres, et la bastille d'entre 
Saint-Pouair aujourd’hui Saint-Paterne) et Saint-Ladre ; aujour- 
d’hui les Chartreux), nommée Paris par les Anglais, et distante de 
300 mètres aussi, vers le nord, de la bastille de Rouen. 

Voici comment s'exprime sur ce point le Journal du siège : 

« Le vendredy quinziesme jour du mesmes avril firent et parfirent 
€ une moult belle bastille et forte, très bien faicte entre Saincl- 
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€ Pouair et Saincl-Ladre, en une place qui coraprenoit grant en- 
te sainte, dedans laquelle mirent et laissèrent plusieurs seigneurs 
c et gentilz-hommes d’Angleterre avecques grant nombre d'autres 
« gens de guerre, voulant garder que par là prez ne peussent plus 
« estre menez aucuns vivres dedans Orléans, ainsi comme ilz avoienl 
« veu faire plusieurs foiz par avant malgré les gens de leurs autres 
« bastilles.... » ( Recueil de Quicherat, t. IV, p. 145) (1). 

Et comme pour faire ressortir les conséquences de cet investis- 
sement progressif, le meme Journal ajoute immédiatement après: 

« Le lendemain venaient de Bloys à Orléans par le chemin 
« de Fleury aux Choux , aucun nombre de bestial et autres 
« vivres que les Anglois cuidèrenl destrousser, et leur alèrent au 
« devant mais trop tard, car la cloche du befTroy sonna pour secou- 
« rir les vivres, ce qui fut faict, etc. * ( Id p. 146.) 

Ainsi les secours, expédiés de Blois, de Chûteaudun, etc., 
étaient forcés de faire de loin, et au prix de bien des périls, le tour 
de la ceinture de forteresses élevées à l'occident de la ville, puis de 
gagner par des chemins peu fréquentés la route de la Croix-dc-Fleury 
et du faubourg Saint-Vincent, pour pénétrer dans la ville. 

Parfois encore, des convois de bestiaux descendus des coteaux 
de la Sologne arrivaient furtivement jusqu’au bord de la Loire, et, 
à l’aide de quelques chalands, se glissaient dans la place, à travers 
las îles qui existaient alors entre Saint-Aignan et Saint-Jean-le- 
Blanc. Pour enlever celte ressource aux assiégés, « environ celluy 
« mesmes temps (le 20 avril), dit le Journal du siège, fortiffièrent 
« les Angloys Saint-Jehan-le-Blanc ou val de Loire et y feirent ung 
c guet pour garder le passaige. i 
Ce serait trop m’écarter du but que je me propose que de rap- 
peler ici les vaillants faits d’armes, les sorties multipliées, les com- 
bats corps à corps des assiégés pour rompre cette redoutable cein- 

(1) Pour faciliter les vérifications, j’ai extrait, autant que possible, mes 
citations du précieux recueil publié par M. Jules Quicherat, sous le titre 
de : Procès de condamnation el de réhabilitation de Jeanne d'Arc .... 
suivi de tous les documents historiques qu on a pu réunir, etc., 5 vol. 
in-8% 1811-1819. 
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ture qui les étreignait de plus en plus chaque jour. L'histoire a re- 
cueilli les souvenirs de cette lutte héroïque, éternel honneur de nos 
aïeux. 

Je me borne à préciser en quelques mots les points capitaux de 
l'investissement, tels que nous les a transmis le Journal du siège (1 ) : 

Quatre forteresses principales commandaient le blocus : 

Au levant, la bastille Saint-Loup; 

Au midi, le fort des Tourelles; 

Au couchant, la bastille Saint-Laurent; 

Au nord, la bastille Saint-Pouair. 

Entre ces quatre forts principaux, sept forteresses secondaires : 
au midi, Saint-Jean-Ie-Blanc, les Augustins, le Champ-SaintrPryvé, 
File Charlemagne; au couchant, la Croix-Boissée, Londres et Rouen, 
en tout onze bastilles ou boulevarts (2). 

Ces ouvrages fortifiés étaient généralement établis à 700 ou 
800 mètres de la ville, et distants entre eux d'environ 300 mètres 
du côté de l’occident, et 1,000 à 1,500 mètres sur la rive gauche. 

Diverses considérations sur lesquelles j’aurai bientôt à revenir 
m'induiraient de plus à admettre que de larges fossés reliaient en- 
core l’une à l’autre quelques-unes de ces forteresses déjà si étroi- 
tement serrées entre elles, et fermaient hermétiquement en plu- 
sieurs points les abords de Ja place assiégée. 

Ici vient se poser la question historique que j’ai pris à tâche 
d'étudier. 


(1) Voir planche XI. 

(2) Je dois observer que quelques dissentiments existent entre les 
historiens sur la situation précise et sur le véritable nom de plusieurs de 
ces bastilles. Quelques-uns seraient même portés à admettre, sur l'autorité 
de la chronique connue sous le nom d' Histoire de la Pucelle, qu'entre la 
bastille des Douze-Pierres ou de Londres et la bastille du Pressolr-Ars ou 
de Rouen , une douzième forteresse aurait existé sous le nom de bastille 
du Colombier. MM. Dubois cl Jollois pensent, au contraire, que la bastille 
du Colombier est la même que celle des Douze-Pierres. Ces divergences 
important peu ii la question dont il s’agit, j’ai suivi, sous toutes réserves, 
l’opinion de M. l’abbé Dubois, adoptée par M. Jollois. 
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IL 

PROBLÈME A RÉSOUDRE : LE BLOCUS D’ORLÉANS ÉTAIT-IL INACHEVÉ? — 
ÉTAIT-IL CONSOMMÉ AU JOUR DE L’ENTRÉE PE LA PUCELLE ? 

§ l« r . — Système de l’inachèvement. — Silence des chroniques — Opinion 
des historiens modernes. 

Il n’a pu échapper à personne que les onze bastilles spécifiées 
par le Journal du siège embrassaient les trois-quarts d’une circon- 
férence partant de l’extrémité orientale du pourtour extérieur de la 
place, à Saint-Loup, enfermant toute sa portion méridionale et 
occidentale, et venant s’arrêter à la bastille Saint-Pouair, située à 
l'extrémité septentrionale. 

Quant au dernier quart de ce périmètre, comprenant sa portion 
nord-est, entre Saint-Pouair et Saint-Loup, nulle mention qu’au- 
cune forteresse ait existé dans cet intervalle. Or, la distance com- 
prise entre ces deux points est, même à vol d’oiseau, de près de 
quatre kilomètres, presque entièrement occupés par la forêt. 

Pour n’atténuer en rien l’opinion que je dois discuter, j'ajoute 
que le silence gardé à cet égard par le Journal du siège se remarque 
également dans plusieurs autres documents contemporains. Ainsi, 
la chronique connue sous le nom d ’ Histoire de la Pucelle s’exprime 
en ces termes : 

« L’an 1428, le vingt-neufiesme jour de décembre, le comte de 
« Suflort, les seigneurs de Talbot, de Scales et autres grands sei- 
« gneurs anglois et bourguignons, chefs de guerre partirent de 
« Jargeau et vinrent à puissance mettre le siégé deuant Orléans, du 
« costé deuers la Beausse ; et pour enclore la cité, fermèrent et for- 
« tiffièrent plusieurs boulevarls et bastides encloses de fossés et de 
t tranchées sur tous les grands chemins passans, c’est à sçauoir : 
c la bastide Sainct-Laurens, la bastide du Colombier, la bastide 
€ de la Croix-Boissée, la bastide qu’ils nommèrent Londres au 
« lieu des Douze Pairs, la bastide Aro, nommée Bouan, la bastide 
€ de Saincl-Pouair nommée Paris, la bastide de Sainct-Loup, et 
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< édifièrent dedans la Loire, au droict de Sainct-Laurens, en l’isle 

< Charlemagne, une autre bastide, et là leuèrent un port et passage 
« par eaüe, en telle maniéré qu’vn des sieges pouuoit entre secou- 
c rir l’autre, et ainsi appert que la vile fut enclose tant du cbsté de 
« Beausse que de Soulogne de treize places fortifQées tant boule- 
« varts comme bastides.... > ( Histoire de Charte s VII, dite Chro- 
nique de la Pucelle, recueil de Godefroy.) 

Ici encore, nulle mention de bastilles entre Saint-Pouair et Saint- 
Loup. 

Une observation importante doit toutefois être signalée, dès à 
présent, à l’égard de ce passage. 

L’existence de treize places fortifiées y est formellement consta- 
tée, et huit seulement y sont nominativement désignées. Peut-être 
même n’en doit-on compter que sept , si l’on admet, avec MM. Du- 
bois et Jollois, que la bastille des Douze-Pierres et celle du Colom- 
bier indiquées ici comme distinctes ne soient réellement qu’une 
seule et même forteresse sous deux noms différents. 

Ajoutant, soit aux sept, soit aux huit ouvrages militaires nommés 
dont ce passage, les quatre bastilles des Tourelles, des Augustins, 
de Saint-Jean-le-Blanc et du Champ-Saint-Pryvé, omises ici, mais 
dont l’existence constatée par le Journal du siège ne peut faire 
l’objet d’aucun doute, on n’atteint encore que le chiffre de onze 
ou tout au plus de douze forteresses. Deux bastilles, une au moins, 
existaient donc en outre de celles dont les noms nous ont été 
transmis. Quelles étaient ces bastilles? où étaient-elles situées? 

La Chronique de rétablissement de la fête du 8 mai, précieux 
document récemment découvert et inséré par M. Quicherat dans 
le cinquième volume de son recueil, semble fixera onze aussi le 
nombre des bastilles, bien qu’elle n’en nomme que dix (la Croix - 
Poissée est omise). Elle garde le même silence en ce qui concerne 
l’intervalle compris entre Saint-Pouair et Saint-Loup. 

« Et avoient de dix à unze bastilles, y est-il dit, dont la pre- 

< mière estoient les Torelles ; les Augustins, Saint-Jehan-le-Blanc, 
v celle du Champ-Saint-Privé et celle de l’isle Charlemaigne, Sainl- 
« Lorent et Londres, le Pressoer-Ars, Paris et Saint-Loup.... » 
(Quicherat, t. V, p. 292.) 
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Enfin, la noie consignée par le notaire d’Orléans, Guillaume Gi- 
raut, sur son registre de minutes, le lendemain de la levée du 
siège, et retrouvée vers f 81 8 dans les dossiers de l'étude aujour- 
d’hui occupée par M. Assier, dénomme quatre bastilles, constate 
l'existence d'un plus grand nombre, mais n'indique non plus qu'il 
en existât aucune entre Saint-Pouair et Saint-Loup. 

« Et lesdits Anglois, dit-il, s’en alèrent de Saint-Poair où ilz 
« avoient faict une forle bastille qu'ils appelaient Paris ; d'une autre 
« bastille emprez qu'ils appelaient la Tour de Londres; du Pres- 
te soer-Ars qu'ils nommaient Roën où ils avoient faict forte bastille; 
«r de S l 2 -Lorens où ilz avoient faict plusieurs forteresses et bas- 
«c tilles : et toutes ces forteresses et bastilles closes à deux parties 
« (ou en partie) de fossés et d’une forteresse à l’autre. » 

De ce silence presque unanime des chroniqueurs contemporains 
en ce qui concerne l’investissement de la portion nord-est de la 
place, la plupart de nos modernes historiens, M. l'abbé Dubois 
dans ses savants manuscrits déposés à la bibliothèque; M. Ver- 
gnaud-Romagnési ( Histoire de la ville cf Orléans , p. 255); M. Jol- 
lois ( Histoire du siège d'Orléans, p. 60); M. l’abbé Barthélemy de 
Beauregard ( Histoire de Jeanne d'Arc, t. I, p. 178) ; M. Jules Qui- 
cherat ( Histoire du siège d'Orléans et des honneurs rendus à la Pu - 
celle, p. 23); M. Mantellier (426* Anniversaire de la délivrance 
d'Orléans, p. 28 et 37) (1), etc., etc., ont cru pouvoir conclure plus 
ou moins explicitement qu’Orléans n’avait jamais été investi qu'aux 
trois-quarts de son pourtour. Plusieurs même, abordant résolu- 
ment le fond de la question, ont essayé d’établir ex prafesso qu'il n’en 
avait pu être autrement (2). 

(1) J’ai plus d’une fois puisé, au cours de ce travail, dans cet excellent 
résumé des événements du siège, publié en 1855 par un membre distingué 
de la Société archéologique, à l’occasion de l'inauguration de la statue 
équestre de Jeanne d’Arc. 

(2) M. Lebrun des Cbarmettes, dans son Histoire de Jeanne d'Arc ( 1. 1, 
p. 439), a traité d'une manière spéciale la question du nombre et de la 
position des bastilles anglaises; mais, en raison d'une double erreur par 
lui commise dans la position des bastilles de Saint-Pouair et surtout de 
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Voici comment s'exprime à cet égard M. Jollois, dont l'opinion 
résume fidèlement ce qui a été dit en faveur de ce système : 

c Nous avons fait l'énumération complète de toutes les bastilles 
t construites par les Anglais pour former le blocus d’Orléans. En 
€ jetant les yeux sur le plan de la ville et des environs tels qu’ils 
« étaient en 1 /i 28, il est aisé de voir que toutes les avenues qui 

< aboutissaient à Orléans n’étaient pas interceptées, et qu’entre la 
« bastille de Saint-Loup et celle de Paris, sise entre Saint-Pouair 
€ et Saint-Ladre, sur une longueur de près d’une lieue, il n’exis- 
€ tait aucun obstacle qui pût empêcher des vivres et des munitions 
t de guerre d’entrer dans la ville en faisant un détour convenable. 

« Il est assez probable que la défection des Bourguignons ne permit 
€ pas aux Anglais de compléter leur ouvrage; mais, d’ailleurs, l’hé- 
« roïne d’Orléans, l’illustre Jeanne d’Arc, y mit bientôt bon ordre. 

« Quelques auleurs ont pensé que les Anglais avaient eflective- 
« ment établi plusieurs bastilles enlre la porte Bannier actuelle, 
« sur l’emplacement de laquelle se trouvait la bastille de Paris et 
« le couvent de Saint-Loup (1). Mais le Journal du siège etl 7/w- 
« toire de Charles VII , dite de la Pucelle d’Orléans, qui doivent être 

< à cet égard des autorités irréfragables, n’en font aucune men- 

Saint-Loup, il n’a point eu à examiner si l'investissement de la ville avait 
été complet ou inachevé. Au lieu de placer la bastille Saint-Loup sur le 
coteau qui porte son nom, à 2,000 mètres de la ville, M. Lebrun desCbar- 
mettes a imaginé, on ne sait sur quel fondement, de la supposer établie 
presque au pied des murs, « à l’endroit où se trouve aujourd’hui le car- 
« refour formé par les rues Saint-Euverte, de Hurepoix, de V Évêché et 
« du Bourdon-Blanc ... » (Sic.) 

C'était une erreur considérable, plusieurs fois et victorieusement réfû- 
tée. Mais, ainsi posée, celte forteresse eût commandé les abords des portes 
Bourgogne et Parisis. Le blocus de M. Lebrun des Charmetles se trouvait 
de la sorte à peu près complet, d'aulant plus que, par une seconde erreur, 
il plaçait la bastille Saint-Pouair tout près du faubourg Saint-Vincent et 
de la porte Parisis. 

Il ne s’est donc pas occupé de la large trouée existant entre les bastilles 
de Saint-Pouair et de Saint-Loup , restituées à leurs véritables places. 

(1) Je ne connais qu'un seul auteur, M. Berriat Saint-Prix, qui ait émis 
cette opinion. J’cn parlerai plus loin. 
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« lion. Bien plus, la première de ces chroniques offre la preuve 
« que ces bastilles n’ont jamais existé. En effet, lorsque la Pucellc 
« attaqua le fort de Saint-Loup, les Anglais auraient-ils été forcés, 
« pour venir au secours des leurs, de faire sortir des troupes de 
« leurs bastilles d'entre Saint-Ladre et Sainl-Pouair, s’ils avaient 
« pu en tirer de bastilles et de boulevarts plus rapprochés? Or, le 
« Journal du siège dit positivement que « les Angloys saillirent à 
« grant puissance de leur bastille de Saint-Pouair durant l’assaut 
« de Saint-Loup, voulans secourir leurs gens, et qu’ils en furent 
« empêchés par les Françoys, qui saillirent hastivement hors d’Or- 
€ léans et se mirent aux champs en très belle ordonnance et ba- 
ie taille contre les Angloys, lesquels délaissèrent leur entreprise et 
c le secours de leurs compaignons, quand ils veirent la manière des 
« Françoys, ainsi saillir hors et ordonnez en bataille, et s’en 
c tournèrent dolens et courroucez dedans leur bastille, dont ilz 
€ étaient yssus en très grant haste. * (Jollois, Histoire du siège , 
p. 40 et 41 .) 

Les considérations sur lesquelles M. Jollois appuie son système 
avaient été formulées avant lui, d’une manière presque identique, 
par M. l'abbé Dubois et M. Vergnaud-Romagnési. 

Les autres historiens dont j’ai cité les noms, d’ailleurs si recom- 
mandables, se sont abstenus de reproduire plusieurs des motifs al- 
légués par M. Jollois, tout en émettant, comme lui, l’opinion que, 
soit par une faute stratégique des assiégeants, soit par suite de la 
retraite des troupes bourguignonnes, soit par insuffisance de temps, 
le blocus était resté incomplet. 


II. 

§ 2. — Diverses inductions en faveur du système contraire. — Fossés de 
circonvallation d'une bastille à l'autre, à l'occident de la ville. - Inci- 
dents du siège — Réponse aux objections déduites dn silence des chro- 
niques et du récit du Journal du *ièçe t lors de l'attaque de Saint-Loup. 
— Opinion de M. Berriat Suint-Prix. — Examen de celte opinion. — 
Résumé. 

Quelle que fût ma respectueuse déférence pour d'aussi graves au- 
torités, cette opinion, je l’avoue, était forl éloignée de me satisfaire. 
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Le rapprochement de plusieurs textes, les uns insuffisamment 
appréciés, d’autres inexactement reproduits, m’inclinait à penser, 
au contraire, que le blocus de la ville, loin d’être resté inachevé, 
avait été plus rigoureux et plus complet que plusieurs historiens ne 
l’ont supposé. Il me semblait, je l’ai dit, ressortir de ces docu- 
ments que les nombreuses forteresses qui, sur la rive droite du 
fleuve, se pressaient les unes contre les autres, à 300 mètres 
de distance, étaient encore, pour la plupart, reliées entre elles par 
de larges fossés en forme de chemins couverts, destinés à la fois à 
les mettre en communication l’une avec l’autre et à clore plus her- 
métiquement l’enceinte d’investissement. 

J’avais particulièrement remarqué ce passage <îe Jean Chartier, 
historiographe de Charles VII, auteur contemporain, presque offi- 
ciel, et dès lors en position d’être bien informé : 

< Et pouvaient bien toujours entrer et sortir de la dite ville gens 
« à cheval pour ce que les Anglois étaient à pied dans leurs bas- 
« tilles. Et y avait grand espace de leur grande bastille à celle de 
« Saint-Loup, combien que chaque jour travaillassent iceux Anglois 
< à faire fossés doubles pour empêcher icelle entrée, ainsi qu’ils 
« avaient fait depuis la bastille Saint-Laurens jusqu’à la première 
« bastille nommée Londres, etc. » ( Histoire de Charles VII , recueil 
de Godefroy, p. 17.) 

Ce texte précieux , que j’aurai plus tard encore à invoquer, 
constate en effet l’existence de tranchées effectuées entre les bas- 
tilles de Saint-Laurent et de Londres, et de travaux du même 
genre commencés au moins, sinon achevés, entre celles de Saint- 
Pouairetde Saint-Loup, précisément dans l’espace que l’on pré- 
tend être resté ouvert. 

Le témoignage de Chartier était, à mes yeux, confirmé et com- 
plété par les deux passages suivants du Journal du siège : 

« Le jeudy troisiesme jour de mars saillirent les Françoys contre 
€ les Angloys, faisant pour lors ung fossé pour aler à couvert de leur 
« boulevert de la Groix-Boissée à Saint-Ladre d'Orléans , aûn que 
t les François ne les peussent veoir ne grever de canons et bom- 
€ bardes... » (Quicherat, t. IV, p. 132.) 

Et ailleurs : « D’autre part feirent les Angloys environ ce temps 
c (9 avril) ung autre boulevert et fossé au droit du Pressouer-Ars, 
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« pour lequel empeséher saillirent les Françoys, et alèrent jusques 
c au boulevert, etc. » ( ld. t p. 145, ) 

Enfin, la note du témoin oculaire Guillaume Giraut (citée plus 
haut) confirme à son tour, d'une manière non moins formelle, 
l’existence de tranchées de circonvallation par ces mots, qui la ter- 
minent : 

« .... Et toutes ces forteresses et bastilles closes à deux parties 
« (ou en partie) de fossés , et d une forteresse à l'autre (1). * 

Ainsi, l'achèvement, ou tout au moins l’ouverture de fossés de 
circonvallation creusés d'une forteresse à l'autre , se trouvait pour 
moi constaté : entre la bastille Saint-Laurent et celle de Londres, 
par le texte de Jean Chartier ; — entre le boulevart de la Croix- 
Boissée et Saint-Ladre, par le Journal du siège ; — entre toutes les 
forteresses enfin, et d’une manière générale, par la note de Guillaume 
Giraut. 

S’il en était ainsi, comme semble l’indiquer clairement cet en- 
semble de témoignages contemporains et presque tous oculaires, 
s’il était vrai qu’après avoir intercepté par quatre formidables for- 
teresses les abords de la ville, puis avoir appuyé ces bastilles prin- 
cipales sur d’autres boulcvarls intermédiaires serrés les uns contre 
les autres, à quelques centaines de mètres d’intervalle, les chefs de 
l’armée assiégeante eussent encore, là où le cours du fleuve ne for- 
mait pas une barrière naturelle, relié entre elles la plupart de ces 
redoutes par des tranchées de circonvallation, ne paraflrait-il pas 
contraire à toute vraisemblance qu’après tant de travaux et d’eflorts 
pour enfermer Orléans d’une chaîne inexpugnable, ces vieux capi- 
taines, réputés l’élite des généraux de l’Angleterre, eussent commis 
l’incroyable imprévoyance de laisser tout un quart de l’enceinte, 
correspondant à la forêt, et donnant accès à trois portes de la place, 
complètement ouvert à l’introduction des secours? 

La prudence la plus vulgaire ne leur eût-elle pas révélé qu’il 
suffisait aux convois d’hommes et de munitions de quitter les routes 

(t) Voir, pour ce qui concerne la noie de Guillaume Giraut et les 
inexactitudes commises dans les diverses reproductions qui en ont été 
publiées jusqu’ici, le mémoire spécial inséré au présent volume, page 383. 
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fréquentées avant d'avoir été aperçus par les soldats des forteresses 
anglaises, et qu’une fois parvenus aux chemins détournés qui traver- 
saient la forêt, guidés par les habitants du pays, dont les sympa- 
thies leur étaient acquises, il devenait facile à ces convois d’arriver 
au pied des remparts par cette large brèche d’une lieue d’étendue, si 
étrangement laissée libre, comme pour faciliter le ravitaillement de 
la ville? 

Plusieurs faits consignés dans les chroniques de l’époque pa- 
raissent d’ailleurs peu faciles à concilier avec le système admis 
par les savants antiquaires dont j’ose ici combattre l’opinion. 

t Le 16 avril, avons-nous lu dans le Journal du siège, venoient 
€ de Bloys à Orléans, par le chemin de Fleury-aux-Choux, aucun 
« nombre de bestial et autres vivres que les Angloys cuidèrenl des- 
c trousser, et leur alèrent au devant, mais trop tard, car la cloche 
« du beiïroy sonna pour secourir les vivres, ce qui fut faicl, et telle- 
« ment qu’ils arrivèrent sauvcment dcdens la ville. » (Quicherat, 
t. IV, p. 166.) 

Autre fait: « Le 20 avril, environ quatre heures du matin, sc 
« partis! d’Orléans ung cappitaine nommé Amade et seize hommes 
« d’armes à cheval avecques luy, qui alèrent courir environ Fleury- 
<c aux-Choux, où s’estoient logés les Angloys qui avaient amené les 
« vivres derreniers, et feirent tant qu’ilz en emmenereot six An- 
€ gloys prisonniers, qu’ilz prindrent, et plusieurs chevaulx, arcs, 
c trousses et autres habillemens de guerre.... » ( Id p. 168.) 

Enfin : € Le mercredi ensuyvant (27 avril) saillirent les Françoys 
« et alèrent en moult grant haste et belle ordonnance jusques à la 
« croix de Fleury pour secourir aucuns marchans amenans vivres 
< d’entour Bloys pour les avitailler parce qu’ils eurent nouvelles 
« qu’ils avoient empeschement, mais iLz ne passèrent point oultre, 
« obslant ce que on leur vint au devant et leur fut dit qu’ilz n’y fe- 
« roient rien, car les Angloys les avaient jà destroussés. » [Id., 
p. 169.) 

Ces trois faits, des dernières semaines du siège, semblent 
clairement indiquer, non seulement que l’espace compris entre 
Saint-Pouair et Saint-Loup n’était pas complètement libre, comme 
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on le suppose, mais que les environs du village de Fleury, situé sur 
la lisière de la forêt, recelaient quelque poste fortifié, centre des 
excursions de l’ennemi, et dont les assiégés connaissaient ou du 
moins soupçonnaient l’existence. 

Un autre fait encore, recueilli avec une grande similitude de dé- 
tails par le Journal du siège et par la Chronique de rétablissement de 
la fête , corrobore ces inductions : 

« Le raercredy quatriesme jour d’icelluy moys de may, dit le Jour - 
« nal du siège, saillit aux champs la Pucelle ayant en sa compaignie 
« le seigneur de Villars et messire Fleurens d’illiers, La Hire.... et 
< plusieurs autres escuiers et gens de guerre, estans en tout cinq 
« cens combatans, et s’en alla au devant du Bastart d’Orléans, du 
« mareschal de Rays, du mareschal de Saincte-Sevère... et de plu- 
« sieurs autres chevaliers et escuiers avecques autres gens de 
€ guerre... qui nmenoyent vivres que ceux de Bourges, Angers, 
t Tours, Bloys, envoyoyentà ceulx d’Orléans, lesquels receurent en 
« très grant joye en leur ville, en laquelle ilz entrèrent par devant 
« la bastille des Angloys qui n’oserent oncques saillir... *(Quicherat, 
t. IV, p. 156.) 

Le même fait est rapporté en ces termes par la Chronique de 
rétablissement de la fêle : 

€ ... . Partit la dicte Pucelle pour aller au devant des vivres 
t que amenoit le sire de Rais, et allèrent avec elle tous les capi- 
t taines.... jusque* en la forest d'Orléans et failloit passer au plus 
« près de la bastille des dits Anglais nommée Paris... » (Quichkrat, 
t. V, p. 291.) 

Si la traversée de la forêt eût été réellement libre de Saint- 
Pouair à Saint-Loup, pourquoi les chefs expérimentés qui escor- 
taient ce convoi, au lieu de suivre les voies écartées qui leur étaient 
connues, eussent-ils voulu passer tout près de la bastille Saint - 
Pouair, s’exposant, par une inutile témérité, aux chances toujours 
périlleuses d’un engagement? 

N’est-il pas, dès lors, vraisemblable qu’ils connaissaient ou crai- 
gnaient dans l’intérieur de la forêt quelque obstacle, et préfé- 
raient, aux risques d’une surprise, une lutte ouverte, dont ils pou- 
vaient du moins prévoir et mesurer le danger? 
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On sait d'ailleurs, ce qui ne s’accorde guère avec un blocus in- 
complet, qu’Orléans, où les convois n’arrivaient plus qu’avec une 
grande difficulté, commençait à ressentir les horreurs de la famine. 
« Les Englois des bastilles devant Orléans, dit Perceval de Cagny 
« (i Chronique des ducs d'Alençon), gardèrent que nulz vivres ne 
« peussent venir à ceulx de dedens, et tans que ilz avoient très grant 
« deffault de pain .... » et un Orléanais, Jehan Lnillier , a déclaré, 
dans l’enquête ouverte pour le procès de réhabilitation, « la ville 
« réduite à de telles extrémités, que les habitants ne savaient plus de 
« qui attendre du secours , si ce n'est de Dieu seul ... Ipsi autem cives 
« et omnes habitantes erant in tantâ nécessitais positi , per adversarios 
« tenentes dictam obsidionem, quod nesciebant ad quem recurrere pro 
« remedio, nisisolum ad Deum. » ( Procès de réhabilitation , Quiche- 
rat, t. III, p. 23.) 

Enfin, si, i côté de ces déductions historiques, une pensée d’un 
autre ordre pouvait aussi trouver place, j’ajouterais que ce blocus 
incomplet, ce siège inachevé, cette large brèche toujours ouverte 
aux secours et à la délivrance, paraissent mal en harmonie avec 
le caractère providentiel et presque divin qui rayotine d’un si vif 
éclat sur la mystérieuse mission de la Pucelle. 

Quand il plaît nu ciel de manifester, par des signes visibles à 
tous, son action souveraine et tutélaire sur les destinées de l'huma- 
nité, c’est d’ordinaire à des crises sans espérance, à des désastres 
au-dessus des forces de l’homme, qu’il daigne accorder un secours 
venu d’en haut. 

Les témoignages parvenus jusqu’à nous des sentiments qu’éprou- 
vèrent les contemporains de la Pucelle, révèlent assez qu’ils ne se 
trompèrent pas aux prodiges qui s’opéraient sous ses pas. 

Jeanne, pour epx, était l’envoyée du ciel. 

«... Présente et ordenant Jehanne la Pucelle, * écrivait, le 9 
mai 1629, le notaire d’Orléans Guillaume Giraut, sur le registre 
intime de ses affaires, « à ce envolée de Dieu notre Seigneur,., et 
€ aussi comme par miracle le plus évident qui eust été apparent puis 
« la passion nostre Seigneur , fut levé le siégé que les Anglois avoient 
« mis, etc. » 
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Puisque, dans sa miséricordieuse bonté pour la nation de Clo- 
vis, la Providence avait résolu de sauver, par la main d'une pauvre 
bergère de dix-sept ans, ce magnifique royaume et cette cité fidèle, 
que la science des politiques aussi bien que l'épée des héros étaient 
devenues impuissantes à défendre; montrer qu Orléans assiégé, que 
la France épuisée, touchaient l’un et l’autre aux suprêmes limite^ 
du péril et du malheur, serait-ce méconnaître, n’est-ce pas plutôt 
recueillir dans sou imposante vérité le grand et religieux caractère 
de ce glorieux épisode de notre histoire? 

Je rentre dans l’examen des faits. 

Le silence des chroniques, en ce qui touche l’embaslillement de 
la portion nord-est de la ville, ne constituait pas, à mes yeux, une 
objection aussi grave qu’elle a paru l’être à plusieurs historiens re- 
commandables. 

Ce silence, d’abord, n’est ni complet, ni absolu, comme on l’a 
dit à tort. 

Jean Chartier, dans le passage cité plus haut, affirme formelle- 
ment que des travaux d’investissement ont été au moins entrepris 
entre Saint-Pouair et Saint-Loup. 

Et la Chronique de la Pucelle constate l’existence de treize bas- 
tilles, encore que onze seulement, douze tout au plus, y soient dé- 
nommées. 

Le peu d’accord des énumérations recueillies dans les diverses 
chroniques montre assez, d’ailleurs, qu’elles ne sont rien moins 
que d’exacts et rigoureux inventaires. 

Ainsi, le Journal du siège nomme onze bastilles. 

La Chronique de la Pucelle en déclare treize et n’en nomme que 
huit . 

La Chronique de rétablissement de la fête en déclare dix à onze et 
n’en nomme que dix. 

Le notaire Giraut en nomme seulement quatre , mais en déclare, 
sans rien préciser, un plus grand nombre. 

El tandis que les historiens français varient de onze à treize bas- 
tilles, un chroniqueur également contemporain, et plus particuliè- 
rement dévoué aux Anglais, Monstrelet , qui, lui aussi, se dit bien 

MÉM. iv. 22 
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renseigné et avoir écrit son récit d'après aucuns notables , en porte le 
nombre à soixante. 

Il demeure donc évident que des omissions plus ou moins nom- 
breuses existent dans les énumérations des chroniques. 

Or, si parmi les bastilles omises dans quelques récits, il s’en 
trouve dont les noms nous sont connus d’ailleurs, ne peut-il pas 
s’en rencontrer une (la treizième de la Chronique de la Pucelle) dont 
le nom, passé partout sous silence, nous soit demeuré inconnu? 

Ces divergences, quelque singulières qu’elles paraissent, doi- 
vent, au surplus, médiocrement surprendre. Le XV" siècle n’était 
pas le' temps des recherches historiques; le moment, d’ailleurs, 
était peu opportun pour en faire. La première impulsion des 
Orléanais, après le départ de l’armée anglaise, dut être de se pré- 
cipiter dans ces forteresses, naguère si menaçantes, de renverser 
et de brûler les palissades, de combler les tranchées, dans une 
pensée de prévoyance et de sécurité d’abord, plus encore dans la 
joie de leur récent et si glorieux triomphe. 

Puis vinrent les chroniqueurs, naïfs historiens de l’époque, ra- 
contant avec simplicité ce qu’ils avaient vu eux-mêrties ou entendu 
raconter à d’autres. Si à quelques-unes de ces bastilles, devenues 
désertes et peut-être déjà renversées, se rattachait dans l’esprit de 
l’écrivain, ou du vieux capitaine dont il redisait les récits, ou dans 
les traditions populaires qu’il aimait à faire revivre, quelque sou- 
venir plus saisissant de lutte, de danger, de victoire, celles-là durent 
être particulièrement signalées ; les autres purent être passées sous 
silence. 

Ainsi s’expliqueraient les différences dont on s’étonne au premier 
abord dans les énumérations des diverses chroniques. 

L’opinion de MM. Dubois et Jollois, et de quelques autres savants 
avec eux, que le temps aurait manqué aux Anglais pour achever 
leurs travaux de blocus, paraît, je suis forcé de le dire, sinon 
complètement inadmissible, au moins bien peu vraisemblable. 

Il suffit de jeter les yeux sur la carte du siège pour reconnaître 
avec quelle intelligente prévoyance ont été dirigés les travaux d’in- 
vestissement, et successivement interceptées, en raison de leur de- 
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gré d’importance, les voies par lesquelles des secours pouvaient 
parvenir aux assiégés. 

Tout d’abord, la ligne de forts de la rive gauche enlève'à la ville 
ses communications avec les provinces du midi dévouées à Char- 
les Vil. Bientôt les forteresses de Saint-Laurent, de la Croix-Bois- 
sée, de l’île Charlemagne, commandent la route principale de Blois 
et le cours de la basse Loire. La bastille Saint-Loup intercepte 
toutes relations avec les provinces orientales, le Giennois, le Gàti- 
nais, une partie de la Beauce, par les routes de Gien, de Pilhiviers, 
et la haute Loire qu’elle domine. La route de Châleaudun est cou- 
pée par la bastille de Londres, celle de Paris par la bastille Saint- 
Pouair. Une seule voie reste encore ouverte, le faubourg Saint-Vin- 
cent, où viennent converger comme dans une artère commune, à la 
hauteur de la croix de Fleury, l’ancienne route de Paris et les au- 
tres chemins qui traversent la forêt. La chose urgente, actuelle, 
indiquée par le simple bon sens, était donc d'interceptér d’une ma- 
nière, et en un point quelconque, celte grande et dernière issue 
par laquelle se dirigeaient les convois depuis la construction de la 
bastille Sainl-Pouair. Et l’on veut que les assiégeants n’aient pas 
trouvé le temps de s’occuper de ce point capital pour le succès de 
leur œuvre ! 

Et voilà pourtant qu’au témoignage irrécusable du Journal du 
siège, ils ont, à ce moment même, trouvé le temps de construire 
une forteresse supplémentaire au Pressoir- Ars, en un point où n’a- 
boutissait aucun grand chemin public, entre les deux puissantes 
bastilles de Saint-Pouair et de Londres, qui n’étaient éloignées que 
de 500 mètres l’une de l’autre. Et si l’on veut même accepter la 
version de la Chronique de la Pucelle, accueillie par quelques au- 
teurs modernes, ce ne serait pas une seule, mais bien deux forte- 
resses supplémentaires, le boulevart du Pressoir- Art et celui du 
Colombier t que les Anglais auraient trouvé le temps de construire 
entre les bastilles de Saint-Pouair et de Londres, tandis que le 
temps leur aurait fait défaut pour s’emparer d’un des principaux 
abords de la place, précisément du côté où la proximité de la forêt 
rendait le blocus plus vulnérable, et conséquemment la surveillance 
plus nécessaire. Il faut pourtant accorder aux généraux anglais 
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quelque habileté stratégique et quelque intelligence militaire : assez 
de fois ils nous ont montré, dans ces guerres désastreuses, que le 
métier des armes ne leur était pas inconnu. 

Un mot enfin sur l'argument que MM. Dubois et Jollois croient 
pouvoir déduire encore à l'appui de leur système, de ce qui se serait 
passé lors de l'attaque du fort Saint-Loup, le 4 mai, par la Pucelle. 

Suivant le récit du Journal du siège , disent ces deux savants anti- 
quaires, les troupes qui, le 4 mai, tentèrent inutilement de secou- 
rir Saint-Loup sortirent de la bastille Saint-Pouair. Aucun autre 
poste militaire n'existait donc entre Saint-Pouair et Saint-Loup. 
Autrement, de ce poste, plus rapproché que ne l'était la bastille de 
Paris, eussent été tirées les troupes de secours. 

On peut répondre d'abord que si le Journal du siège ne cite que 
la bastille Saint-Pouair, d'autres documents contemporains, et d'une 
autorité presque égale, parlent aussi des autres bastilles. 

Ainsi, on lit dans la Chronique de la Pucelle : 

« . . . . Pendant lequel (assaut de Saint-Loup) Tallebot fit issir 
« Anglois à puissance des autres bastilles pour secourir ses gens. » 

Et la Chronique de la (été du 8 mai dit à son tour : 

€ ... . Tallebot et les autres capitaines anglois issirent de leurs 
« bastilles.., » 

Cette diversité d’expression atténue déjà singulièrement l’objec- 
tion de M. Jollois. 

Mais, voulût-on n'admettre pour exacte que la version du Jour- 
nal du siège , à l'exclusion de toutes les autres, qu'en résulterait-il, 
et qu’en conclure? 

On pourrait en déduire que Saint-Pouair, n’étant pas seulement 
une forteresse, mais une des principales places d’armes des assié- 
geants, ils ont préféré en faire sortir leur détachement de secours, 
plutôt que de dégarnir de troupes des ouvrages secondaires n’ayant 
peut-être que la garnison rigoureusement nécessaire à leur défense. 

On pourrait en conclure, encore, que les Anglais n'avaient point 
oublié la leçon qu’ils avaient reçue des assiégés cinq jours aupa- 
ravant. 

Le 29 avril, une première attaque avait été dirigée contre le fort 
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Saint-Loup, et pendant cette agression, simulée pour distraire l’at- 
tention des assiégeants, Jeanne d’Arc et le convoi qu’elle amenait 
à sa suite entraient paisiblement dans la ville. 

Les Anglais ne purent-ils pas supposer qu'il en serait de même le 
4 mai? qu’à la faveur de cette nouvelle diversion quelque tentative 
de ravitaillement allait être faite par les voies laissées libres à 
l’apparence, et, dans cette prévision, si naturelle, loin de songer à 
affaiblir les postes militaires destinés à intercepter les secours, ne 
durent-ils pas plutôt chercher à leur porter appui? Ainsi pourrait 
s’expliquer, pour le dire en passant, l’attitude de leurs troupes 
venant, dit la Chronique de la fête, « ne ranger en belle bataille 
c jusque près du pavé de Fleury... » précisément à l’intersection 
des chemins de la forêt, par lesquels la tentative du ravitaillement 
devait vraisemblablement s’effectuer, etc. 

Ces diverses explications peuvent être admises ; elles peuvent assu- 
rément être contestées. Mais ce qui semble inacceptable, c’est de 
vouloir, d’une simple et vague énonciation du Journal du siège . 
faire sortir la preuve qu’aucun point fortifié n’existait entre Saint- 
Pouair et Saint-Loup. Raisonner ainsi, j’oserai le dire, malgré ma 
respectueuse déférence pour les archéologues éminents dont je 
regrette d’avoir à combattre l’opinion, n'est-ce pas un peu s'écarter 
des règles judicieuses et sévères de la critique historique? 

Sous l'influence de ces considérations, sans doute, un conscien- 
cieux écrivain, M. Berriat Saint-Prix (i), s’est vu conduit, par de 
simples déductions logiques, à poser en fait que l’investissement d’Or- 
léans avait dû nécessairement être complet, et à exprimer l’opinion, 
à priori d’ailleurs, et sans preuves, que deux bastilles avaient dû 
être construites dans l’intervalle compris entre Saint-Pouair et Saint- 
Loup ; mais, par une lâcheuse inadvertance, née sans doute d’une 
connaissance insuffisante des localités, il plaçait la première de ces 
bastilles entre la ville et la croix de Fleury, vers le milieu du fau- 
bourg Saint-Vincent, l’autre entre ce faubourg et la porte Bannier. 

(1) Jeanne d’Arc, ou Coup d’oeil sur les révolutions dt France au 
temps de.., la Pucelle. •• 1817, p. 240. 


Digitized by t^.ooQle 



Le savant abbé Dubois a combattu avec une logique inexorable 
et une vivacité quelque peu caustique cette supposition véritable- 
ment inadmissible. Il a facilement établi que l’existence de bastilles 
anglaises en deçà de la croix de Fleury était inconciliable avec les 
faits consignés dans le Journal du siège , notamment avec les expé- 
ditions des 20 et 27 avril. 

€ U est certain, dit avec toute raison l’abbé Dubois, que le convoi 
« de vivres, quaucuns marchands amenaient d'entour Blogs pour 
€ avitailler Orléans, et qui (le mercredi 27 avril) fut destroussé par 
« les Anglais, le fut au-delà de la croix de Fleury, puisque les Fran- 
< çais, qui, d'après le Journal du siège , allèrtnt en moult grande 
€ hasleet belle ordonnance jusques à la croix de Fleury pour lui por- 
« ter secours ne passèrent point outre, ayant appris là que les An - 
t glois l'avaient jà destroussé . » 

Or, si une bastille eût existé en deçà de la croix de Fleury, il 
est évident qu’elle eut au moins essayé de mettre obstacle à cette 
sortie des Français. 

Elle n’eût pas laissé non plus, quelques jours auparavant (le 20 
avril), le capitaine Amade aller avec seize hommes d’armes jusqu’à 
Fleury-aux-Choux, y faire six Anglais prisonniers, et les ramener 
dans la ville avec leurs chevaux et bagages. 

Ces faits sont décisifs. 

J’ajouterai aux observations de l’abbé Dubois que le silence de 
tous les chroniqueurs à l’égard d’une bastille placée, comme le sup- 
pose M. Derriat Saint-Prix, à une distance si rapprochée de la 
ville, et dans de telles conditions, serait — si elle eût existé — vé- 
ritablement inexplicable. 

Mais si l’existence d’aucune bastille anglaise ne peut être admise 
en deçà de la croix de Fleury, n’a-l-il pu en être construit au-delà , 
dans l’intérieur ou vers la lisière de la forêt, telle qu’elle était à 
l’époque du siège? 

De ce côté durent se diriger mes recherches. 

Le texte précis de Jean Chartier, l’affirmation de la Chronique de 
la Pucelle, que des boulevarts et bastilles aiaienl été construits sur 
tous les grands chemins passons, et que ces bastilles étaient au 
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nombre de treize, les inductions qui me semblaient naturellement 
ressortit» des expéditions des 16, 20, 27 avril et 4 mai, et plus que 
cela encore, ce que Ton doit supposer aux généraux anglais de vul- 
gaire prévoyance et d’habileté stratégique, tout me portait à pen- 
ser qu’une omission dont la cause précise m’était inconnue existait 
à cet égard dans les récits, ou pour mieux dire dans les énuméra- 
tions des chroniques, et qu’il y avait là quelque chose à éclaircir. 

Ce problème historique me préoccupait. Diverses explorations, 
peu fructueuses d’abord, entreprises pour essayer de le résoudre, 
n’avaient pu affaiblir mes convictions, lorsqu’une découverte inat- 
tendue vint au contraire les affermir, en projetant à mes yeux un 
jour nouveau sur la question. 


III. 

OUVRAGES MILITAIRES RETROUVÉS AU BOIS DE L’HERMITAGE, COMMUNE DE 
FLEURY— AUX-CHOUX, PRÈS ORLÉANS. — DESCRIPTION. 

Si, partant d’une des anciennes entrées de la ville, soit la porte 
Bourgogne, soit la porte Parisis, l’on suit, en remontant vers le 
nord, le faubourg Saint-Vincent, qui, alors comme aujourd’hui, leur 
servait d’issue du côté de la forêt ; arrivé à la croix de Fleury, si- 
tuée à près de deux kilomètres d’Orléans, on voit à ce point le fau- 
bourg se bifurquer en deux voies divergentes (1) : à droite, la route 
de Chanteau, ou pavé de Saint-Marc, qui traverse toute la forêt; à 
gauche, la route actuelle de Neuville, par Saint-Lyé, ancienne route 
de Paris, plus anciennement encore voie romaine d’Orléans à Paris, 
par Saclas ( Salioclita ). 

Entre ces deux voies principales s’ouvre un simple chemin vicinal 
qui se dirige aussi vers la forêt, en continuant Taxe du faubourg. 
Il est connu de temps immémorial sous le nom de rue des Fossés. 
J’ai retrouvé cette dénomination dans des titres de propriété du 
XVII e siècle. 

(1) Voir planche XI. 
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Laissant de côté les deux voies principales pour suivre cette rue 
des Fossés , toujours en marchant vers le nord, on s’élève avec elle 
sur un petit coteau qui la traverse en courant sensiblement de l’est 
à l'ouest; et, redescendant son versant septentrional, on aperçoit à 
droite, après avoir parcouru un peu moins de deux kilomètres à 
partir de la croix de Fleury, une ruelle étroite dont le sol déprimé 
révèle l'antique existence. Cette ruelle est connue sous le nom de 
rue de l' Hermitage ; elle se dirige vers l’est et met ainsi en commu- 
cation la rue des Fossés et la route de Chanteau, divergentes depuis 
la croix de Fleury. 

A 50 mètres environ au-delà de la rue de l' Hermitage, la rue 
des Fossés coupe à angle droit un énorme fossé qui, sans doute, 
lui a donné son nom, ou, pour parler plus juste, une large tran- 
chée (MNOP) (1) à fond de cuve, de 34 mètres d’ouverture à la 
crête, et environ 15 mètres de largeur au fond, sur 4 mètres à 
4 mètres 50 de profondeur dans son état actuel. Cette tranchée, 
parfaitement rectiligne dans toute sa longueur, s’étend à droite et à 
gauche, c'est-à-dire à l’est et à l'ouest de la rue Son fond est large 
et aplati; ses talus sont très-adoucis ; les terres de déblai, rejetées 
sur les rives, les encaissent et les exhaussent. Elle est presque en- 
tièrement couverte de bois taillis, et de beaux et vieux chênes, 
dont quelques-uns mesurent près de 2 mètres de circonférence, 
croissent au fond et sur ses pentes. 

Les vastes dimensions de cette tranchée m’avaient frappé; je 
l'étudiai plus attentivement. 

Je mesurai sa longueur totale et la trouvai de 403 mètres (163 
mètres à l’est de la rue, 240 à l’ouest). Sa largeur est sensiblement 
uniforme ; sa profondeur diminue quelque peu vers ses deux extré- 
mités. Du côté de l’ouest, elle vient se terminer à la petitite rue 
dite du Cul-d,' Asnières ; puis, à partir de ce point, elle se trouve 
comme naturellement continuée dans une longueur de 450 à 500 
mètres jusqu'à l’église de Fleury, par une légère dépression de ter- 
rain dont une ruelle étroite occupe constamment le fond. 


(1) Voir, pour la suite et les détails de cette description, la planche XII. 
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L'église de Fleury est située à l'extrémité orientale de la rue du 
bourg, qui débouche elle-même dans l'ancienne route de Paris. 

Du cété de l'est, la tranchée aboutit à un autre grand fossé (EF) 
qui lui est perpendiculaire, et dont une petite chaussée de sept mè- 
tres de large la sépare. J'observai que ce fossé EF faisait lui-même 
partie d'une vaste enceinte (EFGH) dont il constitue le côté occiden- 
tal, et dans laquelle je m’empressai de pénétrer. 

Cette enceinte, couverte d'un épais fouillis, tantôt de vignes et 
d'arbres fruitiers, tantôt de bois taillis (1) et d’épines, est de forme 
carrée, légèrement arrondie aux angles et sensiblement rectangu- 
laire (l'angle nord-est pourtant un peu aigu; l'angle sud-est un peu 
ouvert), entourée sur ses quatre faces de fossés de 7 mètres d'ou- 
verture et de 2 mètres à 2 mètres ôO de profondeur dans leur état 
actuel. 

Le fossé sud (FG)est parallèle et contigu à la ruedel'IIermilage, 
et vers le milieu de sa longueur une petite chaussée transversale (J) 
sert d’entrée à l'enceinte. 

Les fossés du nord et de l’ouest (FED), et partie de celui de 
l'est (GH), grâce aux bois qui les protègent, sont drfhs un état pres- 
que complet de conservation. 

Le fossé du sud et partie de celui de l’est (FGH), livrés à la cul- 
ture, ont leurs pentes allongées et adoucies aux dépens de leur pro- 
fondeur; mais le tracé en est encore parfaitement reconnaissable. 

Le fossé du côté sud, aussi bien que celui du côté ouest, présen- 
tent l’un et l’autre une disposition particulière. Ils ne sont pas par- 
faitement rectilignes. Chacun montre une brisure vers le milieu de 
sa longueur, sous un angle très-ouvert dont le sommet regarde 
l'intérieur de l’enceinte. 

Dans les fossés que la culture n’a pas déformés, on voit que les 
terres de déblai ont été jetées sur les rives, tant au-dedans qu'au 
dehors, de manière à former banquette au-dessus des terrains envi- 
ronnants. 


(1) Ce bois taillis, qui recouvre une partie de l'enceinte et de la grande 
tranchée, et s'étend entre la route de Chanteau et le bourg de Fleury, est 
counu sous le noiu de bois de ï Hermitage. 
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J'ai relevé pour chacun des côtés les mesures suivantes : 

Côté ouest (EF) : longueur intérieure entre fossés, 106 mètres; 
au dehors, fossés compris, 1 tiO mètres ; 

Côté nord (EH) : 131 mètres à l'intérieur, 145 mètres au dehors; 

Côté est (GH) : 1 15 mètres à l'intérieur, 129 mètres au dehors, 

Côté sud (FG) : 100 mètres à l’intérieur, 114 mètres au dehors. 

L'étendue superficielle de l’espace intérieur compris entre fossés 
est donc environ de 1 hectare 25 ares (3 arpents anciens). 

Au dehors de l'enceinte, et à l'angle nord-est, les traces d’un 
vaste fossé d'une centaine de mètres de longueur se remarquent 
dans le prolongement du fossé du nord. 

On pourrait, sans invraisemblance, y reconnaître, soit l’ébauche, 
soit plutôt les restes d'une seconde tranchée, aujourd'hui comblée, 
qui se serait dirigée vers la route de Chanteau, symétriquement 
à la grande tranchée qui se dirige vers l'ancienne route de Taris. 

A l'intérieur de cette première enceinte que je venais d'explorer, 
et à son angle nord-ouest, je ne fus pas médiocrement surpris d’en 
rencontrer une seconde (ABCD), quadrangulaire et entourée de 
fossés comme elle, complètement indépendante, d'ailleurs, de la 
première, qui l’enveloppe de toutes parts. 

Cette seconde enceinte enferme un terre-plein (QRST) exhaussé de 
2 mètres 30 au-dessus des terrains environnants, et d une longueur 
entre fossés de 33 à 34 mètres de l’est à l’ouest (QS), sur 22 à 24 
mètres du nord au sud (QU). Ce terre-plein intérieur communique 
également avec la grande enceinte par une petite chaussée (U) jetée 
sur son fossé méridional, et très-distincte encore, malgré le nivelle- 
ment de ce fossé. 

Les fossés de l’enceinte intérieure sont sensiblement parallèles à 
ceux de la première, et s'en rapprochent à l’ouest et au nord de 
manière à n’en être séparés que par une chaussée intermédiaire 
(ClY AM' BA’) de quelques mètres de largeur, circulant entre les 
deux enceintes en forme de chemin de ronde; mais les dimensions 
de ces fossés intérieurs sont beaucoup plus considérables que celles 
des fossés du dehors et donnent les mesures suivantes : 

Fossé nord (ABQS) : largeur au sommet, 18 mètres; profondeur 
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actuelle, 4 mètres 50 à 5 mètres; longueur intérieure, 33 à 34 
mètres; longueur extérieure, 57 mètres. 

Il est très-bien conservé, et couvert de bois sur ses pentes et sur 
ses rives. 

Fossé ouest (ACQR) : largeur, 12 mètres; profondeur actuelle, 
3 mètres 20; longueur intérieure, 22 à 24 mètres; extérieure, 4*2 
mètres. 

Il est, comme le fossé nord, couvert de bois et en bon état de 
conservation, ainsi que la moitié du fossé de Test qui lui est pa- 
rallèle. 

Le fossé du sud (CDRT: et moitié environ de celui de l’est ;BDST) 
ont été comblés et livrés à la culture. Toutefois, la dépression des 
terres et le changement de nature du sol permettent de reconnaître 
distinctement l’emplacement, et même les dimensions de ces deux 
fossés. 

Le terre-plein compris entre ces quatre fossés, et qui, ai-je dit, 
s’élève presque perpendiculairement à 2 mètres 30 de hauteur au- 
dessus des terrains environnants, au nord, à l’est et à l’ouest, s’a- 
baisse, au contraire, maintenant en pente douce vers le sud, par suite 
des emprunts qui lui ont été faits pour remblayer le fossé qui l’en- 
fermait de ce côté. 

On remarque, au sommet de ce mamelon aplati, des fondations 
en maçonnerie de chaux et sable de 80 centimètres d’épaisseur, dé- 
couvertes, au moment où je le visitai, sur une longueur de 12 ù 15 
mètres, et qui, selon toute apparence, s’étendent au-delà, sous 
les terres cultivées. 

Au nord et au-dedans de la grande enceinte, et comme en conti- 
nuation du fossé nord de la petite enceinte intérieure, se remarque 
encore un énorme fossé (A’B’C’D’) parallèle au fossé nord extérieur, 
et lui formant en quelque sorte une seconde ligne de défense. Bien 
que comblé partiellement aujourd’hui du côté du midi, ce fossé 
offre encore les dimensions suivantes : 

Longueur, 43 mètres; largeur dans les portions demeurées in- 
tactes, 20 à 22 mètres; profondeur, au moins 5 mètres. 

Qu’était ce grand fossé intérieur? Une ligne isolée de défense? 
un des côtés d’une seconde enceinte intérieure, symétrique a l’autre, 
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et aujourd’hui détruîle? Ce dernier fait ma formellement été affirmé; 
et bien que je n en aie pu acquérir la preuve, je serais très-disposé 
à l'admettre. Il est visible qu’à une époque peu éloignée, le terrain 
a été considérablement remanié sur ce point. Des dépressions régu- 
lières paraissent révéler la irace d’anciens fossés; el d’ailleurs, ces 
enceintes fortifiées et contiguës par lesquelles il fallait passer suc- 
cessivement pour arriver de l’une à l’autre forment l’une des dis- 
positions les plus habituelles des fortifications du moyen âge. 

Le versant nord (A’B’) de ce grand fossé est demeuré intact, et 
la petite chaussée de 3 à U mètres qui, en forme de chemin de 
ronde, sépare, comme je l’ai dit, les fossés parallèles ouest et nord 
des deux enceintes, se continue également (A’A”B'B n ) entre ce 
grand fossé et la portion du fossé nord extérieur qui lui est parallèle. 

Cette petite chaussée, qui se prolonge ainsi en ligne droite dans 
toute l’étendue du côté nord de la grande enceinte, .et un peu du 
côté de l’ouest, en retour d’équerre, offre aussi quelques particula- 
rités qu’il convient de signaler. 

Elle communique, avec la grande enceinte, par son extrémité oc- 
cidentale (CN’), et encore (en C’), par un second retour d’équerre, 
au levant de la petite enclôture, qu’elle enveloppe ainsi de trois côtés. 
A son extrémité orientale, elle vient aboutir (en B’B”) au fossé de la 
grande enclôture. Sur plusieurs points de sa longueur, particulière- 
ment entre les deux enceintes, on observe que son versant méridio- 
nal, qui constitue le côté nord du grand fossé de l’enceinte inté- 
rieure, se trouve comme tranché perpendiculairement (1), de ma- 
nière à former une sorte de passe-pied ou petit rempart intérieur 
( abd ) de U mètres de large (bd) sur 1 mètre environ de hauteur 
verticale (afe), auquel la chaussée elle-même sert ainsi de banquette 
ou de parapet, et qui pourrait, au besoin, abriter des archers et des 
soldats. 

Résumant en peu de mots ces longs et trop arides détails, l’en- 
semble d’enclos et de tranchées que je viens de décrire, quels 
qu’aient été leur origine et leur destination, présentent pour traits 
caractéristiques : 

(I) Voir, planche XII, le profil sur la ligne W*. 
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1° Un mamelon central entouré de larges fossés; 

2° Une seconde enceinte extérieure enveloppant de toutes parts 
la première, qui, complètement isolée, occupe son angle nord- 
ouest ; 

3° Dans l’espace intérieur resté libre au nord-est, un autre 
énorme fossé constituant, soit une seconde ligne de défense derrière 
le fossé nord extérieur, soit un des côtés d’une deuxième enceinte 
intérieure, aujourd’hui détruite; 

4° Une chaussée continue formant chemin de ronde entre les fos- 
sés parallèles des deux enceintes ; 

5° Une vaste tranchée partant du côté occidental de la grande 
enclôture, pour se diriger vers le bourg de Fleury et l’ancienne 
route de Taris, située à un kilomètre et demi de distance ; 

6° Des ébauches ou des restes d’une autre tranchée analogue à la 
précédente et aujourd’hui comblée, se dirigeant du côté opposé, vers 
la roule de Chanteau, éloignée de 200 mètres environ. 

Tels sont les caractères essentiels que les plans et profils de la 
planche XII permettront de reconnaître facilement. 

IV. 

QUELLE ORIGINE? QUELLE DESTINATION ASSIGNER A CES TRAVAUX? 


Considérations générales — Époque gallo-romaine. — Guerres de religion. 

. — Siège d'Orléans. 

Le seul aspect de cet ensemble de travaux révèle incontestable- 
ment un ouvrage militaire. A quel établissement civil ou privé at- 
tribuer avec quelque vraisemblance celte double enceinte, ces che- 
mins de ronde, ces vastes fossés parallèles et cette large tranchée 
toujours à sec, de 400 mètres de longueur, qui coupe un chemin 
public? Nul doute ne me parut pouvoir s’élever à cet égard, et telle 
fut aussi l’unanime opinion de quelques amis éclairés qui, sur ma 
demande, ont bien voulu visiter ces lieux avec moi. 

Ce point acquis, il semble difficile encore de ne pas admettre 
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que l'événement militaire auquel se rattache un ouvrage de cette 
importance, quel qu’il soit d’ailleurs, n’a pu passer complètement 
inaperçu et a dû laisser des souvenirs, des traces au moins, dans 
l'histoire. 

Or, avec quelque soin qu’on étudie les annales de notre cité, les 
sièges qu’elle a subis, les opérations stratégiques qui se sont accom- 
plies autour d’elle, aucun fait n’y apparaît auquel puisse se rappor- 
ter vraisemblablement la création de cette forteresse, si ce n’est le 
siège de 1428-1429. 

Première et déjà précieuse induction. 

J'interrogeai les traditions locales; je les trouvai divergentes et 
confuses : les uns me parlaient d’un ermitage d’où la rue voisine 
et le bois lui-même avaient pris leur nom ; les autres, d’un cou- 
vent; ceux-ci d’une résidence princière; ceux-là, d’un camp de 
César. Puis venaient s’entremêler les légendes superstitieuses, les 
contes faotàsliques, cortège obligé des vieux monuments comme 
des vieux souvenirs. 

A travers ces récits divers, j’eus la satisfaction d’entendre quel- 
ques anciens, et des plus graves, me dire que ce que j’avais sous 
les yeux était un fort du temps de la Pucelle. Je me trouvais 
ramené sur mon terrain. 

Cette tradition, que j’avais recueillie sur les lieux, je l’ai re- 
trouvée avec bonheur confirmée par une note précieuse d’un ma- 
nuscrit de la bibliothèque d’Orléans, qui n’est tombé sous mes yeux 
qu’à une époque toute récente, et presque au moment où ce mé- 
moire allait être livré à l’impression. 

Ce manuscrit anonyme, inscrit à l’article 451 du catalogue im- 
primé, sous le titre de : Remarques sur l'histoire du siège mis par les 
Anglais devant la ville d'Orléans , en 1428, se compose d’une suite 
d’annotations détachées sur divers passages du Journal du siège . 
Plusieurs de ces commentaires offrent beaucoup d’intérêt, et ré- 
vèlent chez l’auteur une connaissance approfondie de notre histoire 
et une solide érudition. 

Or, au folio 46 de ce volume, et à l’occasion du récit contenu 
dans le Journal du siège, de l’expédition du 16 avril, et que j’ai cité 
plus haut : € Le lendemain venaient de Bloys à Orléans, par le 
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« chemin de Fleury aux Choux, aucun nombre de bestial et autres 
« vivres que les Angloys Guidèrent destrousser, etc., etc., a on 
lit la note suivante : 

t Fleury aux Choux est une paroisse de campagne à me lieue 
« au nord d'Orléans. Dans une maison de cette paroisse appelée VHer - 
c mitage , on voit de grands fossés en manière de retranchements, 

« qu'on appelle encore aujourd'hui le Camp des Anglais. a 

Il résulte de ce document qu’à l’époque où vivait l’auteur du ma- 
nuscrit, c’est-à-dire un siècle environ avant le nôtre, une tradition 
déjà ancienne attribuait aux Anglais la construction des retranche- 
ments conservés au bois de l’Hermilage. 

Ce fait importe à constater. 

Aujourd’hui, la dénomination de Camp des Anglais s’est effacée ; 
mais la tradition subsiste (1). 

(I) Au bas de cette note, M. l’abbé Dubois a écrit de sa main, sur le ma- 
nuscrit même, les lignes suivantes, que, malgré tout le respect dû à ce sa- 
vant ecclésiastique, il est difficile d’expliquer : « Si les Anglais ont 
« campé au bois de V Hermitage, ce n'est pas en 4429, mais peut-être en 
« 4359, que le prince de Galles vint attaquer Orléans. » 

11 est à regretter que M. l’abbé Dubois ait omis de faire connaître quelles 
raisons légitimaient à ses yeux cette affirmation et cette préférence. 

Orléans eût-il été réellement assiégé en 1559 par le prince de Galles 
comme il le fut en 1438-1429 par SufTolk et Talbot, encore faudrait-il quel- 
ques motifs pour attribuer ces vieux retranchements et les terrassements 
considérables qu’exigea leur construction à la rapide et brève agression 
du XIV* siècle, plutôt que de les rattacher au blocus de six mois et aux 
travaux analogues construits pour l’investissement de la ville au XV* siècle. 

Maia la question ne doit même pas se poser sur ce terrain. 

Les environs d'Orléans subirent assurément leur large part des ravages 
qui désolèrent la France dans la seconde moitié du XIV* siècle. Il parait 
même constant que les troupes anglaises du prince de Galles dévastèrent 
jusqu’à ses faubourgs et y ruinèrent plusieurs églises. Mais on ne trouve 
dans aucun historien digne de foi qu’elles y aient campé d’une manière 
stable, et bien moins encore qu’elles aient tenté d’assiéger la ville. 

S'il en est ainsi, par quels rapports la redoute de Fleury, qui suppose une 
aggression de longue baleine, pourrait-elle se relier à ces passagères ex- 
cursions de dévastation et de pillage ? 

Une autre note de l’abbé Dubois et aussi de sa main, à la quatrième 
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Il m’a été affirmé que des fragments d’armures en fer avaient été 
trouvés dans les fossés ; mais je n’ai pu acquérir aucune certitude 
à cet égard. 

Il ne paraît pas qu’aucune monnaie romaine ou gauloise y ait ja- 
mais été recueillie. 

Je compulsai quelques vieux titres. Cette mine, d’ordinaire si fé- 
conde, et qui, je l’espère, n’est pas encore épuisée, ne m’a jusqu’ici 
donné qu’un précieux renseignement, lequel, au surplus, suffi- 
rait à lui seul à expliquer la conservation de cette redoute. C'est 
que ces terrains appartenaient pour la plupart, et de temps im- 
mémorial , au chapitre de Sainte-Croix d’Orléans, auquel ils ont 
été enlevés lors de la première révolution, pour être vendus natio- 
nalement aux pères des nombreux possesseurs actuels (1). Les au- 
tres portions, avec une division parcellaire assez compliquée, et 
dont il est difficile de se rendre compte, appartenaient et ont été 
conservés à l’Ilùlel-Dieu, qui les a lui-même aliénés il y a peu d’an- 
nées (en 1842) (2). 

page, paraîtrait attribuer ce manuscrit à Daniel Jousse, non moins érudit 
antiquaire qu’éminent jurisconsulte. L’écriture de notre illustre crimina- 
liste, comparée à celle du manuscrit, ne m’a paru offrir aucune similitude; 
il y a d’ailleurs tout lieu de croire que notre savant compatriote Folluche 
en est le véritable auteur. 

Pour épuiser ce qui concerne cet ouvrage, je ferai remarquer que la pe- 
tite notice inscrite k son sujet, au catalogue imprimé de la bibliothèque, 
renferme de graves inexactitudes. 

« Son origine, y est-il dit, parait remonter à la moitié du XV e siècle ; mais 
% l’écriture parait plus moderne, et il n’est probablement qu’une copie du 
« manuscrit original. » 

C’est une double erreur : le manuscrit porte les caractères évidents 
d’uu ouvrage original; il ne remonte pas au XV* siècle, mais seulement 
au XVIII e , puisqu’il y est parlé de l’bistoire de Lenglet-Dufresnoy, publiée 
en 1755. 

(1) Une petite habitation avait même été construite, par les soins du cha- 
pitre, sur le terre-plein de l’enceinte intérieure. Celte modeste demeure, à 
qui sa position avait fait donner le nom de maison de l’Hermitage, servait 
de retraite à quelques chanoines pendant la belle saisou. 

Elle a été démolie peu après la révolution. 

(2) A l’égard de ces porlious, naguères en la possession de l’Hôtel-Dieu, 
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L’examen attentif des lieux me fournit à son tour quelques indi- 
cations. 

Des arbres séculaires couvrent de leurs larges rameaux les pentes 
et le fond des tranchées. Des souches énormes qui n’ont pu germer 
sur ces terrains, si profondément remués par la main de l'homme, 
que longtemps après l’abandon de leur destination primitive, les 
couvrent de vigoureux taillis. Ces muets témoins attesteraient à eux 
seuls une antique origine. 

La redoute n’est pas assise sur un point culminant, mais dans un 
bas-fond; elle est dominée de tous côtés par des terrains plus éle- 
vés, d’où quelques pièces de campagne l’auraient balayée en peu 
d’instants. 

11 ressort évidemment de celte situation que la construction en 
est antérieure à l’usage de l’artillerie, ou tout au moins qu’elle ap- 

il m’est arrivé, eu feuilletant de vieilles minutes, grâce à l'obligeance de 
M. Bordas, notaire en cette ville, en l'étude de qui elles sont déposées, d’y 
trouver, comme il arrive d’ordinaire, ce que j’étais loin d’y chercher, h sa- 
voir que plusieurs de ces parcelles, que je crois être comprises dans la par- 
tie orientale de la grande tranchée de 400 mètres, ou tout auprès, avaient 
passé par les mains de notre illustre Pothier avant d’entrer dans le domaine 
de l’Hôtel-Dieu. 

Je lus en effet, dans une minute de 1779, que 3 arpents 18 perches d’hé- 
ritages, dont 4 arpents 47 perches en vignes et 81 perches en bois taillis, le 
tout situé au quartier de l’Hermitage, paroisse de Fleury, en sept pièces, 
dont plusieurs tiennent au clos de la maison de l'Hermilage, appartenant à 
Messieurs du chapitre de Sainte-Croix d’Orléans, avaient été dévolus b 
l’Hôtel-Dieu en qualité de légataire universel de M. Florent-Charles Pothier, 
écuyer, conseiller du roi, trésorier de France au bureau des finaoces de la 
généralité d’Orléans, suivant son testament olographe du 24 novembre 1 739. 

Et retrouvant dans un autre dossier l’original de ce testament ologra- 
phe, J'y lus, entre autres dispositions : « Je donne et lègue te restant de 
« tous mes biens à maistre Robert-Joseph Pothier , conseiller magistrat 
« au bailliage et siège présidial d'Orléans, mon cousin , et le fais mon 
« exécuteur testamentaire ; et au cas que mondit cousin vienne à décé- 
« der sans enfants, je donne et lègue le restant de mes susdits biens aux 
« pauvres de ï Hôtel-Dieu d’Orléans . • 

En conséquence de cette disposition, l’Hôtel-Dieu entra en possession des 
biens b la mort de Pothier. 

MÊM. IV. 23 


Digitized by t^.ooQle 



— 354 — 


partient à une époque où l’artillerie, peu et nouvellement usitée, 
n'avait pu faire subir encore à l'ancien système des fortifications les 
modifications profondes que l'emploi des nouveaux moyens de des- 
truction y a plus tard apportées. 

Or, tel était l'art de la guerre lors du siège d'Orléans. 

Reporter l'origine de celte redoute jusqu'à l'occupation romaine 
des Gaules paraît une supposition gratuite que rien ne vient suf- 
fisamment justifier. 

Ni l'étendue, ni les conditions traditionnelles des camps romains ou 
des stations militaires ne s'y rencontrent. Nulle monnaie, nul dé- 
bris gallo-romain ne témoignent en faveur de cette opinion. L'his- 
toire ne révèle aucun fait public de celte époque ou de celles qui 
l'ont suivie auquel puisse se rapporter sa construction. 

J'ajouterai que la conservation des formes, la netteté, sur divers 
points, des arêtes et des glacis, ce mamelon central qui, taillé comme 
d’hier, du côté du levant, s’élève à pic à 2 mètres 30 de hauteur au- 
dessus du sol, offrent, pour un ouvrage en terre, sans revêtement de 
maçonnerie, des caractères de jeunesse relative, difficiles à concilier 
avec une existence de dix-huit cents ans. 

Enfin, sans vouloir m’égarer dans des questions d'art militaire, 
où je reconnais ma parfaite incompétence, il me semble que cet 
ouvrage fortifié, trop resserré pour un camp, trop éloigné pour une 
forteresse ou castellum spécialement destinée à la défense ou à l’at- 
taque de la ville ; que ces vastes et longues tranchées qui en font 
partie essentielle, et auxquelles je ne connais pas d’analogue dans 
l’antiquité, ne trouvent leur raison d’être qu’en tant qu'ils se rat- 
tachent à un système complet d’enceinte dont nul souvenir n'existe 
dans l'époque gallo-romaine, et qu’on ne rencontre qu’au siège 
de 1428-1429. 


De longues et trop souvent de sanglantes agitations signalèrent, 
dans une partie de l’Orléanais, l’époque néfaste des guerres de re- 
ligion. Des troupes de toutes armes la sillonnèrent, laissant de dou- 
loureuses traces après elles. Orléans, surpris par le prince de Coudé 
en 1562; assiégé, puis occupé par l’armée royale en 1563; surpris 
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de nouveau par le capitaine Lanoue en 1567, devint pendant quel- 
ques années comme le point de mire des divers partis qui, sous 
prétexte religieux, se disputaient le pouvoir. 

Il importait d’examiner si les ouvrages militaires reconnus à 
Fleury n’appartiendraient pas à ces temps désastreux de guerres 
intestines. 

Une étude attentive fait bientôt reconnaître qu’on ne saurait 
s’arrêter à cette supposition. 

Les opérations stratégiques des chefs ambitieux dont les dissen- 
sions déchiraient la France sont connues dans leurs moindres 
détails. 

Eux-mêmes, ou leurs plus zélés partisans, Condé, Vieilleville, 
Lanoue, Castelnau, etc., ont pris soin d’en consigner les récits dans 
de nombreux mémoires parvenus jusqu’à nous. 

Or, nulle part il n’y est mention d’un point fortifié, à une lieue 
d’Orléans, du côté du nord. 

Bien plus, nul événement militaire n’en indique ni n’en fait sup- 
poser l’existence. 

Le seul aspect de cette redoute suffirait d’ailleurs à prouver qu’on 
ne peut lui assigner pour date la seconde moitié du XVI e siècle. A 
cette époque, l’artillerie de campagne était devenue d’usage habi- 
tuel, et il serait par trop invraisemblable qu’un chef militaire eût 
eu la singulière pensée d’asseoir son camp fortifié dans un bas- 
fond commandé de tous côtés par des hauteurs d’oû le canon eût 
écrasé ses soldats avant qu’on eût pu les secourir, tandis qu’à quel- 
ques pas plus près d’Orléans, il lui était loisible de l’établir sur un 
coteau aplati qui domine une vaste étendue de pays, et même une 
partie de la ville. 

Ainsi, pendant que la logique des faits et des inductions historiques 
vient rectifier les récils et suppléer aux omissions des chroniqueurs 
du siège de 1429, elle confirme pleinement le silence des historiens 
du XVI e siècle en ce qui concerne cette bastille, pour prouver in- 
vinciblement qu’on ne peut la rattacher à l’époque des guerres de 
religion. 

Tout semble au contraire fixer sa date au moyen âge, et l’on ne 
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saurait méconnaître, à l'ensemble ainsi qu'à la disposition des moyens 
de défense réunis sur ce point, une analogie frappante avec les in- 
dications que les documents de l'époque, et particulièrement nos 
comptes de forteresse, nous ont transmis sur les fortifications du 
XV* siècle. On y retrouve à la fois les larges fossés enfermant des 
redoutes, les crêtes et tallis destinés à recevoir des pieux aigus et 
des palissades, les terres de déblai rejetées sur les bords en forme 
de banquettes, tant au-dedans qu'au dehors, pour protéger les sol- 
dats de l'intérieur, la multiplicité des enceintes, le défaut de corres- 
pondance des axes, l’irrégularité des tracés, tout, en un mot, ce 
qui constitue comme le cachet des travaux de cette époque. 

line étude plus approfondie y fait même bientôt apercevoir plu- 
sieurs des traits particulièrement caractéristiques constatés par les 
témoins oculaires dans les bastilles anglaises construites à l'époque 
du siège. 

€ Y avait grand espace, dit Jean Chartier (passage déjà 

t cité), de leur grande bastille (de Saint-Pouair) à celle de Saint- 
€ Loup, combien que chaque jour travaillassent iceux Anglais à 
« faire fossés doubles pour empêcher icelle entrée (de gens à che- 
€ val), ainsi qu’ils avaient fait depuis la bastille Saint-Laurent jus- 

« qu'à la première bastille nommée Londres > 

Or, c’est précisément entre Saint-Pouair et Saint-Loup, au point 
indiqué par Chartier, que se rencontrent ces fossés doubles et tout 
cet ensemble de travaux si bien disposés pour intercepter de ce 
côté les abords de la ville et empêcher icelle entrée de gens à 
cheval , etc. 

« Pour enclore la cité, est-il dit dans la Chronique de la 

« Pucelle , (les Anglais) fermèrent et fortiffièrent plusieurs boule- 
c varts et bastides encloses de fossés et de tranchées sur tous les 
c grands chemins passans, etc. * 

Telle est en effet la situation topographique de la redoute. Assise 
sur la rue des Fossés , elle commande au levant la route de la forêt 
par Chanteau, au couchant l’ancienne roule de Paris: deux grands 
chemins passans formant la principale avenue d'un des côtés de la 
place. 

Son mamelon central, défendu par une première enceinte de 
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fossés, enclose elle-même et fermée par une plus vaste enceinte 
extérieure, rappelle presque littéralement les formes systéma- 
tiques des forts anglais signalées dans ces passages, et encore dans 
cette autre description de la bastille Saint-Pouair : € .... Firent et 
< parfirent une moult belle bastille et forte, très bien faide en une 
c place qui comprenait grant ensainte. ...» Elle rappelle enfin ce 
que nous retrouvons dans les chroniques sur la configuration du 
fort des Tourelles et de son boulevart, de la bastille des Auguslins 
et des autres ouvrages construits pour l’attaque de la ville. 

La longue et vaste tranchée, rendue plus profonde encore par le 
rejet des terres de déblai sur ses bords, qui de l’enceinte extérieure 
se dirige vers le village de Fleury, pouvait-elle avoir d’autre desti- 
nation que découper les communications et de permettre aux troupes 
cantonnées dans la redoute de se précipiter, sans être aperçues, 
jusqu’à l’ancienne route de Paris, qu’elles avaient mission de sur- 
veiller? N’y reconnaît-on pas dès lors un de ces grands fossés si- 
gnalés par le notaire Giraut, et dont le Journal du siège indique si 
clairement le but et la disposition? « .... Firent un fossé pour 
c aller à couvert de leur bastille de la croix Boissée à Saint-Ladre 
c d’Orléans, afin que les François ne les pussent veoir, ni grever de 
«c canons et bombardes. . . . * 

Les déductions historiques aussi bien que l’autorité des textes, 
l’étude des lieux, les analogies de formes et de construction, et jus- 
qu’aux traditions locales, tout semble donc concourir â faire recon- 
naître ici une bastille anglaise entourée de son boulevart, une des 
bastilles du siège de 1629, conservée jusqu’à nous par un heureux 
concours de circonstances, et dont l’omission dans plusieurs chro- 
niques contemporaines peut facilement s’expliquer. 

Quelques difficultés restent toutefois encore à résoudre. 

V. 

CARACTÈRES EXCEPTIONNELS DE CETTE REDOUTE. — QUELLES CONSÉQUENCES 

EN DÉDUIRE? 

En son assiette comme en ses détails, cette forteresse offre des 
caractères tout à fait exceptionnels. 
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Placée en dehors de la ligne d’investissement, à une distance 
d’Orléans presque double de celle de la bastille Saint-Loup, la plus 
éloignée de toutes (1), et quintuple ou à peu près de l’espace exis- 
tant entre les autres ouvrages et les remparts, elle est construite 
dans un bas-fond, cachée pour ainsi dire (du moins l’était-elle à 
l’époque du siège) dans l’intérieur de la forêt, et comme masquée 
parle coteau qui s’élève entre elle et la ville. 

Un seul fossé la ferme de ce côté; un double fossé, des parapets, 
un chemin de ronde la défendent du côté du nord. La grande tran- 
chée elle-même semble établie en continuation des fossés nord de 
l’enceinte, comme pour concourir aussi à fortifier cette ligne exté- 
rieure de défense. 

On dirait que tout a été disposé pour en dérober la vue, peut- 
être même en cacher l’existence aux assiégés, puis aussi pour la 
protéger contre les attaques du dehors bien plus que contre les 
sorties des défenseurs d’Orléans. 

Ces apparentes anomalies, toutes d’ailleurs concordantes entre 
elles, seraient-elles l’effet du hasard? 

Doil^on y chercher une combinaison stratégique, un motif, un - 
calcul? 

Lorsqu’on songe avec quel luxe de prévoyance les boulevarts, 
les tranchées, les travaux de tous genres avaient été multipliés aux 
trois autres côtés de la ville, de manière à commander tous les 
abords; puis qu’étudiant attentivement les récits des dernières se- 
maines du siège, on voit les convois de secours contraints, par l’ac- 
cumulation de ces obstacles, à faire un long détour pour atteindre 
la forêt et tâcher de pénétrer dans la ville en redescendant les che- 
mins qui conduisaient à la croix de Fleury, et de là au faubourg; lors- 
qu’on remarque surtout que la plupart de ces convois étaient, pen- 
dant ce pénible trajet, attaqués, parfois destrovssés par les Anglais, 
qui semblaient les guetter au passage; du rapprochement de ces 
faits surgit naturellement la pensée que la situation singulière de 


(1) La bastille Saint-Loup est à plus de 2,000 mètres de distance des an- 
ciens murs de ta ville. Les ouvrages militaires de Fleury en sont éloignés 
d’environ 3,600 mètres. - Voir planche XI ) 
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cette forteresse pourrait bien révéler un stratagème habilement et 
perfidement calculé. 

On est induit à se demander si ce ne serait pas à dessein qu'entre 
deux des plus fortes bastilles, Saint-Pouair et Saint-Loup, un large 
espace aurait été laissé libre avec une apparente imprévoyance, 
comme pour provoquer les convois à tenter d'arriver à la ville par 
les voies sombres et détournées de la forêt, au milieu desquelles un 
piège formidable était tendu. 

On s'expliquerait alors que la redoute, assise dans l'intervalle de 
deux grands chemins, eût été placée dans un bas-fond, cachée dans 
la profondeur des bois, masquée par un coteau du côté d'Orléans, 
de telle manière que les sentinelles qui guettaient nuit et jour, du 
haut des tours de Saint-Pierre-Empont ou de Saint-Paul, ne pussent 
apercevoir les soldats anglais courant au fond des tranchées vers 
l’une ou l'autre route, pour se jeter à ('improviste sur les hommes 
d'armes et deslrousser les convois. 

On comprendrait aussi qu’ôn l’eût surtout fortifiée sur sa face 
extérieure : c'était en effet du côté du nord qu’elle devait craindre 
d’être attaquée. Les assiégés n’avaient nul intérêt à user leurs forces 
contre cette redoute écartée; mais il n’était pas impossible que 
quelque hardi capitaine, arrêté par elle dans sa marche, entreprit 
de franchir de haute lutte l’obstacle qui lui barrait le passage. 

La destination de cette forteresse, dans l’hypothèse que j’indique, 
assignerait à sa construction une date vraisemblablement contem- 
poraine, peut-être même postérieure à celle du 15 avril, époque de 
l’achèvement de la bastille Saint-Pouair, selon le Journal du ùége. 
I*a rapidité avec laquelle s’élevaient les nombreux ouvrages mi- 
litaires destinés à investir la ville, et sur chacun desquels les An- 
glais paraissent avoir successivement concentré tous les efforts de 
leur armée, permet de penser, malgré l’importance des travaux 
de terrassement, que peu de semaines suffirent è sa complète exé- 
cution. Rien ne parait donc empêcher d’admettre que les assié- 
geants, gravement intéressés è en laisser ignorer le plus longtemps 
possible la situation et la force, aient pu y parvenir pendant les 
quelques jours qui s’écoulèrent jusqu’à la glorieuse intervention de 
la Pucelle. 
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Plusieurs faits cités plus haut révèlent toutefois que les Orléa- 
nais, n'eussent-ils pas une connaissance parfaite de cette bastille, 
en soupçonnaient du moins et en redoutaient l'existence (1). 

Ces inductions admises, la ruse ainsi fatalement associée à la force 
pour achever l'œuvre d’investissement et consommer la perte de la 
ville* il faudrait reconnaître alors que le danger était plus pressant, 
la ruine plus imminente et plus prochaine que ne l'ont pensé plu- 
sieurs historiens du siège. Le blocus terminé, malgré tant et de si 
héroïques efforts, la dernière heure ne pouvait tarder à sonner. 

Jeanne, comme la messagère des prodiges et des bienfaits du 
ciel, aurait donc apparu au moment suprême et solennel où Or- 
léans, libre encore, grâce à l'énergique dévoûment de ses défen- 
seurs, mais enfermé dans un cercle complet de formidables bas- 
tilles, atteint déjà par les horreurs de la famine, et privé désormais 
/ de tout espoir de secours, allait infailliblement succomber. 


(I) Une autre considération encore pourrait, dan3 un ordre différent 
d’idées, convenablement expliquer les caractères exceptionnels de cette re- 
doute. La retraite des hommes d'armes soumis à l’autorité du duc de 
Bourgogne avait, à partir du 17 avril, notablement diminué l’armée assié- 
geante. Ne peut-on pas dès lors supposer, sans invraisemblance, que les 
généraux anglais, contraints désormais de ménager leurs troupes, numéri- 
quement affaiblies, auraient reporté leurs travaux de blocus en des points 
assez écartés pour soustraire les travailleurs aux attaques des assiégés, 
mais choisis toutefois de manière à intercepter les chemins qui condui- 
saient à la ville? L’emplacement du bois de l’Hermitage satisfaisait complè- 
tement à cette double condition. 

(Cette juste observation appartient à M. Collin, ingénieur en chef des 
ponts et chaussées, et membre de la Société archéologique, qui a bien 
voulu accorder aux questions traitées dans ce mémoire l'appui de ses 
hautes et spéciales connaissances, et d’une bienveillance dont j'ai senti tout 
le prix.) 
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VI. 

APPLICATION DE CE QUI PRÉCÈDE A QUELQUES PAÎT8 DU SIÈGE. 

Quelle que soit la valeur de ces appréciations ou, si l’on veut, 
de ces conjectures, toujours est-il qu’elles n’ont rien d’inconciliable 
avec le caractère et les habitudes des ennemis que nous avions alors 
à combattre. 

Je crois pouvoir ajouter qu’elles aideraient à mieux comprendre 
divers incidents du siège, jusqu’ici difficilement explicables. 

Je me borne à signaler deux de ces faits, m’en référant pour les 
autres à la sagacité des lecteurs de nos chroniques. 

Jeanne quittait Blois : elle allait secourir Orléans, but de sa mis- 
sion, objet si ardemment désiré de ses vœux. Les vivres et les muni- 
tions étaient chargés sur les chars, la petite armée qui devait 
l'accompagner rangée sous les ordres de braves et expérimentés 
capitaines, les maréchaux de Sainte-Sévère et de Rays, l’amiral de 
Culan, Gaucourt, La Hire, etc. Une question s’élève: quel chemin 
va-t-on suivre? 

Jeanne insiste pour la rive droite et la route de Beauce, comme 
la plupart des convois l’avaient fait jusqu’à ce jour. 

Tel n’était pas l’avis des chefs, et malgré ses instances, « fut con - 
t clud par les capitaines , dit la Chronique de la Pucelle, tant par 
c ceux qui devaient conduire comme par le hastard d'Orléans, qu'on 
« irait par la Solongne, pour ce que toute la plus grande puissance 
< (des Anglais) était du costé de la Beauce . » 

Et profitant de ce qu’elle ne connaissait pas le pays, on imagina 
de lui faire croire, jusqu’au dernier moment, qu’on suivait la roule 
qu’elle avait prescrite. 

On sait quel fut le mécontentement de Jeanne, lorsqu’arrivée en 
face d’Orléans, sur les hauteurs qui dominent la Loire, elle reconnut 
qu’on l’avait trompée. Dunois lui-méme, dans sa déposition au pro- 
cès de réhabilitation, a loyalement rapporté quels reproches"3fcvères 
elle lui adressa, et comment, pour s’excuser auprès d’elle, il lui ré- 
pondit que les plus habiles capitaines avaient pensé avec lui que cette 
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route était la plus sûre et la meilleure. On sait aussi comment l’évé- 
nement ne tarda pas à justifier les prévisions de la Pucellc, quelles 
difficultés surgirent pour traverser le fleuve et éviter l’attaque des 
Anglais pendant le passage, comment Ton dut remonter jusqu’à 
Chécy, attendre les bateaux qui furent expédiés de la ville, etc. 

Si l'on veut que le vaste espace de forêt qui s’étend de Saint- 
Poùair à Saint-Loup fût resté libre et ouvert, sans poste fortifié ni 
embûches, le refus des capitaines d’accéder aux désirs de Jeanne, 
leur persistance, leur stratagème envers elle sont véritablement 
inexplicables. Pourquoi ne pas tenter de pénétrer par cette large 
brèche à travers laquelle, le 28 avril, Florent d’illiers et quatre 
cents combattants se frayaient encore un chemin; — entre ces deux 
bastilles, plus distantes l'une de l’autre qu’elles ne l’étaient de la 
place assiégée? — Préférer la rive gauche, n’était-ce pas se priver 
de l’appui de la population héroïque qui, Dunois à sa tête, se pré- 
cipiterait, en cas d’attaque, au secours de ses libérateurs? iYétait-ce 
pas mettre entre le convoi et la ville un large fleuve qu’on n’avait 
ni pont, ni bateaux pour traverser? N’était-ce pas s’exposer, pen- 
dant que s’effectuerait péniblement le passage de la Loire, aux atta- 
ques des troupes ennemies, non seulement de celles cantonnées 
dans les forteresses de cette rive, mais de toutes les autres bas- 
tilles, qui communiquaient entre elles par le fort de File Charle- 
magne, au bas de Saint-Laurent? 

A ces questions que le simple bon sens suggère, on cherche vai- 
nement une réponse satisfaisante; mais tout s’explique si l’on ad- 
met qu’une forteresse, peut-être récemment construite, peut-être 
imparfaitement connue, interceptait ce large intervalle, jusqu’alors 
inoccupé. 

Jeanne, dans son impatiente ardeur, pouvait refuser de croire 
à des craintes vagues, à des renseignements incomplets. Dunois, 
qui dirigeait la défense, et sur qui reposait la responsabilité du com- 
mandement, ne pouvait exposer le précieux convoi que l’expédition 
amenait avec elle, et Jeanne elle-même, déjà regardée comme le 
suprême espoir de salut, aux chances incertaines d’un péril inconnu, 
et l’on comprend que sa sage prévoyance ait dû résister aux ins- 
tances de la Pucelle. 
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Si graves que fussent les dangers de la rive gauche et du pas- 
sage du fleuve, sans doute il les crut moindres encore que les mys- 
térieuses embûches de la forêt. 

On n’a pas oublié que, lors du convoi du U mai, qu’il amenait et 
commandait en personne, Dunois parut obéir aux mêmes inspira- 
tions et passa tout près de la bastille Saint-Pouair, plutôt que de se 
tenir à l'écart en s’engageant dans les profondeurs des bois. 

On s’est encore étonné, et avec raison assurément, de l’inaction 
des troupes anglaises cantonnées dans les bastilles de la rive droite, 
lors des vigoureuses attaques dirigées par Jeanne. d’Arc contre les 
forts des Augustins et des Tourelles. 

L’absence complète de discipline et d’unité dans les armées de 
cette époque en fut peut-être la principale cause. 

Mais s’il était vrai que la nouvelle bastille de Fleury formât 
comme le dernier anneau de la chaîne d’investissement, peut-être 
aussi pourrait-on supposer que, pleins d’une orgueilleuse confiance 
dans le réseau formidable et maintenant accompli dont les efforts 
des assiégés n’avaient pu empêcher l’achèvement, les généraux an- 
glais, nonobstant le récent échec- de Saint- Loup, se croyaient 
encore assurés du succès. 

Si, comme le racontent les chroniques, de vagues frayeurs com- 
mençaient, au seul nom de la Pucelle, à se répandre parmi leurs 
troupes, peut-être pensaient-ils qu’au lieu de courir à des luttes mo- 
ralement inégales, il leur suffisait désormais d’assister impassibles 
aux dernières convulsions d’une ville réduite aux abois, et que c’en 
était assez de leurs bastilles et de leurs embûches pour que les der- 
niers battements du cœur de la France n’eussent plus qu’à s’éteindre 
en efforts impuissants. 

Les Anglais avaient tout prévu, tout, hormis le prodige de la Pu- 
celle. Aussi, lorsqu’après six mois de patience et de labeur, arrivés 
au couronnement de l’œuvre, ils virent les savantes combinaisons 
de leur génie militaire crouler tout à coup, comme par miracle (1), 
brisées en trois jours par la main d’une enfant, saisis d’une iin- 

(t) Note du notaire Guillaume Giraut 
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mense terreur, ils comprirent que l'heure était Tenue et qu'il ne 
leur restait plus qu'à fuir cette terre dont la main de Dieu lui- 
même semblait les rejeter à jamais. 

VII. 

CONCLUSION. 

Je termine. J’ai exposé mes recherches et mes appréciations, les 
faits qui se sont offerts à moi, les conséquences qui m'ont semblé 
en ressortir. Je livre les uns comme les autres à l'examen déjugés 
compétents en ces matières. 

On me dira qu’il est étrange que la seule bastille dont il est à 
peine fait mention dans les chroniques ait eu le privilège de sur- 
vivre pendant quatre cents ans aux vestiges effacés de toutes les 
autres. Il pourra paraître également inexplicable qu'elle se soit dé- 
robée jusqu'ici aux explorations des nombreux érudits qui ont fouillé 
dans tous les sens la mine féconde de notre siège d’Orléans (1), et 
particulièrement à l’infatigable et consciencieux abbé Dubois, qui, 
pourtant (c’est lui-même qui nous l’apprend), connaissait l’existence 
des ouvrages militaires conservés au bois de l’Hermilage. 

Tout cela, je l’avoue, peut surprendre; et cependant est-ce la 
première fois que ce qui s’était longtemps soustrait aux investiga- 
tions des plus savants et des plus habiles s’est tout â coup révélé 
comme par hasard? On comprend d’ailleurs que, par sa position 
tout exceptionnelle, cette forteresse abandonnée, à laquelle ne se 
rattachait aucun souvenir, cachée au fond des bois, loin des murs 
de la ville, bientôt couverte de ronces et d’épines avant de l'être 
par des futaies et des taillis, gardée enfin par une de ces corpora- 
tions religieuses qui ont tant conservé pour la science et pour l’his- 

(1) Je crois inutile d'expliquer que je n’eDleuds pas parler de la con- 
naissance matérielle de cette forteresse. 11 est de toute évidence que ses 
vastes tranchées ont été vues et connues de tout temps. 

Ce dont je m'étonne, c'est qu'aucun de nos savants antiquaires n'ait re- 
marqué sa connexion naturelle avec le siège de M28-I429, et les motifs, 
plausibles au moins, qui invitent à l'y rattacher. 
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toire, ait pu échapper à la fois à l’attention des chroniqueurs, aux 
recherches de nos modernes antiquaires et à la pioche des des- 
tructeurs. 

Si, malgré ce que ce silence et ce long oubli peuvent avoir d’é- 
trange, je ne m’étais pas abusé toutefois sur l’origine et la destina- 
tion de celte vieille redoute, peut-être ne serait-il pas sans intérêt 
de retrouver dans l’intégrité d’une conservation presque parfaite, 
avec sa double enceinte de fossés, ses chemins de ronde et leurs 
communications intérieures, sa bastille centrale environnée de son 
boulevart, sa longue et double tranchée, et jusqu’à ses parapets et 
ses banquettes, une de ces redoutables forteresses qui s’élevèrent, 
il y a quatre cent vingt-neuf ans, contre notre cité, et sur la forme 
et l’étendue desquelles on se croyait réduit à des conjectures. 

Au point de vue des recherches historiques, la mise en lumière 
de cette bastille oubliée pourrait éclairer quelques points obscurs; 
ouvrir peut-être quelques perspectives nouvelles sur la stratégie de 
l’armée assiégeante ; toujours au moins aiderait-elle à mieux préci- 
ser l’imminence et la gravité des périls dont nous délivra la Pucelle. 

Assurément, un danger de plus conjuré par cette prodigieuse en- 
fant ne saurait ajouter un seul rayon à sa douce et resplendissante 
figure; mais ce serait déjà quelque chose qu’il créât un nouveau 
titre à notre pieuse reconnaissance, et nous rendit plus chère encore, 
s’il se peut, la sainte et noble femme que la France, qu’Ürléans 
surtout ne pourront jamais assez admirer et bénir. 


BOUCHER DE MOLANDON. 


y 
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RAPPORT 

FAIT A LA SOCIÉTÉ ARCHÉOLOGIQUE DE L’ORLÉANAIS, 


Ab d’sae CêMMÎtsitB ckirfée 4e visiter les eBmfes situés aa Berd de 
la ereii de Fleary, qae M. Bûcher de MoUadea signale comme faisant 
partie du système des bastilles et bealevarts élevés par les Aaglais 
pendant le siège de 1428-1429. 


M. Boucher de Molandon, membre de la Société archéologique 
de TOrléanais, signala à son attention, dans une notice lue à la 
séance du 14 août 1857, des ouvrages en terre situés au nord de 
la croix de Fleury, près Orléans ; l’auteur n’hésite pas à déclarer 
que, dans son opinion, ces ouvrages ont eu, à l’époque de leur éta- 
blissement, une destination militaire, et que celte époque ne peut 
être que celle du siège mémorable soutenu contre les Anglais 
en 1428-1429. 

La Société exprima le désir qu’une Commission, prise dans son 
sein, se transportât sur les lieux pour étudier ces ouvrages et lui 
rendre compte des faits observés et de ses impressions (1). 

Ce rapport a pour objet de satisfaire au désir de la Société. 

La Commission, en présence des faits recommandés à son exa- 
men et des documents authentiques, mais incomplets, que l’histoire 
nous a transmis sur le siège d’Orléans, a du renoncer à résoudre 
le problème par la discussion à priori des documents précités et 

(1) La Commission était composée de MM. Dupuis, président; Desnoyers, 
de Torquat, Rocher, Mantellier, Duleau, Imbault, Boucher de Molandon et 
Collin, rapporteur. 

Elle a visité les lieux ; quelques-uns de ses membres s’y sont trauspor- 
tés deux fois. 


Digitized by 


Google 



— 367 — 


l’examen des lieux. Pour atteindre son but, elle s’est proposé de 
répondre aux questions suivantes : 

i r# Question. — Les bastilles et boulevarts dont les Anglais 
avaient enveloppé la ville d'Orléans sont-ils assez clairement désignés 
de nom et de position, dans les documents authentiques , peur qu'il ne 
soit pas possible de commettre d'erreur en dressant la liste de ces ou- 
vrages ? 

2® e Question. — Se passa-t-il aux environs de Fleury, pendant le 
siège, des événements desquels il soit permis d'inférer quelques in- 
ductions en faveur de l'hypothèse de l'existence, en ce lieu , d'un bou - 
levart ou d'ouvrages analogues ? 

3 me Question. — La position de Fleury est-elle une position stra- 
tégique, au point de vue de l'investissement et du blocus de la place ? 
En d'autres termes : Etant donnée la place d’Orléans à investir et à 
bloquer, les assiégeants ont-ils dû établir, dans les environs de Fleury, 
un boulevart ou d'autres ouvrages ? 

4 me Question. — Les ouvrages signalés à Fleury ont-ils pu aider au 
blocus de la ville en 1428-1429 ? 

Nous allons étudier chacune de ces questions et essayer d’y ré- 
pondre de manière à préparer la voie qui doit nous rapprocher du 
but. 

Mais avant d’aller plus loin, il est nécessaire d’appeler un mo- 
ment rattenlion sur les termes que nous aurons occasion d’employer : 
nous voulons parler des bastilles et boulevarts. Les auteurs ne sont 
pas d’accord sur le sens précis qu’il faut attacher à ces mots. 

Qu’est-ce qu’une bastille? qu’est-ce qu’un boulevart? 

La Commission n’a pu définir clairement les ouvrages que les 
contemporains du siège ont voulu désigner par le mol bastille ou 
bastide. Elle incline à penser qu’il s’agissait plus particulièrement 
d’ouvrages de fortification durables et pour ainsi dire permanents, 
bien que les assiégeants n'élablissent pas, en général, d’ouvrages de 
cet ordre pour faire le siège d’une place ou son blocus. Du moins, 
dans l’art militaire moderne, nous ne connaissons rien de sembla- 
ble; cependant on a fait, h lepoque du siège d'Orléans, une diffé- 
rence positive entre les bastilles et les boulevarts. La Commission 
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croit que les bastilles proprement dites étaient des ouvrages plus 
solides et mieux bâtis que les boulevarts; qu'on y employait la 
pierre, le bois, le fer; que des édifices, des maisons situés d'une 
manière convenable pour l'opération du siège pouvaient devenir de 
véritables bastilles , moyennant quelques travaux d'appropriation. 

Quant aux boulevarts, c’étaient des ouvrages en terre protégés par 
des fossés. 

Ces deux genres d’ouvrages ont existé pendant le siège d'Orléans. 
Ils étaient, en outre, reliés les uns aux autres, sinon en totalité, 
du moins en partie, par des fossés ou chemins couverts. 

La Commission n’a pas pensé qu’elle eût un suffisant intérêt, 
au point de vue où elle se place, à insister davantage pour essayer 
de dissiper les incertitudes : elle n'en avait d'ailleurs ni le temps ni 
les moyens. Elle a jugé que l'exactitude des définitions lui serait 
moins utile que la connaissance des noms qui furent donnés pen- 
dant le siège aux divers boulevarts des Anglais, ou des lieux sur 
lesquels ils avaient été établis. 

Malheureusement les chroniques sont incomplètes sur ces deux 
points, et la Commission s'est vue réduite à marcher, pour ainsi 
dire, dans une demi-obscurité et conséquemment avec une extrême 
circonspection pour ne pas s’égarer. 

t r « question . — uct bastilles et boulevarts «ont les Anglais avalent en- 
veloppé la ville d'Orléans sont-Us assex clairement désignés de nom 
et de position, dans les documents authentiques, pour qu'il ne soit pas 
possible de commettre d'erreur en dressant la liste de ces ouvrages T 

Le Journal du siège mentionne onze bastilles, boulevarts ou for- 
teresses disposés autour de la ville, à une distance de ses murs va- 
riant de 700 à 800 mètres. Ces ouvrages, propres à l’attaque, au 
blocus et à l’investissement, sont ainsi désignés : 

Quatre forteresses principales qui formaient comme les places 
d'armes de l'armée assiégeante, savoir : 

Au levant, la bastille Saint-Loup, rive droite du fleuve ; 

Au midi, le fort des Tourelles, tête du pont, rive gauche ; 

Au couchant, la bastille Saint-Laurent qui commandait la Loire, 
sur le coteau de droite ; 
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Au nord, la bastille de Saint-Pouair. 

Les intervalles entre ces places d’armes étaient remplis par sept 
boulevarls de moindre importance : 

Au midi, sur la rive gauche du fleuve, les boulevarts de Saint- 
Jean-le-Blanc, des Augustins, du Champ-Saint-Pryvé ; 

Au couchant, dans le lit même du fleuve, l’île Charlemagne au- 
dessous du pont ; 

Sur la rive droite, la Croix-Boissée, Londres et Rouen. 

C’est donc un total de onze forteresses plus ou moins impor- 
tâmes, mais dont le nom et la position ne laissent guère d’incerti- 
tudes, nonobstant quelques contradictions qui ne paraissent pas à 
la Commission de nature à infirmer son argumentation. 

Nous lisons dans la chronique dite Histoire de la Pucelle, que les 
boulevarts et bastilles établis autour de la ville par les Anglais sont 
au nombre de treize ; le texte n’en désigne nominativement que 
huit ; mais les quatre autres ouvrages qui manquent sont trop con- 
nus pour qu’il ne soit pas évident que l’auteur ne les a omis que 
parce qu’il ne croyait pas nécessaire de les mentionner. Ce sont les 
forteresses des Tourelles, des Augustins, de Saint-Jean-le-Blanc, 
du Champ-Saint-Pryvé. En ajoutant ces quatre forteresses aux huit 
que la chronique signale, on retrouve lc$ onze ouvrages que nous 
avons cités plus haut, et en outre un douzième , la bastille du Co- 
lombier que MM. Dubois et Jollois pensent n’être que la bastille des 
Douze-Pierres sous un nom différent ; mais nous cherchons vaine- 
ment l’ouvrage qui manque pour former le nombre treize nette- 
ment exprimé dans ce document. 

La Chronique de l' établissement de la fête du 8 mai porte ce qui 
suit : 

c Et avoient de dix à onze bastilles dont les premières éloient les 
« Torelles, les Augustins, Saint-Jehan-le-Blanc, celle du Champ- 
t Sainl-Pryvé, celle de l’isle Charlemagne, Saint-Lorentet Londres, 
« le Pressoir ars, Paris et Saint-Loup. » 

Ce document ne mentionne que dix bastilles; il omet celle de la 
Croix-Boissée qui est parfaitement connue. 

C’est donc un total réel de onze forteresses. 

La note laissée par le notaire Guillaume Giraut ne rapporte d’ail- 
mém. iv. 24 
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leurs que quatre boulevarts ou bastilles, mais en attestant l'exis- 
tence d'un plue grand nombre . 

Voilà tout ce que les pièces authentiques ont appris à la Commis* 
sion sur le nom et la position des forteresses établies par les Anglais. 

Il n’est donc pas possible de dresser un catalogue exact et com- 
plet de ces ouvrages qui ont joué un rôle si important pendant le 
siège de 1428-1429. 

Mais par cela même que les chroniques ne s’accordent ni sur le 
nom ni sur la position des forteresses, Ion est en droit d’inférer 
que leur nombre pouvait en être plus considérable, et que le nom 
et la position de quelques-unes auront pu être oubliés. 

Nous ferons remarquer ici, et cette observation n'aura échappé 
sans doute à personne, que si la Chronique de la Pucelle, après 
avoir nommé et supputé huit bastilles, en oublie manifestement 
quatre qui sont parfaitement connues, et récapitule son compte dans 
un total de treize bastilles, nous sommes autorisés à penser que, si 
ce dernier chiffre est exact, l’auteur de la Chronique a bien pu ou- 
blier une bastille qui nous est inconnue, comme il en a oublié 
quatre dont l'existence n'a jamais fait l’objet d'un doute pour per- 
sonne: les Tourelles, les Augustine, Saint-J ean-le-Blanc, le Champ - 
Saint-Pryvé. 

Nous faisons la même observation sur l’omission de la forteresse 
de la Croix-Boissée, signalée plus haut dans la Chronique de la fête 
du 8 mai. 

La Commission croit donc pouvoir répondre à la première ques- 
tion de la manière suivante : 

Les bastilles et boulevarts dont les Anglais avaient enveloppé la 
ville d'Orléans, ne sont pas clairement désignés de nom et de po- 
sition dans les documents authentiques, et il reste des incertitudes qui 
ne permettent pas d'en établir la liste d'une manière exacte et incon- 
testable. 
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question • — me paiM-111 aux environs de Elenry» pendant le «ftègt, 
des événements desquels II soit permis t'inférer quelques Inductions en 
laveur de l'hypothèse de r existence, en ce Heu, d'n houlevart ou d'ou- 
vrages analogues. 

Si rentrée de la ville du côté du nord, dans le grand intervalle 
(d’environ trois kilomètres) qui séparait la bastille d’entre Saint- 
Ladre et Saint-Pouair de celle de Saint-Loup, était véritablement 
libre, il est bien évident que les convois de vivres et munitions, et 
les renforts d’hommes pouvaient pénétrer dans Orléans sans trop 
de difficultés ou de dangers. 

Étudions les faits en portant nos regards sur le plan des lieux. 

Le Journal du siège rapporte que le 16 avril, un convoi venant 
de Blois pénétra dans la ville par le chemin de Fleury, et que les 
Anglais se portèrent à sa rencontre pour l’enlever, mais que la 
cloche du beffroy ayant sonné l’alarme, le convoi fut secouru et 
entra dans Orléans. 

Le même document atteste que le 70 avril, les Orléanais se por- 
tèrent sur Fleury où les Anglais s’élaient logés, et y firent six pri- 
sonniers qu’ils ramenèrent dans la ville avec plusieurs chevaux. 

Le journal ajoute que le 27 avril les Français sortirent d’Orléans 
et s’avancèrent jusqu’à la croix de Fleury pour secourir un convoi 
venant de Blois, mais qu’ils arrivèrent trop tard, les Anglais l’ayant 
déjà enlevé. 

Le plan fait parfaitement comprendre ces trois épisodes authen- 
tiques qui démontrent que si les Anglais avaient, à ces trois époques 
du siège, établi quelques ouvrages militaires au nord d’Orléans dans 
le voisinage de Fleury, sur le bord de la forêt, ces ouvrages n’a- 
vaient pas encore une importance aussi grande que les autres ; il 
est permis également d’en inférer ou que la nature de ces ouvrages 
était imparfaitement connue des Orléanais, ou, qu’étant connue 
d’eux les assiégés aimaient mieux introduire dans la ville les convois 
parce côté qui offrait néanmoins encore plus de sûreté que l’est, 
le sud ou l’ouest qui étaient beaucoup plus étroitement bloqués; 
mais il ressort nettement de ces faits que les Anglais avaient pris 
des dispositions quelconques pour compléter le blocus au nord; le 
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Journal du siège déclarant, le 20 avril, que les Anglais s'étalent 
logés aux environs de Fleury, établit implicitement l’existence d’ou- 
vrages propres à intercepter l’entrée des convois dans la ville ou la 
sortie des assiégés avant cette époque. 

Cela parait hors de doute : tel est l’avis de la Commission. 

Plusieurs auteurs ont prétendu que l’investissement d’Orléans 
n’était pas complet, et que l’espace qui s’étend de la bastille de 
Saint-Pouair à celle de Saint-Loup était ouvert à tout venant. 

Les faits rapportés sont contraires à cette opinion,, et les motifs 
invoqués spécialement par Jollois sont loin d'être concluants aux 
yeux de la Commission ; l’opinion contraire, appuyée sur les faits 
déjà cités, lui semble même confirmée par le document qui suit :* 

<r Et pouvaient bien toujours entrer et sortir de la dite ville, 
« gens à cheval, pour ce que les Anglais étaient à pied dans leurs 
« bastilles et y avait grand espace de leur grande bastille (entre 
« Saint-Ladre et Saint-Pouair) à celle de Saint-Loup : combien 
« que chaque jour travaillassent iceux Anglais à faire fossés dou- 
ai blés pour empêcher icelle entrée , ainsi qu’ils avaient fait depuis 
« la bastille Saint-Laurent jusqu’à la première bastille nommée 
t Londres (1). > 

La Commission a été frappée de la netteté et de la précision de 
ce texte émané d’un auteur contemporain du siège, et dont la po- 
sition presque officielle à la cour du roi donne à son témoignage un 
caractère d’authenticité qu’il est bien difficile de contester aujour- 
d’hui. 

L’on voit, à n’en guère douter, que les Anglais avaient établi ou 
commencé à établir, au nord d’Orléans, des boulevarts, bastilles et 
fossés doubles pour en compléter le blocus, comme ils l’avaient 
fait à l’est, au sud et particulièrement à l’ouest de la ville, car 
c’était de ce dernier côté que les secours arrivaient plus abondants. 

La Commission ne résiste pas, en présence d'un document si 
précis, au besoin d’ajouter quelques mots à ce qu’elle a dit précé- 
demment au sujet de l’opinion de Jollois. Ce savant archéologue 
déclare positivement qu’il ne pouvait exister de bastille au nord 

(\) 'Histoire de Charles VU, par Jean Chartier, historiographe. 


Digitized by t^.ooQle 


— 373 — 


d'Orléans, car, dit-il : t lorsque la Pucclle attaqua le fort de Saint- 
« Loup, les Anglais auraient-ils été forcés, pour venir au secours 
« des leurs, de faire sortir des troupes de leur bastille d'entre 
c Saint-Ladre et Saint-Pouair, s'ils avaient pu en tirer de bastilles 
« ou de boulevarts plus rapprochés? Le Journal du siège dit que 
« les Anglais saillirent à grande puissance de leur bastille de Saint- 
< Pouair(t). » 

Malgré la déférence et le respect que la Commission tient à ex- 
primer à ce savant et consciencieux archéologue, elle ne peut se 
dissimuler que cette citation ne prouve absolument rien contre 
l'existence d’un ouvrage militaire au nord, situé entre Saint-Pouair 
et Saint-Loup ; elle prouve tout au plus que cet ouvrage, s’il exis- 
tait, pouvait n’être pas une bastille de premier ordre, une place 
d'armes très-importante. Chartier appelle la forteresse d’entre Saint- 
• Pouoir et Saint-Ladre, la grande bastille des Anglais ; le Journal du 
siège déclare que les Anglais sortirent de cette bastille, à grande 
puissance : deux expressions qui se fortifient l'une par l’autre et qui 
nous apprennent que les Anglais tiraient et devaient tirer, de cette 
place d’armes, les forces considérables dont ils avaient besoin pour 
une opération aussi capitale que la défense de la bastille Saint-Loup 
attaquée par Jeanne d'Arc en personne ; mais ce fait ne prouve 
nullement qu’il n’exisUU pas entre ces deux bastilles des ouvrages 
de moindre importance plus ou moins éloignés de la place, comme 
il en existait entre les bastilles de Saint-Pouair et de Saint-Laurent, 
d’après les déclarations mêmes de Jollois et les documents les plus 
dignes de foi. 

La Commission n’hésite donc pas A répondre sur la deuxième 
question : 

Des documents authentiques , il est permis <T inférer qu'il existait au 
temps du siège, dans les environs de Fleury , des ouvrages militaires 
établis par les Anglais pour compléter le blocus et l'investissement de 
la place du côté du nord. 

il) La Chronique de la Pucelle et celle de ta fête du 8 mai déclarent 
que les Anglais sortirent de leurs bastilles; cette déclaration nous semble 
une réfutation suffisante de l'opinion de Jollois. 
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l w 9 WT— w . — u pmMm de fleery m-elle ne position •iratéfl^ae 
M-polDt de vue de rinvettlMement et d« Moeasde le place? En d*aaire« 
ternes: Étant donnée la place d*#rléaas à Investir et à M npner , les asslé- 
peaais ont-ils d* étaMIr, dans les environs de rienry» an botlctail on 
d* antres onvrages? 

Les faits qui ont préparé la réponse de la Commission sur la 
deuxième question, sont invoqués ici par elle pour répondre à la 
troisième. 

Il est, en effet, digne de remarque que bien que Jollois nie l'exis- 
tence d'ouvrages militaires du côté du nord, il ne dit pas cependant 
que ces ouvrages eussent été inutiles ; les historiens regardent sim- 
plement l'absence de bastilles ou de boulevarls du côté du nord 
comme une lacune dans l'œuvre du siège, mais ne cherchent pas 
à démontrer que le terrain ne se prêtait point à l'établissement de 
ces ouvrages, ou que d'autres considérations rendaient ces mêmes 
ouvrages inutiles. 

La Commission se croit donc autorisée à admettre la parfaite 
convenance et même l’indispensable nécessité, au point de vue stra- 
tégique, de l'établissement d'une bastille ou d’un boulevart au 
nord de la ville. Elle n’a demandé, pour former son opinion à priori 
sur ce point, d’autre inspiration qu’au bon sens, et elle se trouve 
d'accord avec Jollois qui, signalant l’absence de la bastille ou des 
bastilles au nord, en démontre implicitement la nécessité et qui 
n’explique enOn cette absence que par des causes étrangères à la 
stratégie proprement dite , la défection des Bourguignons qui avait 
assez notablement diminué les forces des Anglais devant la place 
assiégée. 

Ainsi, tout le monde reconnaît la nécessité qui se révélait, pour 
les assiégeants, de bloquer la ville de la manière la plus complète, 
et de fermer conséquemment la large trpuée du nord de plus de 
trois kilomètres. L’histoire nous apprend que l’œuvre élait consom- 
mée à l'est, au sud et à l’ouest d’Orléans; le bon sens et la plus 
vulgaire intelligence nous montrent que les assiégeants ne pouvaient 
atteindre leur but, sans élever sur la ligne du nord des bastilles et 
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des boulevarls, el y creuser des fossés comme ils Pavaient fait sur 
le reste de Tenceinte. 

Cette nécessité une fois admise, où devait-on s'établir? devaïl-on 
continuer de faire, dans l'intervalle de Saint-Pouair à Saint-Loup, 
des ouvrages à faible distance des murs de la ville, ou bien était- 
il plus prudent et à la fois plus habile d’agrandir le rayon de la 
circonférence enveloppante? 

Le plan nous montre que la position des ouvrages signalés à 
Fleury, trés-éioignée de la place, forme une sorte d’anomalie avec 
les bastilles et boulevarls du sud, de l’ouest et la bastille de l’est, à 
Saint-Loup. 

La Commission s’est fortement occupée de cette exception à la 
règle, et elle croit avoir trouvé quelques-unes des raisons qui ont 
poussé les assiégeants à étendre leur ligne de blocus et à la repor- 
ter jusqu’à Fleury. 

Si les Anglais n’ont résolu que dans les derniers temps du siège, 
ce qui demeure douteux, de faire des ouvrages au nord, l’on com- 
prend qu’ils aient voulu les éloigner de la ville pour ne pas exposer 
les travailleurs aux coups et aux sorties des assiégés • c’était d’au- 
tant plus important que la retraite des Bourguignons avait réduit 
le nombre des assiégeants d’une manière notable, et que la pru- 
dence commandait de les ménager davantage. En s’établissant loin 
de la ville, les Anglais n’avaient plus rien à redouter et ils pou- 
vaient travailler avec sécurité. 

Si les assiégeants ont voulu tendre un piège, dresser une embus- 
cade aux Français et particulièrement aux convois qui voudraient 
pénétrer dans la ville, la disposition de cette embuscade sur le bord 
de la forêt, de manière à mettre les assiégés dans l’impossibilité de 
faire des sorties sérieuses pour attaquer l’ennemi à une aussi grande 
distance de la place, sur un terrain pour ainsi dire inconnu et mas- 
qué de toutes parts, était très-habile. Cette grande trouée du 
nord paraissait donc inviter naturellement les convois extérieurs A 
s’y diriger pour s’introduire dans la ville, et comme les roules cl 
chemins du nord étaient désormais commandés par les ouvrages de 
Fleury, par la bastille de Saint-Pouair et par celle de Saint-Loup, 
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le blocus était définitivement complété et la ville réduite aux der- 
nières extrémités. 

Les chroniques nous apprenant que les choses se sont passées 
de manière à justifier ces hypothèses (1), la Commission pense sur 
la troisième question : 

Que la position de Fleury était une excellente position stratégique 
au point de vue de V investissement et du blocus de la place, et quen 
d'autres termes : Etant donnée la place d'Orléans à investir et à blo- 
quer, les assiégeants ont dû établir, dans les environs de Fleury, un 
boulevart ou d'autres ouvrages. 

k mt QUESTION. — us ouvrage* slgotlés à Fleury ont-ils pu aider au blo- 
cus de la ville eu 1428-1429? 

Les ouvrages signalés par M. de Molandon consistent : 

En un mamelon central entouré sur ses quatre faces, nord, est, 
ouest, de fossés profonds ; 

En une seconde ligne de fossés enveloppant la première ; cette 
seconde ligne, intacte au nord et à l’ouest, ne laisse plus voir au 
sud et à l’est que les restes des fossés primitifs; 

En un fossé large et profond, parallèle à la ligne du nord, mais 
d’une faible longueur relative; 

En une tranchée large et profonde courant de l’est à l’ouest sur 
400 mètres de longueur. 

En examinant, le plan sous les yeux, l’ensemble de ces ouvrages 
en terre dont les profils sont altérés par le temps, mais surtout par 
la culture, il est aisé de découvrir une combinaison de dispositions 
préconçues et réalisées dans une intention que l’état actuel des 
lieux ne permet pas de saisir, car la vue n’embrasse qu’une partie 
restreinte de cet ensemble. 

Les talus des fossés et des tranchées sont déformés sur plusieurs 

(1) Le blocus était si rigoureux qu’un Orléanais, dans l’enquéle du pro- 
cès de réhabilitation de Jeanne d’Arc, a déclaré que la ville était réduite à 
de telles extrémités que les habitants ne savaient plus de qui attendre du 
secours, si ce n'est de Diru seul. 
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points ; les arêtes des glacis sont amorties ; leur crête est déprimée ; 
quelques glacis eux-mêmes ont subi des dégradations profondes pen- 
dant plusieurs siècles, car les énormes souches que Ton rencontre sur 
les talus et sur les plates-formes donnent bien certainement aux ar- 
bres qu’ils portaient autrefois une existence de plusieurs siècles. Et 
comme il est évident que ces arbres n’ont poussé là où les souches 
se trouvent que postérieurement à l’établissement et à l’abandon 
des ouvrages, il est permis de croire que ces travaux remontent à 
plus de trois siècles. Sans doute, ils pourraient avoir une existence 
plus ancienne ; mais la Commission ne pense pas qu’il sQit possible 
de leur assigner raisonnablement un âge inférieur. 

Le plan queM. de Molandon a joint à sa notice fait comprendre 
très-facilement la disposition relative des diverses parties des ou- 
vrages ; des profils en complètent, avec le passage du texte, ia des- 
cription minutieuse. 

Ainsi que la Commission l’exprimait plus haut, à ne considérer 
que l’ensemble des ouvrages, il est aisé d’en saisir l’idée ; l’on peut 
même reconstituer, par la synthèse, l’unité de cette combinaison, 
mais il faut se mettre en garde contre cette tendance et ses entraî- 
nements : indépendamment, en effet, de la déformation de diverses 
parties des ouvrages, leur plan ou projection horizontale comporte 
des lacunes qu’il n’est pas facile de combler, car nous ignorons, en 
définitive, les véritables formes des ouvrages militaires que les An- 
glais avaient établis pour assiéger Orléans. 

Les fossés qui entourent le mamelon central ont des largeurs et 
profondeurs parfaitement en rapport avec leur destination présu- 
mée. La grande tranchée, qui court de l’est à l’ouest, présente une 
ouverture et une profondeur très -considérables, et comme elle l'a 
fait déjà remarquer, la Commission ne doute pas que les largeurs 
et profondeurs de ccs excavations n’aient été notablement réduites 
depuis l’époque de leur établissement, puisque les extrémités de 
ces fossés et tranchées qui sont envahies par la culture n’offrent 
plus même de traces de leurs formes primitives. 

En essayant toutefois de reconstituer par la synthèse, mais sous 
le bénéfice de ces réserves, les ouvrages de Fleury tels que l’on 
peut supposer qu’ils existaient à l’époque du siège, l’on voit : 
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Que le mamelon centra) était entouré d'une double enceinte de 
fossés, car le plan montre qu'en effet, telle pouvait être la disposi- 
tion de ces ouvrages, à en juger par l'intégrité de certaines parties 
et les rudiments des autres; 

Que cette redoute satisferait aux conditions énoncées par les 
chroniques qui déclarent que quelques-unes, au moins, des forte- 
resses établies par les Anglais, étaient entourées d'une double en- 
ceinte de fossés ; 

Que la forme quadrilatère de la redoute de Fleury, enveloppée 
d’une double enceinte de fossés peut s’appliquer h l'un des ouvrages 
du siège désigné par le nom de boulevart. 

A l'appui de ces inductions, la Commission ajoute ce qui suit : 

Bien que les formes et les dimensions réelles des houlevarLs an- 
glais ne soient pas définies par les chroniques d’une manière qui 
ne laisse aucun doute, néanmoins Jnllois a reconstitué l'un de ces 
ouvrages tel qu’il le suppose avoir pu exister : la planche n° 3 de 
son savant mémoire sur le siège d'Orléans contient le plan et les 
profils d’un boulevart de forme carrée, flanqué aux angles de quatre 
tours saillantes dans lesquelles on plaçait principalement l’artillerie. 
En faisant ici abstraction de ces tours hypothétiques, l’on voit que 
l’espace intérieur, couvert par les fossés et le parapet , représente 
un carré de 30 mètres de côté ; que le fossé a une profondeur de 
3 mètres 50 centimètres, et une largeur au fond de 3 mètres ; le 
relief de la banquette de la redoute dominant de 1 mètre le niveau 
de la campagne. 

En comparant ces données à celles que contient le plan de M. de 
Molandon, la Commission remarque que l’espace couvert par la 
banquette de l’ouvrage de Fleury pouvait correspondre à un rec- 
tangle de 20 mètres de longueur sur 1 5 de largeur ; que le fossé 
a encore aujourd’hui une profondeur de U mètres 50 centimètres, 
nonobstant des déformations séculaires et une largeur au fond de 
3 mètres, et que le relief de la plate-forme de la redoute dominait 
de 1 mètre 50 centimètres à 2 mètres le niveau de la campagne 
environnante. 

D’où il suit que, abstraction faite de la double enceinte de fossés 
qui accompagne l’ouvrage de Fleury et des tourelles saillantes que 
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Jollois place (san^preuve) aux angles de son boulevart hypothétique , 
il existe une concordance singulière entre les autres dispositions que 
ce savant antiquaire a adoptées pour reconstituer l’un des boule- 
varts anglais, et l’ouvrage de Fleury signalé par M. de Molandon. 

Au sujet du large fossé situé à l’angle nord-est de l’enceinte de 
la redoute, il a paru à la Commission que cet ouvrage avait pn être 
motivé par des nécessités locales ou accidentelles qu’aucun principe 
et qu’aucune théorie dont elle ait connaissance ne pouvaient expli- 
quer quant à présent. La Commission n’a pas voulu chercher la 
raison de ce fait particulier, car son existence ne lui semble pas 
nécessaire pour la solution de la question principale. L’on en trou- 
vera peut-être ultérieurement l’explication. 

Reprenant la suite de sa synthèse, la Commission pense, au 
sujet de la grande tranchée de 400 mètres qui court de l’est à 
l’ouest, que celte*excavation large au fond de 15 mètres, au niveau 
du sol de 34 mètres, sur une profondeur de 4 mètres 50 centimè- 
tres, était destinée à couper les chemins transversaux, à arrêter les 
convois et à permettre aux Anglais de se porter, à couvert, d’un 
point à l’autre. La Commission ajoute que cette tranchée qui parait 
se rattacher si naturellement au système des ouvrages de ces loca- 
lités, a été implicitement signalée par les chroniqueurs, et particu- 
lièrement par Jean Chartier dans le passage si décisif que la Com- 
mission a rapporté précédemment (1). 

La Commission n’hésite donc pas à déclarer sur la quatrième 
question : 

Que tes ouvrages signalés à Fleury ont pu aider au blocus de la 
ville en 1428-1429 (2). 

(1) En jetant les yeux sur le plau et en examinant les lieux, la Commis- 
sion a été conduite à penser que le but des Anglais avait pu être de cou- 
per, par une tranchée, tout l'intervalle qui sépare l'ancienne route de 
Paris de celle de Chanteau, et que cette tranchée devait, dans cette 
hypothèse, aboutir à chacune de ces deux routes. Les Anglais ont-ils pu 
achever cette œuvre? C'est ce qu'il est difficile d'affirmer. Cependant tout 
porte à croire que telle fut probablement leur inteutiou. 

(2) On a élevé plusieurs objections coutre ces ouvrages, au point de vue 
du siège de U28-1420. On a dit: 
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La Commission ne prétend pas démontrer que les ouvrages si- 
gnalés par M. de Molandon, au nord de Fleury, font nécessairement 
partie du système des ouvrages militaires construits par les Anglais 
en 1428-1429. Elle n’affirme pas, elle ne peut pas affirmer cette 
proposition, mais elle raisonne comme il suit, en s’appuyant sur 
les réponses qu’elle a formulées : 

Si aucun des documents écrits sur cette époque mémorable n’eût 
fait mention des bastilles, boulevarts et fossés appropriés ou établis 
par les Anglais pour étouffer la ville dans un blocus rigoureux, et 
si tout à coup venait à surgir une découverte d’ouvrages analogues 
à ceux qui nous occupent, découverte accompagnée d’un récit 
authentique qui désignât le nom et la situation, et qui nous expli- 
quât la forme, le sens et la raison d’être de chacune des parties 
et de l'ensemble des ouvrages de Fleury, en ajoutant que les An- 
glais avaient disposé en 1428-1429, autour de «la ville, plusieurs 
autres ouvrages semblables, il ne viendrait à l’esprit de personne 
de protester contre l’exactitude de ce récit , non pas seulement 

Que ees ouvrages ont exigé une grande masse de terrasses, et que les 
Anglais ont dû y consacrer bien du temps. — La rapidité d’exécution des 
boulevards, attestée par les chroniques, est une réponse suffisante à cette 
première objection. 

Que la redoute ne pouvait contenir beaucoup de soldats. — Mais cette 
redoute était un ouvrage d’importance secondaire; ce n’était pas une place 
d’armes, mais un réduit pour loger les soldats anglais chargés d’arrêter les 
convois. L’éloignement de la place ôtait à cette redoute toute importance 
comme moyen d'attaque contre la ville. Les Orléanais n’avaient aucun in- 
térêt à l’enlever, parce qu’ils n’auraient pu la garder, à cause de son éloi- 
gnement ; les Anglais n’avaient, de leur côté, aucun intérêt à lui donner de 
grandes dimensions. Ce qui s’est passé à l'attaque de la bastille de Saint- 
Loup par Jeanne-d’Arc, prouve que la redoute de Fleury ne devait contenir 
que très-peu de monde. 

Que les ouvrages de Fleury pouvaient remonter aux guerres des Romains 
ou aux guerres de religion; qu’ils étaient ou des ruines d’anciens camps 
romains, ou des restes de forteresses féodales. 

La commission n’a pas cru devoir s’arrêter à ces objections. Elle a dû 
limiter le champ de la discussion, sauf à voir surgir ultérieurement les ob- 
jections motivées auxquelles elle pourra répondre, s’il y a lieu. 
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parce qu’il serait authentique et conséquemment digne de foi, mais 
aussi et surtout parce qu’il serait acceptable par la raison naturelle. 

Mais au lieu de ce récit, les contemporains du siège ne nous ont 
légué que des documents incomplets : de ces documents, quelque 
incomplets qu’ils soient, il est toutefois possible et légitime d’in- 
duire avec une vraisemblance qui ne répugne ni à la raison ni au 
bon sens, vraisemblance confirmée d'ailleurs par les chroniques 
elles-mêmes, que les Anglais ont dû construire sur la ligne du nord, 
aux environs de Fleury, des ouvrages militaires pour compléter le 
blocus de la ville. La Commission pense donc qu’il est permis 
d’admettre, comme elle l’admet elle-même, que si les ouvrages 
militaires élevés par les Anglais au nord de Fleury n’étaient pas 
ceux dont M. de Molandon a signalé à la Société archéologique 
l’existence, la position et la forme; les véritables ouvrages anglais 
devaient avoir avec ceux-ci une telle ressemblance qu’il est raison- 
nable de croire, au moins jusqu’à preuve contraire, à leur identité. 

Telle est la conclusion de la Commission. Elle a mis tous ses soins 
à éclairer la Société sur la valeur de la découverte de M. de Molan- 
don; car cette découverte lui avait paru se rattacher directement au 
siège de 1628-1 429, qui reste dans l’histoire non-seulement comme 
un événement local entouré d’un prestige glorieux dont les siècles 
n’ont pas diminué l’éclat, mais surtout comme un événement qui 
intéressait au suprême degré les destinées de la France, de l’Europe 
et du monde. A tous ces titres, la Commission s’est pénétrée de 
l’importance de l’étude qu’elle était chargée d’offrir à la Société; et 
si elle n’a pas réussi dans ses efforts, si elle a dû renoncer à placer 
sous ses yeux la solution pour ainsi dire matérielle du problème, la 
Commission croit du moins n’avoir rien négligé dans l’état actuel, 
malheureusement trop restreint, des documents authentiques dont 
elle disposait, pour dissiper une partie des ténèbres et exciter l’at- 
tention et les investigations des érudits sur le faitlrès-reraarquable 
signalé par M. de Molandon. 


A. COLLIN. 
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NOTE DE GUILLAUME GIRAUT, 


Notaire * frléus ea I4t9 f 


SUR LA LEVÉE DU SIEGE. 


Un document précieux pour l’histoire du siège d’Orléans a été 
retrouvé, vers l’année 1818, après quatre siècles d’oubli, dans les 
minutes de l’étude dont M. Assier est aujourd’hui titulaire en cette 
ville 

Guillaume Giraut, notaire à l’époque du siège, frappé des mer- 
veilleux événements qui venaient de s’accomplir sous ses yeux en 
quelques jours, eut la pensée de consigner sur son registre de mi- 
nutes, le 9 mai 1629, le récit sommaire des journées des 6, 7 et 
8 mai, et l’expression de sa religieuse admiration pour la Pucelle. 

Rapidement écrit, comme l’indiquent assez les abréviations, les 
interlignes, les ratures et les surcharges qui y abondent, ce court 
résumé est immédiatement précédé sur le registre par diverses mi- 
nutes à la date du 28 avril. Un acte daté du 9 mai le suit, au bas de 
la môme page, et presque sans intervalle. 

11 n’est pas signé, comme M. Quicherat l’a dit par erreur dans la 
petite notice placée en tète de ce document dans son quatrième vo- 
lume (1 ) ; mais la signature de Guillaume Giraut se lit au bas de plu- 
sieurs minutes inscrites en ce môme registre, tant avant qu’après 
la note relative à la levée du siège. 

(1) Procès de condamnation et de réhabilitation de Jeanne d’Arc, 
suivis de tous les documents historiques , etc., par Jules Quicheiut. 
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Cette note est ainsi conçue : 


SIÈGE DES ANGLOIS LEVÉ. 

« Le mercredi veille d’Ascension, un* jour de may, l'an 
c mil ccccxxix, par les gens — (1) du roy nostre sire et de la ville 
« d’Orléans présente et aidant (ou ordenanl) Jehanne la Pucelle — 
« treuvée par ses œuvres estre vierge et à ce envoiée de Dieu nostre 
« Seigneur , — el aussi comme par miracle fut prise par force 
« d’armes la forteresse des — Anglois très-puissans à S 1 Loup lès 
« Orléans que avoient fait et tenoient les Anglois — ennemis du 
« roy nostre dict sire, et y furent pris et mors plus de vi xx Anglois. 

€ Le samedi après l'Ascension Nostre Seigneur ensuivant, 
« vu* jour du dit mois de may, par la — grâce Nostre Seigneur et 
« aussi comme par miracle le plus évident qui eust — esté appâ- 
te rent puis la passion Nostre Seigneur, à l’aide des dites gens du 
« roy et de la — dicte ville d’Orléans fut levé le siège que les ditz 
« Anglois avoient mis ès — thorelles du bout du pont d’Orléans, 
« ou costé de la Sauloigne, qui furent pris par très fort assault le 
c mardi — xu* jour du moys d’octobre précédent et dernier 
« passé (2), et y furent — mors ou pris environ im c Anglois qui 
« gardoient les dictes thorelles. A ce — fut présente la dicte Pu- 
te celle qui conduit la besoigne armée de — toutes pièces. 

< Et les dimanche et lundi (3; ensuivant, les ditz Anglois s’en 

(1) La fin de chaque ligne dans te manuscrit est indiquée ici par ce 
signe : — . Les mots ou portions de mots imprimés en italique à la fin de 
quelques lignes manquent dans le manuscrit et ont disparu avec la marge 
elle-même. 

(2) On a remarqué avec raisou que G ira ut, trompé par ses souvenirs, a 
commis ici une erreur de date. Le mardi 12 octobre est le jour où l'armée 
anglaise, sous la conduite de Salisbury, vint prendre position contre la 
ville, au faubourg du Portereau. Le fort des Tourelles ne hit pris que le 
dimanche 24 octobre. 

(3) L’abbé Dubois remarque encore l'inadvertance commise par Giraut 
en ajoutant le mot lundi, les Anglais, d’après tous les auteurs con- 
temporains, ayant complètement évacué leurs bastilles dès le dimanche 
8 mai. Cette inexactitude semble pouvoir être facilement expliquée : Giraut 
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« alerent de S 1 — Poair où ilz avoienl faict une forte bastille 
« qu’ils appelaient Paris, d'une autre bastille emprez — qu’ils ap- 
t pclloient la tour de Londres, du Pressoer ars qu’ils nommoient 
« — Roen où ilz avoienl faict forte bastille, de S 1 Lorens ou — ilz 

< avoienl faict plusieurs forteresses et bastilles, et toutes ces — 
« forteresses et bastilles closes à n parties (ou en partie) de fossés 

< et d’une forteresse — à l’autre. » 

La lecture de ces lignes, d’une écriture cursive et mal formée, 
n’est pas sans difficultés. Le registre où elles sont inscrites a souffert 
dans sa conservation, par suite de l’abandon où il est resté pendant 
plusieurs siècles. Les marges, qu’une couverture en mauvais état 
n’a pu suffisamment protéger, usées par le frottement et l’humi- 
dité, ont entraîné quelques mots avec elles. 

La note de Guillaume Giraut ne se recommande pas seulement 
par son incontestable authenticité et par le privilège que peu de 
documents possèdent d’avoir été écrite par un témoin oculaire au 
moment et sur les lieux mômes où venaient de s’accomplir les évé- 
nements qu’il raconte. 

Œuvre d’un homme éclairé, jouissant d’un rang honorable dans 
la cité, notaire au Châtelet, deux fois investi, avant et depuis le 
siège, des fonctions de procureur ou d’échevin, d’abord en 1617 
et 1618, puis en 1633 et 1636, les faits qu’elle révèle ou con- 
firme acquièrent une véritable autorité, et les sentiments qui y sont 
exprimés peuvent à juste litre être considérés comme l’écho fidèle 
des sentiments qu’éprouvaient alors les classes supérieures de la 
population. 

Ainsi, pour ceux qui aiment à étudier, non dans des apprécia- 
tions postérieures et personnelles, mais sur le fait même et sur 
l’heure, quelle était la pensée des populations amies ou hostiles 
relativement à cette merveilleuse intervention déjà Pucelle; pour 
ceux qui cherchent à faire jaillir de ces révélations contemporaines 


écrivait sa note le lundi 9 mai, probablement dans la matinée, puisqu’elle 
est suivie sur le registre d’un acte reçu par lui le même jour. 11 pouvait 
vraisemblablement ignorer encore à ce moment les circonstances précises 
du départ des troupes anglaise ». 
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et locales quelque lumière sur des points encore inexpliqués des 
triomphes de notre héroïne, il semble d’un grand intérêt d’entendre 
un Orléanais, placé comme l’était Guillaume Giraut, rendre par deux 
fois témoignage, dans un écrit intime et toutefois revêtu d’une cer- 
taine autorité, d’accord sur ce point, d’ailleurs, avec les traditions 
les plus authentiques au caractère surnaturel de la mission de 
Jeanne d’Arc. 

D’autres renseignements précieux. pour divers faits du siège se 
rencontrent également dans cette note. Les deux lignes finales, no- 
tamment, sur lesquelles j’aurai bientôt à revenir, révèlent des dé- 
tails curieux sur la forme et l’as3iette des ouvrages militaires cons- 
truits par l’armée anglaise. 

Aussi, dès le moment de sa découverte et depuis, ce document, 
malheureusement trop succinct, a-t-il appelé l’attention de tous 
ceux qui seront occupés de notre siège mémorable et des faits qui 
s’y rattachent. 

Le 30 mai 1818, sur la demande de H. le comte de Rocheplalte, 
maire d’Orléans, une copie authentique lui en fut délivréê par 
M e Lorin, alors titulaire de l’étude, et par M* Cabart, son collègue. 

Celte expédition porte la mention suivante : 

c L’an mil huit cent dix-huit, le trente mai, à la demande de 

< M. le comte de Rocheplatte, maire de la ville d’Orléans, chevalier 

< de l’ordre royal de la Légion-d’Honneur, collation des présentes 
« a été faite par M f Jacques-Chrislophe-Pierre-François-de-Sales 
€ Lorin et son collègue, notaires royaux à Orléans, soussignés, sur 
c l’original de ladite notice demeurée, avec le registre dont elle 
t fait partie, en la garde et possession dudit M* Lorin, notaire, 
« comme dépositaire des minutes de Guillaume Giraut. 

< Le registre d’où cette notice est tirée a éprouvé quelques alté- 
« rations qui y ont causé des lacunes; elles sont indiquées ici par 
€ les blancs remplis de points. » 

Signé Lorin, signé Cabart. 

< Suit la copie figurée de la notice. » 

Malgré son caractère officiel, celte expédition contient beau- 

MÉM. IV. 25 
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coup de lacunes et d'asses nombreuses erreurs, dont quelques-unes 
sont graves et allèrent le sens du texte. 

Ainsi, ligne 2 du manuscrit, MM" Lorin et Cabart ont lu : pré - 
sence et ardeur, au lieu de présente et aidant (ou ordenant). Même 
ligne, par $es œuvres étant vierge, au lieu de treuvée par ses œuvres 
être vierge . 

Ligne 12, interligne, prises par effort assault , au lieu de par très 
fort assault . 

Lignes 11 et 12, lundi xn* jour du mois d octobre, au lieu de 
mardi xn* jour du mois d'octobre, etc. 

Ligne 17, Saint Poair, qu'ils appelloient Paire, où ils aroient fait 
forte bastille, au lieu de S 1 Poair, où ils avoient fait une forte bas- 
tille qu'ils appelloient Paris . 

Ligne 18, de Pressevart , au lieu de du Pressoërars. 

Lignes 20, 21 et 22, et toutes .... forteresses et bastilles closes en 
pierres de fossés et d'une forteresse à l’entour, au lieu de et toutes 
ces forteresses et bastilles closes à h parties (ou en partie) de fossés, 
et <f une forteresse à l'autre . 

Quelques années plus tard, le savant abbé Dubois en inséra dans 
un de ses manuscrits, aujourd’hui déposé à la Bibliothèque pu- 
blique (t. Il, p. 49 du cahier n° 2a), une nouvelle version plus 
complète et plus exacte que l’expédition délivrée à M. deRoche- 
platte, mais où se retrouvent encore les fautes signalées plus haut, 
lignes 11,21 et 22. 

M. Jollois, dans son Histoire du Siège d'Orléans (p. 25), s’est 
borné à reproduire le texte de l’abbé Dubois. 

Enfin, M. Quicherat, dans son recueil si précieux des documents 
relatifs à Jeanne d’Arc, a publié à son tour (t. IV, p. 282), d'après 
une autre copie, dit-il, prue sur l'original, la note de Guillaume Gi- 
raut, précédée d’une notice en quelques lignes. 

11 est à regretter qu’avant de les insérer dans un ouvrage destiné 
à faire autorité à l'avenir, l’érudit et si exact M. Quicherat n’ait pu 
vérifier lui-même la copie et les notes qui lui ont été transmises. 
Quelques erreurs qui se remarquent dans la notice et diverses 
inexactitudes aux lignes 2, 7, 9, il, 12 et 22 du manuscrit eussent 
heureusement disparu. 
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Pour ne rien omettre, je dois mentionner ici une dernière tra- 
duction plus fautive qu'aucune autre, et qu'une personne iuconnue 
a eu la malheureuse inspiration d'écrire en marge, et parfois entre 
les lignes du manuscrit. 

Des recherches auxquelles je me livrais en 1 857, au sujet des 
bastilles élevées par les Anglais autour d’Orléans, avaient appelé 
mon attention sur le dernier alinéa de la note de Giraut, où il est 
question de ces forteresses, et surtout sur la phrase finale, ainsi 
reproduite par M. Jollois d’après M. l’abbé Dubois: ....et toutes 
ces forteresses et bastilles closes à n parties de fossés et d'une forte- 
resse à /’ entour. 

Ces forteresses closes (Tune forteresse à l'entour me paraissaient 
quelque chose de si étrange, que, pour éclaircir ce passage, je 
voulus consulter d'abord les autres leçons dont je connaissais l’exis- 
tence. 

L’expédition authentique délivrée au maire d'Orléans avait, comme 
on l’a vu plus haut, reproduit ainsi cette phrase finale : 

Et toutes ... forteresses et bastilles closes en pierres de fossés et 
d'une forteresse à l'entour. 

Enfin, la copie transmise à M. Quicheral, et publiée par lui, dif- 
férait encore des précédentes : 

Et toutes ces forteresses et bastilles closes à n parties de fossés et 
<Tune à l'entour. 

Fort embarrassé au milieu de ces variantes, je recourus au texte 
original. Je ne fus pas médiocrement surpris de reconnaître, sans 
trop de difficultés, qu’une erreur grave avait été commise dans les 
diverses versions publiées jusqu’ici, et que la phrase devait se lire 
telle qu’on l’a vue dans la traduction qui précède : 

....Et toutes ces forteresses et bastilles closes à H parties de fossés 
et d'une forteresse à l'autre. 

Cette nouvelle correction m’offrait à la fois un sens raisonnable 
et la confirmation précieuse et inattendue de deux faits indiqués par 
plusieurs auteurs contemporains, mais rarement d’une manière 
aussi formelle que par le témoin oculaire Guillaume Giraut, à sa- 
voir que les forteresses et bastilles étaient closes d'une double cein- 
ture de fossés, closes ù n parties de fossés , cl que, de plus, des fos- 
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sés en forme de ligne de circonvallation s’étendaient d'une forteresse 
à Vautre. 

Je n'eus rien de plus pressé que de faire part de ma découverte 
à notre savant collègue, M. de Vassal, en appelant sur elle le con- 
cours à la fois et le contrôle de son érudition paléographique. M. de 
Vassal approuva ma version, mais seulement en ce qui concerne 
le membre final : et <Tune forkreste à Vautre ; quant au membre 
précédent, où je lisais avec MM. Dubois, Jollois et Quicherat : 
closes à n parties de fossés, il maintint avec une inébranlable fermeté 
qu'il devait être lu autrement et ainsi qu'il suit : closes en partie de 
fossés, version nouvelle qui détruisait l'induction que j'avais cru dé- 
couvrir, pour y substituer un sens différent et nouveau. 

Entre l’une et l'autre interprétation, libre à chacun de choisir. 

Au cours de ces recherches, j’avais été frappé de cette pensée, 
que si, par un de ces regrettables accidents qu’il faut toujours pré- 
voir, le précieux manuscrit confié à la garde de M. Assier venait 
un jour à disparaître, l’expédition authentique délivrée à la mairie 
d'Orléans, avec ses inexactitudes et scs lacunes, deviendrait en 
quelque sorte le texte officiel, et qu’au milieu des variantes accueil- 
lies dans les diverses reproductions publiées jusqu’ici, il serait dif- 
ficile de retrouver le texte véritable et le sens réel de ce document. 

Il me semblait donc désirable qu'une traduction fidèle et com- 
plète dissipât les incertitudes et reproduisît enfin la note dans son 
exacte intégrité. Elle figurera désormais en regard du texte dans le 
manuscrit dont M. Assier est dépositaire. 

C'était déjà beaucoup : il me parut que la note de Guillaume Gi- 
raut méritait quelque chose de plus. 

Je sollicitai et j’obtins de M. Assier l'autorisation défaire lever 
un fac simile de la page manuscrite. Ce fac simile, exécuté avec un 
soin minutieux, attentivement vérifié, et auquel l’inépuisable obli- 
geance de M. de Vassal a donné la garantie d’une scrupuleuse fidé- 
lité, conservera désormais, non plus seulement le sens, mais le 
texte lui-même (1). 

Ainsi se verront détruites les incertitudes qui existaient et au- 

(!) Voir le fac simile annexé à cette notice. 
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raient pu se perpétuer sur quelques passages de la note du notaire 
Giraut. Son existence se trouve à jamais assurée, sa connaissance 
plus répandue. Ce document était bien digne des soins qu’on en 
prend ici, car, malgré sa brièveté, et dans sa simplicité naïve, il se 
rattache d’une manière intime à notre siège mémorable et à la 
grande et sainte figure de la libératrice d’Orléans. 

BOUCHER DE MOLANDON. 
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MÉMOIRE 


SCR LA 


DÉCOUVERTE D’UN THÉÂTRE ROMAIN A TRIGUÈRES, 

EN 1857. 


Parmi les découvertes importantes faites récemment dans le dé- 
partement du Loiret, il faut mettre en première ligne celle d’un théâ- 
tre antique à Triguères. A l’intérêt qui s’attache à ces ruines en 
elles-mêmes, se joint celui qu’apporte la connaissance d’un établis- 
ment romain ignoré jusqu’à ce jour , et cette preuve nouvelle de la 
passion pour les jeux scéniques qui suivait le peuple roi dans ses 
conquêtes, passion qui, jusqu’au cœur de la Gaule toute vêtue de 
forêts, faisait entendre à nos aïeux les vers de Pollion eide Sénèque, 
d’Afranius, de Piaule ou de Térence. Car ici, ce n’est plus d’un 
cirque qu’il s’agit et de luttes ou de combats d’animaux ou de gla- 
diateurs ; c’est d’un véritable théâtre et des plaisirs de l’esprit : 
c’est la civilisation dans ses jouissances les plus délicates. 

Triguères est un village de l’arrondissement de Montargis, situé 
à six kilomètres au-delà de Châteaurenard, aux confins du départe- 
ment. Assis au bas d’un coteau au pied duquel l’Ouanne arrose de 
fertiles prairies, il était renommé pour l’aspect gracieux et pitto- 
resque de ses alentours où commence l’ondulation monlueuse du 
terrain de la Bourgogne ; mais rien, même dans la tradition, n’an- 
nonçait qu’il dût offrir un objet d’étude aux antiquaires. On y avait 
bien trouvé de temps à autre des médailles romaines, des tuiles 
à rebords, des briques striées ; mais où n’en trouve-t-on pas dans 
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nos contrées? L’attention n’avait pas été éveillée, et personne n’avait 
recueilli ces débris: il y avait, il est vrai, prés du bourg, deux gros 
massifs de maçonnerie un peu éloignés l'un de l'autre, mais placés 
de manière à annoncer qu’ils avaient Tait partie d'une construction 
importante; ou ne s'en occupait que pour y venir prendre, comme 
dans une carrière, le moêllon et le caillou dont on avait besoin dans 
le village. 

L'an dernier, un laboureur (1), en cultivant la terre plus profondé- 
ment qu'on ne l'avait fait jusqu'alors, sentit le soc de sa charrue 
arrêté par plusieurs points qui lui semblèrent correspondre entre 
eux et former un ensemble régulier. 

H. lecuré de Triguères(2), averti de cette circonstance, alla étu- 
dier les lieux et se convainquit qu'un mur, qui était évidemment 
d'appareil romain, s'étendait circulairement autour d'un assez vaste 
terrain. L’importance de celle construction annonçait un établisse- 
ment public, et sa forme arrondie fit croire dès l'abord à la décou- 
verte d'un amphithéâtre semblable à celui qui, à quelques lieues de 
là,existoàChenevières; l'honorable M. Petit, membre du Conseil gé- 
néral, qui habite Triguères, mit des ouvriers à l'œuvre et avertit la 
Société archéologique; des fouilles plus méthodiques furent faites 
et levèrent le peu de doute qui pouvait rester sur la destination de 
ce monument. Les ruines étaient incontestablement celles d'un théâ- 
tre romain. 

Elles offraient un arc immense fermé par une corde d'une soixan- 
taine de mètres de longueur, ou plutôt elles affectaient la forme 
d'un cercle qui serait parfait si les murailles eussent été prolon- 
gées jusqu'au point de se rencontrer, cercle qui avait 8v) mètres de 
diamètre et qui, aux trois-quarts environ de son étendue, se trouvait 
tronqué par une ligne droite de murs : c'est à cet endroit que se 
trouvait la scène. 


(t). M. Cachon, meunier du pays, qui a mis autant de désintéressement 
que d*intet!igence & permettre et à surveiller les fouilles qni ont eu lieu 
sur son terrain. 

(2) M. l’abbé Guiot, au zèle éclairé duquel cette découverte est réelle- 
ment due* 
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Ce théâtre est situé, comme la plupart des théâtres antiques, sur 
le plan incliné d'un coteau qui offrait une pente naturelle aux gra- 
dins, et mettait les spectateurs à môme de jouir de l'aspect du pays 
qui s'étendait devant leurs yeux. Ici l'Ouanne sinue dans une prai- 
rie semée de bouquets d'arbres, et à l'horizon des collines boisées 
finissent par se confondre avec le ciel. 

L’intérieur de la France et nos contrées même possèdent plu- 
sieurs amphithéâtres destinés à des jeux, à des luttes, à des combats ; 
on n'y avait pas encore trouvé, du moins que je sache, de théâ- 
tres proprement dits. C’est un motif de plus d'étudier avec soin ce- 
lui qui vient de nous être révélé. 

Auparavant, il ne sera pas inutile de rappeler, aussi sommaire- 
ment que possible, quelle était la disposition des théâtres chez les 
anciens. Nous sommes d’autant plus portés à le faire, qu’il n’existe 
peut-être pas de matière plus obscure et plus remplie d’incertitudes 
que celle qui se rapporte à ce genre de monuments. 

Bien que sur ce point comme sur tant d’autres les Romains eus- 
sent imité les Grecs, et pris modèle particulièrement sur les théâ- 
tres construits dans la grande Grèce, longtemps avant que le goût 
des arts eût pénétré à Rome, il y avait de notables différences dans 
la disposition des théâtres chez les deux peuples ; et pour ne parler 
ici que d’un seul point, l’orchestre, en Grèce, comme l’indique l’o- 
rigine de ce mot, était l’endroit où avaient lieu les danses : les Ro- 
mains, tout en conservant le nom à l’emplacement, l’avaient affecté 
à un tout autre usage. Chez eux l’orchestre, moins spacieux, res- 
tait étranger aux acteurs et contenait dans sa partie supérieure les 
places réservées aux personnages éminents. 

Outre l’orchestre, un théâtre se divisait en deux parties distinctes : 
celle qui était destinée à la représentation dramatique, c’était la 
scène et ses accessoires ; celle qui l’était aux spectateurs et s’éta- 
geait en gradins , on la nommait cavea ; elle s’arrondissait au-des- 
sus de l’orchestre en forme de demi-cercle, et la scène formait la 
corde de cet arc. 

La scène comprenait plusieurs parties. La scène proprement dite 
était le mur de fond formant la façade du théâtre en dehors; et le 
plus souvent, décorée en dedans, du côté qui faisait face aux spec- 
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tateurs, avec luxe, avec magnificence, elle était ornée de colonnes, 
parfois en plusieurs rangées superposées, de bas-reliefs, de statues 
et de toutes les richesses de l’architecture. 

L'emplacement qui se trouvait au bas de ce mur prenait le nom 
de proscenium , lieu où se passait l'action et en avant duquel était le 
pulp\tum y sorte de saillie construite en pierres ou en bois, quelque- 
fois plus basse que le proscenium . C’était là que venaient réciter les 
acteurs. 

Dans les côtés de la scène étaient des locaux où se reliraient les 
acteurs pour s'habiller, d’autres où se serraient les décorations et 
les machines. 

Ces engins, grues, échelles, etc., servaient aux apparitions des 
dieux, aux vols des personnages tels que Persée, Icare ou Belléro- 
phon. 

Sous le proscenium était Yhyposcenium où se trouvaient les ma- 
chines pour les apparitions à l'aide de trappes. 

Devant le mur de la scène, au fond du proscenium^ se plaçait la 
décoration sur laquelle était représenté un lieu analogue à celui où se 
passait l'action : c’était l'extérieur d’un palais ou d’une tnaison, une 
place publique, un endroit champêtre, mais toujours un lieu décou- 
vert ; dans toutes les pièces antiques, l’action se passe au dehors ; 
les mœurs ne permettaient pas de pénétrer, même fictivement, dans 
l'intérieur des maisons. 

Cette décoration, formant toile de fond, était en tapisserie ou en 
étoffe peinte placée sur des châssis mobiles. Il y avait plusieurs de 
ces châssis placés l'un devant l'autre sur des rainures. Si le lieu de 
l'action changeait et qu'il y eût besoin d’un autre décor, on faisait 
glisser le châssis de devant; il faisait place à celui qui se trouvait 
derrière. Ces décorations se nommaient ductaliles. Il y eq avait une 
autre espèce nommée versatilis : elle consistait en un châssis trian- 
gulaire monté sur un pivot. Chaque face de ce châssis portait une 
peinture différente, uue maison, des arbres, des rochers, etc., et 
selon que l'action l’exigeait, on présentait au public telle ou telle de 
ses faces. 

Nous verrons tout à l’heure où étaient placées ces machines à dé- 
cor. Expliquons auparavant la disposition de la scène. 
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Au milieu du Tond était une porte richement décorée appelée 
porte royale; à droite et à gauche de celle-ci se trouvaient deux por- 
tes plus petites nommées portes des hôtes {hospttales). 

Cet usage est une conséquence de l'emprunt fait par Borne à la 
Grèce de ses jeux scéniques. Dans les maisons grecques, en effet, il 
y avait au milieu un grand bâtiment occupé par le maître, et sur les 
côlés s'élevaient deux petits corps de logis destinés à recevoir les 
hôtes. Dans les pièces de théâtre, en général, le principal person- 
nage était censé avoir son logement sur la scène, c'était donc par la 
porte de sa maison qu'il arrivait; les étrangers, naturellement, sor- 
taient de celles de l'habitation qui leur étaient affectées. 

A la suite de ces portes des hôtes, en allant vers les angles de la 
scène, étaient des espaces où se mettaient les décorations versatiles . 
C’est à tort en effet que les traducteurs et les interprètes de Vitruve 
ont placé ces triangles tournants derrière les baies des trois portes 
de fond. Galiani a parfaitement démontré qu’il n’en pouvait être 
ainsi etque tel n’est pas le sens de Vitruve bien entendu. Les portes 
donnant issue dans l'intérieur d’une habitation, on ne pouvait voir 
derrière elles des arbres, des rochers ou la campagne. A Hercula- 
num, les trous destinés à recevoir les pieds des châssis existent en- 
core et sont placés dans l’espace qui se trouve à la suite des portes. 
Secundum ea, dit Vitruve, spatial ad ornatns comparata . Pollux, du 
reste, ne laisse aucun doute à cet égard. Quelquefois même on rem- 
plaçait ces décors par des arbres véritables. C’est là, sans doute, l’o- 
rigine de nos coulisses. A la suite de ces espaces ainsi occupés et 
toul-à-fail dans les angles de la scène, se trouvait de chaque côté 
une grande porte ou plutôt un passage par où arrivaient les acteurs 
qui étaient censés venir de la ville, du port ou de la campagne, les 
dieux marins qui ne venant pas du ciel n’auraient pu apparaître en 
l’air à l'aide de machines, et, ajoute Pollux, alia omnia quœ gravio - 
ra existentia machina fare nequit . 

Du reste, ces toiles et ces décors n’étaient pas comme chez nous 
destinés à faire illusion et à représenter exactement un lieu déter- 
miné; ils n’avaient d’autre but que de frapper l’imagination et de 
faire penser à la nature de l’endroit où se passait l’action. La scène, 
en effet, était toujours dominée par le grand mur du fond avec ses 
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ornements et ses décorations architecturales. A présent eucore, en 
Italie, dans les petites villes, le fond de la scène ne change jamais : 
il représente invariablement une habitation, et la toile de fond s'ap- 
pelle il domo. 

Quelquefois — le théâtre de Sagonte en offre la preuve — le pw/- 
pitum était plus bas que \e proscenium. Souvent les acteurs récitaient 
sur le proscenium, et le pulpitum était réservé au chœur composé, se- 
lon que l'action l'exigeait, d'hommes, de femmes, decaptifsau nom- 
bre de quinze dans la tragédie, de vingt-quatre dans la comédie. 
Placé de cette manière, le chœur pouvait à volonté se tourner soit 
du côté de l'acteur pour prendre part à l'action, soit vers le spec- 
tateur pour expliquer dans ses strophes la moralité de celle action 
et corriger ce que l'entraînement de la passion pouvait mettre de 
peu moral dans la bouche de l'acteur. Le chœur, en effet, dans le 
théâtre antique, n'est autre chose qu'un acteur multiple, personni- 
fication delà conscience et de la morale publiques. 

Entre la scène et la eavea se trouvait un hémicycle vide, c'était 
l’orchestre au milieu duquel, dans les théâtres grecs toujours, dans 
les théâtres romains quelquefois, était placé le Ihymèlé , autel où se 
faisait avant le spectacle le sacrifice à Bacch is pour les jeux tragi- 
ques, à Apollon pour les jeux comiques : car une idée religieuse 
présidait à toutes les représentations scéniques. Cet autel, qui chez 
les Romains était portatif, s'adossait dans l’orchestre au proscenium; 
quelquefois même il se mettait pour le sacrifice sur le pulpilum ; 
de là vient que parfois le pulpitum usurpe le nom de Ihymèlé. 

La cavea était l'ensemble des gradins s'élevant circulairement 
depuis l'orchestre jusqu'au mur d'enceinte. Elle était divisée dans 
le sens de sa hauteur par des escaliers partant de l’orchestre et 
montant jusqu’à l’extrémité supérieure, et partagée ainsi en plu- 
sieurs portions que d'après leur forme on nommait coins, cunei . 

Dans le sens de sa largeur circulaire, la carea était divisée en deux 
ou trois parties par des paliers de forme courbe, sortes de zônes, 
de ceintures {prœcinclione* ou baltei) qui offi aient le moyen de cir- 
culer pour se rendre à la naissance des escaliers et de là aux places 
des gradins. Ils étaient deux fois plus larges que les gradins. 

)l y avait dans ces vastes amphithéâtres plusieurs manières de par- 
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venir aux places. Tantôt, à droite et à gauche de l’orchestre, entre 
l'orchestre et la scène, se trouvaient des issues donnant entrée du 
dehors dans l'orchestre, et de là, par les escaliers, permettaient de 
monter dans la cavea ; tantôt, des escaliers placés soit à l'extérieur 
de la façade ou sous les portiques qui l'accompagnaient, soit à l'ex- 
térieur du mur d'enceinte, faisaient arriver à la précinction qui em- 
brassait la cavea tout entière et communiquer ainsi avec l'extré- 
mité supérieure des escaliers d'où on descendait aux gradins ; tan- 
tôt, profitant de la pente du terrain, lorsque celte pente était assez 
rapide pour que les gradins supérieurs se trouvassent au niveau du 
sol, on pratiquait au sommet de la cavea des portes qui communi- 
quaient de plain-pied avec l'extrémité des escaliers ; si cette pente 
avait moins de rapidité, les portes alors donnaient issue dans les 
allées ou corridors placés sous la cavea et aboutissant aux précinc- 
tions par des ouvertures qu'on appelait vomitoria, parce qu’elles 
semblaient jeter la foule dans l'enceinte. 

Originairement les spectateurs, sans distinction de rang ni de sexe, 
se plaçaient dans la cavea entière, où il leur semblait convenable ; 
mais plus tard toutes lesplaces ne furent pas indifféremment occupées 
par tous. En 559 de la fondation de Rome, deux édiles, Serranus 
et Scribonius, sur l'avis de Scipion le premier Africain, qui à cette 
occasion perdit une partie de sa popularité, séparèrent les sénateurs 
des plébéiens ; en 685, la loi Roscia, portée par Roscius Otho, ré- 
serva les quatorze premiers rangsaux chevaliers et à ceux qui avaient 
000,000 sesterces (80,000 fr.) de biens. 

Aux plus hautes places étaient reléguées les femmes et la popu- 
lace — les gens vêtus de gris ; — le peuple occupait le centre. 

Quant aux sénateurs, ils avaient dans l’orchestre une place privilé- 
giée. Au bas du podium , mur d'appui de la partie inférieure de la 
cavea , existait un large trottoir s’arrondissant en suivant le contour 
du mur. C'est là que se plaçait la chaise du prêteur, de celui qui 
donnait les jeux, plus tard celle de l’empereur (1). Lèse trouvaient 

(1) A Sagonte, les traces du trône destiné au prêteur existent encore au 
milieu du podium, dans l’orchestre. (Lettre de Dom. Emm. Marti, dans 
Mont faucon. ) 
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les sièges des vestales, des prêtres et des sénateurs. Cet emplace- 
ment, du nom du mur auquel il était adossé, se nommait podium et 
se composait de plusieurs rangs formant autant de marches s'éta- 
geant l'une au-dessus de l'autre. 

Quelquefois, surtout dans les théâtres plus voisins de la grande 
Grèce, au-dessus de l'extrémité du podium, se voyaient deux sortes 
de tribunes ou de loges auxquelles on arrivait par des escaliers inté- 
rieurs : c'étaient également des places d'honneur réservées à l'em- 
pereur et aux vestales ; elles étaient au-dessus des passages couverts 
qui conduisaient à l’orchestre. Il en existe de pareilles à Pompel, 
à Orange, etc. 

La scène était séparée de l'orchestre et des spectateurs par un ri- 
deau qui, au lieu de s'enlever comme les nôtres, s'abaissait et en- 
trait dans l' hyposcenium . Comme aucun mur, aucune voûte ne se 
trouvait au-dessus de lui, il fallait qu'il fût attaché à une tringle sup- 
portée elle-même par deux mâts ou deux piliers au haut desquels 
étaient placées des poulies qui, à l'aide de cordes, faisaient des- 
* cendre à la fois la tringle et le rideau. Ce rideau laissait le pulpilum 
en dehors de lui. Il existait en outre, à ce qu'il parait, une autre pe- 
tite toile intérieure ou rideau d'entr'acte derrière lequel, au besoin, 
se faisaient les changements de décoration. 

D'abord, dans les théâtres, les spectateurs étaient debout; l'am- 
phithéâtre n'était autre chose que la terre vêtue de gazon. Puis les 
spectateurs apportèrent leurs sièges. Emilius Lépidus fut le pre- 
mier qui fit bâtir un théâtre avec des sièges à demeure ; d'autres di- 
sent que ce fut Pompée. Plus tard, on marqua par une rainure 
faite sur le bois ou la pierre l'emplacement destiné à chaque per- 
sonne : ces divisions existent encore aux gradins des arènes de 
Nîmes. Elles sontéloignées de 45 centimètres, et à Pompe! ces mar- 
ques indiquent que la place réservée à chaque spectateur était de 
35 centimètres. 

Des voiles s'étendaient au-dessus du théâtre. Cet usage vint à 
Rome de la Campanie. César les fit de soie, Néron de pourpre et 
d'étoffe brodée d’or. Elles s'attachaient d'un côté à de grands mâts 
qui dominaient la façade de la scène, s'encastrant au dehors de 
cette façade dans des pierres saillantes percées, et de l'autre proba- 
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bleraent aboutissaient à un mât unique placé an sommet de la eavea, 
qui recevait l'extrémité de cas voiles faites en triangles très-allongés 
et se développant à partir de ce mât comme les feuilles d’un éven- 
tail. Une compagnie de matelots était affectée à leur manœuvre. 
Il est à croire qu'elle se faisait avec une grande rapidité, car un des 
plaisirs de Caligula était de les faire replier subitement, afin d'ex- 
poser tout à coup aux ardeurs du soleil la tète nue des spectateurs. 

Longtemps, à Rome, les théâtres furent temporaires; ils étaient 
construits en bois et n'avaient qué la durée des jeux auxquels ils 
étaient destinés. En l'an 599, le censeur Cassius ayant voulu en faire 
élever un à demeure, Scipion Nasica s’y opposa dans la crainte de 
l'amollissement des mœurs. Ce fut Pompée qui, le premier, cons- 
truisit un théâtre en pierres, et pour y parvenir, il le présenta et le 
consacra comme une dépendance du temple qu'il élevait à Vénus 
victorieuse. 

Derrière la scène et servant de façade nu monument, s'élevaient 
habituellement des portiques où se tenaient des marchands, et qui 
pouvaient donner issue aux passages pour aller à l’orchestre et aux 
escaliers conduisant aux gradins. C'était là aussi que se trouvait le 
corps-de-garde des soldats, et peut-être celui des mécaniciens char- 
gés de la manœuvre des voiles. 

Attenant au théâtre et y faisant suite en quelque sorte, était un 
promenoir public entouré de vastes galeries sous lesquelles, en cas 
de pluie, les spectateurs venaient s'abriter. L'espace du milieu était 
planté d'arbres et vêtu de bois. 

Les théâtres, depuis leur construction à demeure, ne servaient pas 
seulement aux représentations scéniques. C'était* là que les poêles 
faisaient entendre leurs œuvres au peuple. Dans les occasions où 
un grand nombre de personnes se trouvaient réunies et où il était 
besoin d'un vaste local, on les faisait servir à des usages civils ou 
judiciaires. C'est au théâtre qu'avaient lieu souvent les délibé- 
rations sur les intérêts publics. Ainsi, ce fut au théàlre qu’en l'an 
de Rome /i71,le peuple déTarenle reçut les ambassadeurs du sénat 
de Rome : ut est consueludo G>œc } œ, dit Valère Maxime, qui rap- 
porte ce fuit (liv. 11, c. 2, § 5). Le pulpitumou même le thymèlê de- 
venait alors la tribune aux harangues. 
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Dans les causes qui attiraient un grand concours d'auditeurs, le 
théâtre se transformait en tribunal, quelquefois même sur la récla- 
mation du peuple. Ainsi on lit dans Apulée ( Métam ., liv. III) : < Déjà 
€ les magistrats avaient pris place sur l'estrade et l'huissier com- 
te mandait le silence, quand tout d'une voix l'assemblée se récrie 
€ contre les dangers d'une agglomération si considérable dans un si 
c étroit espace, et demande qu'en raison de son importance, la 
< cause soit jugée au théâtre. » 

Du reste, s’il y avait pour la construction et la disposition des 
théâtres des règles générales qu'on trouve indiquées dans Vitruve, 
elles se modifiaient selon les exigences du climat, de l'importance 
de la population et surtout selon la configuration du terrain. Parmi 
les théâtres dont les ruines sont assez bien conservées pour qu'on 
puisse juger de leur forme, on n'en trouve pas deux qui n'aient de 
notables différences, et c’est surtout pour les issues et les entrées 
que ces différences sont le plus sensibles. 

C'est là ce qui rend presque impossible l'explication exacte de 
ruines aussi ravagées que celles de Triguères et la restitution cer- 
taine d'un pareil monument. 

Ces détails généraux sur les théâtres antiques nous ont semblé 
utiles pour nous aider à rechercher la forme et la disposition de 
celui de Triguères dont nous allons nous occuper. 

Il est construit sur une pente douce qui permettait à l'orchestre 
d'être placé au niveau du sol inférieur, tandis que la précinctton qui 
domine les gradins se trouvait au niveau du sol supérieur. Il afTecte 
la forme d'un cercle parfait ; seulement, ce cercle n'a que les trois 
quarts de son étendue ; un quart se trouve supprimé, et à cet en- 
droit où cessent les lignes de circonférence, un mur s’étend de 
l'une à l'autre des extrémités, tronque le cercle et le ferme. 

C'était là que se trouvait la scène. 

Les murs de l'enceinte circulaire sont composés de cailloux du 
pays, de briques et de mortier de chaux ; le revêtement intérieur et 
extérieur est en pierres carrées taillées et posées régulièrement. 
C'est ce petit appareil romain si connu et si agréable à l’œil. 

L’épaisseur de ces murailles n’est pas la même partout. Dans la 
moitié supérieure de leur développement cintré, elles ont 1 mètre 
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35 centimètres. De là, en descendant jusqu'à la scène, elles ont 3 
mètres. 

Toutefois, dans la partie du côté droit, en se plaçant sur la scène, 
de cette muraille de 3 mètres d’épaisseur pendant une longueur de 
7 mètres, qui est le tiers de son étendue totale, et dans le milieu de 
celte étendue, la maçonnerie revient à n’avoir plus que 1 mètre 33 
centimètres. Rien de semblable ne se trouve à la muraille de gauche, 
qui partout garde son épaisseur. 

A l’extrémité de ce rétrécissement se trouve un escalier, et vers 
le milieu, un éperon d’un mètre de longueur rend au mur, en cet 
endroit, son épaisseur de 3 mètres. 

La ligne de constructions qui fermait la scène a, de chaque côté, 
pendant 13 mètres 75, à partir du point où elle touche la muraille 
d’enceinte, une épaisseur de 3 mètres dans laquelle est pris de cha- 
que côté un escalier de 1 mètre 70 de largeur qui se dirige vers le 
mur de circonférence. 

Le reste de cette ligne n'a plus que 75 centimètres d’épaisseur. 
11 s’y trouve deux baies de 2 mètres 70 d’ouverture qui partagent 
cette ligne en trois parties à peu près égales, celle du milieu étant 
de 18 mètres 60, tandis que celles des côtés sont chacune de 21 mè- 
tres 20 centimètres. Ces deux portes probablement donnaient issue 
de l’extérieur sur la scène : c’était l’entrée des acteurs et des gens 
employés au théâtre. 

Derrière le mur qui joint ces deux baies, du côté opposé à celui 
de la scène, existe une chambre de 10 mètres 60 de long sur 2 
mètres 75 de largeur; les trois murs qui avec celui dont nous ve- 
nons de parler forment ce parallélogramme, ont seulement 60 cen- 
timètres d’épaisseur. Sa paroi extérieure est dans l’alignement du 
mur extérieur de soutènement des escaliers que nous avons signa- 
lés tout à l’heure. Cette chambre, en dehors de la scène et même du 
théâtre, pouvait, selon nous, être destinée au corps-de-garde des* 
soldats. 

La cavea ainsi que l’orchestresontcomplètement remplis de terre, 
et cette terre a évidemment été rapportée assez récemment, car les 
déblais auxquels on a commencé à se livrer ont révélé des touches 
de diverse nature superposées selon l'inclinaison que donne une voi- 
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ture qui se vide. Cette terre, souvent marneuse, est de même nature 
que celles du terrain supérieur où est bâtie la ferme de la Mardelle, 
et où des fondations et une mare ont été creusées. Pour se débar- 
rasser de ce qui en sortait, on l’aura conduit à une époque, qui ne 
semble pas très-éloignée, dans le vide presque contigu qu’offrait l’en- 
ceinte du théâtre. 

Près du mur supérieur d’enceinte a été trouvée une grande pierre 
de 1 mètre 72 de longueur sur 59 centimètres de large. Elle est 
arrondie dans le sens de cette largeur et taillée de manière à offrir 
une courbe qui, partant de 6 centimètres delà base, donne à la pierre 
entière 25 centimètres d’épaisseur à son sommet. Elle paraît avoir 
fait partie d’un système de recouvrement d’un mur, et une cour- 
bure presque insensible qu’on aperçoit dans sa longueur ferait pen- 
ser que ce recouvrement a pu être celui du mur circulaire d’enceinte. 
Des fragments de dalles toutes semblables ont été recueillis sur 
divers points de l’établissement. 

Dans l’emplacement de la cavea, les fouilles ou plutôt les son- 
dages qui ont été faits à plusieurs endroits, n’ont donné aucune trace 
de fondations; il n’y a pas lieu de s’en étonner autrement: si à Rome 
et dans les villes importantes les gradins étaient bâtis à grands frais, 
revêtus et même formés quelquefois de larges blocs de pierre ou de 
marbre, originairement ils avaient été construits en bois, et il est 
probable que dans le centre de la Gaule toute couverte de chênes, 
à Triguères où la pierre doit se tirer de loin, et où le bois abon- 
dait, la méthode primitive est celle qui a été suivie, et qu’un incen- 
die, dont on retrouve quelques traces, une dévastation à la suite 
d’une invasion de barbares, ou même le temps seul auront fait dis- 
paraître jusqu’aux vestiges de la cavea . 

L’une des choses qui a dû le plus nous préoccuper dans l’élude 
de ces ruinés, c’est d’y retrouver ou d’y déterminer les issues qui 
donnaient entrée aux théâtres. C’était un des points auxquels les 
constructeurs de théâtres attachaient le plus d’importance, que la 
facilité de l’entrée et de la sortie des spectateurs (1). 

(I) Aditus complures et spatiosos oportet ditponere nec conjunclos tu- 
periores inferioribus, sed ex omnibus loris perpeluos et di rectos sine in - 

MÉM. IV. 2ü 
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Nous avons vu que trois escaliers ont été découverts. Deux sont 
placés à droite et à gauche dans la façade et s’élèvent parallèlement 
au mur de cette façade, pris dans leur épaisseur. Ils arrivent à un 
large palier, à l’extrémité duquel les spectateurs pouvaient trouver 
la précinclion supérieure et par là gagnaient le haut des escaliers 
qui divisaient la cavea en coins, cunei, puis descendant ces escaliers, 
se répandaient dans les gradins, aidés en cela par les précinctions 
intermédiaires. 

Le troisième escalier pris dans l’épaisseur du mur de droite, moins 
considérable que les deux autres, mais se dirigeant toujours vers la 
partie supérieure de la cavea , n’était qu’une issue accessoire, et nous 
semble avoir dû servir surtout de dégagement pour rendre plus 
prompte l'évacuation delà salle. 

Au côté opposé, à un endroit moins éloigné de la scène, se trouve, 
dans le plein du massif de la grosse muraille et au niveau du sol, 
une autre issue que, dans son état actuel, on pourrait prendre pour 
une brèche, si la partie extérieure du mur encore recouverte de son 
appareil ne déviait pas de la ligne circulaire et ne rentrait pas en 
s’avançantjusqu’au milieu de son épaisseur, de manière à annon- 
cer qu’une entrée tournante en quelque sorte existait à cet endroit. 
Elle correspond à 13 place ou devait se trouver l’orchestre. C’était 
peut-être par elle que passaient les personnes qui siégeaient au po- 
dium, et celles qui, ayant leurs places réservées au bas de la cavea, 
les gagnaient en traversant l’orchestre. 

De plus, il est plus que probable que comme la partie supérieure 
de la cavea était de plain-pied avec le terrain du haut du coteau, il 
existait, dans la muraille du haut, des portes par lesquelles avaient 
entrée les spectateurs et surtout ceux qui devaient se tenir aux gra- 
dins les plus élevés. 

Cherchons maintenant à apprécier à peu près le nombre des spec- 
tateurs que pouvait contenir ce théâtre. En abaissant une ligne de 
la partie supérieure de l’enceinte jusqu’au mur de la scène, la lon- 

versuris faciendos , uti quum populus dimiUilur de speclaeulis ne com- 
primalur, ted habeal ex omnibus locis exilus separatos sint impedilione. 
(VïTRUVE.) 
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gueurest de 66 mètres. Ce mur, qui est la largeur moyenne de l'é- 
difice, est de 63 mètres qui, multipliés par 56 donnent 3,638 mè- 
tres carrés. Il faut bien en retrancher un tiers pour remplacement 
occupé par la scène, l'orchestre, les passages et les escaliers, soit 
1,146 mètres. Il restera 2,392 mètres carrés destinés aux specta- 
teurs, et appréciant à trois les personnes qui peuvent tenir dans un 
mètre carré, nous trouverons que sept mille soixante-seize specta- 
teurs pouvaient assister aux jeux dans le théâtre de Triguères. 

Quelle ne devait donc pas être l'importance d'une population 
dont une partie se réunissait en pareil nombre pour les plaisirs ou 
pour les affaires publiques ? 

Il n'est donc pas étonnant que depuis que l'attention est dans le 
pays portée de ce côté, on trouve aux environs de Triguères des 
restes de construction, des fondations, des débris qui annoncent 
des agglomérations de maisons et des établissements importants. 

On peut citer entre autres de très-vastes substructions qui se trou- 
vent en face du théâtre, entre celui-ci et la rivière, mais trop éloi- 
gnées cependant du théâtre pour qu'on puisse penser qu'elles ap- 
partinssent à un établissement qui en était une dépendance. C'est 
un grand parallélogramme de 85 mètres de long sur 00 de large. 
Tout autour règne une galerie de 5 mètres. Un passage de même di- 
mension divise l'établissement en deux parties égales, dans l’inté- 
rieur desquelles se trouvent les fondations de bâtiments. Les murs 
ont 66 centimètres d'épaisseur. Cette disposition est analogue à celle 
du grand bâtiment qui existe ruiné dans la prairie de Montbouy, 
près la ferme de Craon ; ici, comme à Montbouy, on trouve les 
murs crépis intérieurement d'un enduit de mortier très-fin revêtu 
d'une couche de couleur bleue, verte ou rouge. Des tuiles à rebords 
y sont en grand nombre, ainsi que de larges dalles et quelques 
pierres sculptées, des fragments de fûts de colonnes, de cannelures, 
d'entablements, de corniches, des modifions ou chapitaux corin- 
thiens. 

Dans un pré, à la sortie du village, existent sous le sol des tuyaux, 
des conduits en terre qui paraissent annoncer l'existence de bains 
dans ce lieu. 

Non loin de là, des tombes en pierre tendre de Bourgogne ont 
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été découvertes. Elles renfermaient encore des ossements, et dans 
l’une d’elles était un collier dont les grains en émail de couleur ont 
été recueillis. Tout annonce que dans cet endroit existait un cime- 
tière gallo-romain. Il doit être exploré prochainement. 

Depuis deux ans à peu près que les objets regardés comme in- 
téressants sont recueillis, on a rassemblé des fragments de pote- 
rie (1), des briques ornées, des meules en lave, des débris de sta- 
tuettes, une clé en fer, deux fibules en bronze, des instruments 
tranchants en fer, des médailles de Néron, Hadrien, Gordien, Gallien, 
Posthume, Licinius, Tétricus, Probus, Valenset même une médaille 
consulaire (de la famille Postumia. Tête de Diane à droite, avec un 
carquois. Au bas le mot Roma. — Rj. Trois cavaliers au galop, la 
lance en arrêt; devant eux un ennemi à terre. Au bas le mot 
Albtnus). 

Un dolmen voisin, connu dans le pays sous le nom de Pierre du 
Vieux-Garçon, annonce qu’avant que les Romains occupassent le 
pays, les druides y avaient vu fleurir leur religion. Bon nombre de 
pièces de monnaie gauloise ont été trouvées dans le grand établis- 
sement voisin du théâtre. 

Quel était le nom que portait cette station romaine? plus tard 
même, quelle est l’appellation latine qui a précédé ou traduit celle 
que porte aujourd’hui ce village? Nos recherches, à cet égard,, ont 
été complètement infructueuses. 

Il est probable qu’un établissement qui parait avoir eu quelque 
importance avait à sa proximité une voie romaine; nous n’avons 
pu en découvrir la trace. Espérons que de nouvelles études seront 
plus heureuses ep cherchant cette voie dans la direction de la route 
qui va de Montargis à Auxerre par Chateaurenard, Douchy et Ville- 
franche. 

Triguères ne se recommande pas seulement à l’archéologie par 
ses antiquités romaines et gauloises : son église est digne au plus 
haut point d’exciter l’attention et par son architecture et par les cu- 


ti) L’un d’eux, qui vient de la partie supérieure d’un vase de grande di- 
mension, porte les lettres Lenlu P. F., probablement le nom du potier, 
Lentulus perfecit, et à la suite la lettre R, marque de la fabrique. 
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rieux ornements qu’elle renferme. Elle mérite qu’un mémoire 
spécial lui soit consacré, dans lequel trouveront place naturelle- 
ment de gracieuses légendes consacrées à la bergère sainte Alpète, 
patronne vénérée du pays. 


F. DUPUIS. 
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NOTES HISTORIQUES ET LITURGIQUES 


SUR US 


CIBORIUM TROUVÉ A LAQUEUVRE. 


Le 8 février 1858, M. Lacave informait M. le Président de la 
Société qu’en défrichant un taillis, à l’ouest et près des bâtiments 
de sa ferme de Laqueuvrc, commune de Férolles, canton de Jar- 
geau, on avait trouvé, enfouis dans une même fosse, des chandeliers 
et autres objets d’église qu’il mettait à la disposition de la Société, 
dans le cas où ils offriraient quelque intérêt. 

Par le fait, ces objets ont paru assez remarquables pour être dé- 
posés au musée archéologique ; ce sont : 

1° Quatre chandeliers en cuivre repoussé, très-hauts de tige; 

2° Un bassin de fonts baptismaux en cuivre martelé. Ce vase, 
d'une assez grande dimension, n’a rien de remarquable dans sa 
forme. Il garnissait, sans doute, l’intérieur d’une pierre. 

3° Une lampe de chœur; 

ù° Un bénitier en cuivre tourné, dans le style du XV e siècle; 

5° Un chandelier également en cuivre tourné et de la même 
époque que le bénitier. Sur le pied de ce chandelier, dont la forme est 
remarquable et dont la hauteur est d’environ 20 centimètres, on 
lit cette inscription en lettres gothiques : Priez pour Aignien (sic) 
de Saint-Mesmin et de Laqueuvre . Des armoiries, brisées dans 
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leur partie supérieure, terminent l’inscription. 11 est facile cepen- 
dant d’y reconnaître les armes de la famille de Saint-Mcsmin qui 
sont : d’azur à la croix comportée d'argent et de gueules, et cantonnée 
de quatre fleurs de lis d'or . 

Il a existé en effet un sieur Aignan deSaint-Mesmin, dit le Jeune, 
qui fut maître des garnisons. Il acquit, en 1457, la terre de Laqueu- 
vre, dont il fut seigneur et en porta foi et hommage au duc d’Orléans, 
en 1458. . 

6° Une suspension en cuivre repoussé, à laquelle était encore 
adhérente par l’une des chaînettes la coupe d’un ciboire en enivre 
doré dont le pied avait été brisé. Ce pied a été retrouvé parmi les 
autres objets enfouis, ce qui a permis de rétablir le ciboire d’une 
manière complète. 

Ce dernier objet mérite une attention toute particulière. C’est 
une suspension en usage autrefois pour mettre la sainte Eucharistie 
en réserve et l’exposer à la vénération des fidèles. Sa forme et l’a- 
gencement des différentes parties qui la composent ne laissent au- 
cun doute à cet égard. L’époque relativement récente de sa fabri- 
cation, qui ne parait pas remonter au-delà du XVII e siècle ou à la 
seconde moitié du XVI e , permet d’admettre qu’elle a été consacrée 
à cet usage liturgique. Notre musée archéologique se trouve ainsi 
enrichi d’un de ces ciborium qui ne sont plus employés à notre épo- 
que et sont devenus très-rares. 

Dans son ensemble, cette suspension a beaucoup d’analogie avecles 
lampes qui sont actuellement suspendues dans les sanctuaires de- 
vant le Saint-Sacrement. Il est bien probable qu’à l’époque où 
l’usage des tabernacles en forme d 'édicules Axés sur l’aulel ou 
adhérents au retable , fut définitivement adopté, on a transformé en 
lampes ces objets que les fidèles étaient habitués à voir dans le sanc- 
tuaire. 

La sttspension trouvée à Laqueuvre diffère, par sa partie supérieure, 
des suspensions destinées actuellement à recevoir une lampe. Le 
pavillon ou calotte en cuivre à laquelle sont attachées les chaînettes 
qui suspendent le ciboire et le plateau inférieur est aussi d'uue plus 
grande dimension. Ace pavillon étaient attachés les lambrequins en 
étoffe qui enveloppaient le ciborium tout entier. 
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Le ciboire, en cuivre doré, suspendu par lesckaineltes en* fer, a 
la forme de nos ciboires modernes. Le nœud de la tige est très-gros. 
Le couvercle est surmonté d’un bouton à fleuron d’où s’élevait une 
petite croix actuellement brisée ; il est adhérent à la coupe par une 
charnière et se fermait avec une goupille. 

Les ciboires, destinés à conserver la sainte Eucharistie, ont varié 
de forme selon les temps et les lieux. Dans la plus haute antiquité, 
le vase destiné à cet usage affectait, le plus ordinairement, la forme 
d’une colombe, et cette forme s’est conservée dans plusieurs églises 
jusqu’au XVII* siècle. L’usage de la suspension pour le ciboire était 
encore admis, en plusieurs lieux, à la fin du XV1I1* siècle. 

Dans la vie de saint Basile, qui mourut vers 360, il est parlé d’une 
colombe destinée à recevoir la sainte Eucharistie comme d’un objet 
alors en usage. 

En Ulk y Perpetuus, sixième évêque de Tours , donna au prêtre 
Amatorius une colombe d’argent pour y déposer la sainte Eucharis- 
tie: Columbam argenteam ad repositorium. (Spicileg., t. V.) 

En 518, il est parlé de cette colombe dans le concile de Constan- 
tinople. 

Les anciennes coutumes du monastère de Cluny, d’après Ma- 
billon, mentionnent une colombe d’or suspendue au-dessus de 
l’autel et dans laquelle on réservait le Saint-Sacrement : In aureâ 
columbâ super altare pendente jugiter. (Apud Mabil. 3 act. SS. ord. 
S. Benedicti, parte 2 a .) 

Au IX* siècle, le moine anonyme de Saint-Denis qui a écrit deux 
livres des miracles de saint Denis, évêque de Paris, du temps de 
Charles-Je-Chauve, rapporte qu’un soldat ayant voulu abattre de sa 
lance la colombe d’or suspendue sur le tombeau (ce tombeau était 
un autel), tomba percé de sa propre lance. SaintGrégoire de Tours 
rapporte le même fait : Dum columbam auream lanceâ quœrit eli - 
dere, lanceâ in latere defixâ, exanimis estinventus. 

L’usage de ces colombes subsistait encore en plusieurs lieux au 
XVI e siècle, et Thiers, dans son Traité de V Exposition du Saint-Sa- 
crement (tom. P r , chap. V), cite les églises qui l’avaient conservé 
à cette époque : ainsi, le monastère du Val-Dieu, au diocèse de 
Noyon, la cathédrale de Noyon, celle de Bhodez, et les églises des 
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Cordeliers et des Jacobins de cette ville, l’église de Saint-Maur-des- 
Fossés, près Paris, celle du prieuré de Ruffec, enfin Châteaudun, 
Chartres et Sens. Cet auteur, dont l’ouvrage date de 1 679, décrit une 
de ces colombes qu’il avait vue dans une église, à quelques lieues de 
Chartres : elle était de cuivre rouge émaillé par endroits. Une boite 
ronde , creuse d'un demi-doigt et dorée en dedans , était placée dans 
r intérieur du corps et s ouvrait par dessus le dos , entre les deux ailes. 

Vers la fin du XV* siècle, au XVI e , au XVII e et au-delà, lorsque 
l’usage des tabernacles fut plus généralement adopté, un grand 
nombre d’églises conservèrent encore les suspensions au-dessüs des 
autels, surtout lorsque ces autels étaient surmontés d’un grand ci- 
borium et d’une croix; alors, la suspension dans laquelle on attachait 
le ciboire était, conformément aux prescriptions des conciles, placée 
soiis le titre de la Croix, sub titulo Crucis . Tfaiers constate que ce 
mode d’exposition pour la sainte Eucharistie était pratiqué de son 
temps (1679), dans les principales églises des provinces et diocèses de 
France , et notamment dans le pays chartrain , où cet auteur exerçait 
le ministère paroissial (1). (Trait, de VExp. du S. -Sac., tom. 1 er , 
p..S4.) Toutefois, le vase sacré qui contenait la sainte réserve avait 
le plus ordinairement la forme de nos ciboires actuels. Ce pieux et 
savant antiquaire en exprime son regret et aurait voulu voir adopter 
l’usage des colombes, comme plus conforme aux usages de la litur- 
gie primitive. 

La suspension ou ciborium trouvée à Laqueuvre témoigne que dans 
notre diocèse d’Orléans, comme dans celui de Chartres, au com- 
mencement du XVII e siècle, on exposait ainsi la sainte Eucharistie. 
On peut dire à l’appui de cette supposition qu’aucun retable d'au- 
tel, aucun tabernacle, dans le diocèse d'Orléans, parmi ceux qui 
ont été construits avant la révolution de 1793, n’accuse, par son ar- 
chitecture et son style, une époque antérieure au XVII e siècle, 
époque à laquelle l’usage d’exposer ou de conserver la sainte 


(t) De dos jours, l’usage des suspensions pour la sainte réserve s’est 
conservé dans quelques églises de France, notamment à Reims, à l'autel 
du Saiut-Sacremeiit. Plusieurs ordres religieux l’ont rétabli daus leurs mo- 
nastères ; on peut citer entre autres les Bénédictins de Solesme. 
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Eucharistie dans une suspension serait devenu moins général. Ce- 
pendant il a dû cesser dans la première moitié du XVIII e siècle, 
car aucun des prêtres qui traversèrent la tourmente révolutionnaire, 
et qui aimaient à redire les anciens usages tombés en désuétude, 
n’ont mentionné celui-ci dans leurs intéressants récits. 

Un fait qui se rattache à l’histoire même de Laqueuvre prouve 
que le ciborium retrouvé près de l’emplacement qu’occupait cette 
petite église détruite, avait cessé d'y être en usage avant 1666, à 
moins que ce mode d’exposition n’ait été conservé pour les expo- 
sitions moins solennelles, lorsque déjà on se servait d’un ostensoir 
ou soleil pour les processions, car, à l’occasion d’un vol sacrilège 
dont un historien d’Orléans nous a donné les détails, il est parlé 
d’un soleil en étain. 

On avait d’abord pensé que les vases brisés retrouvés à Laqueu- 
vre avaient été enfouis à l’époque de ce vol de 1646; mais il est 
facile de se convaincre du contraire par la lecture du récit qu’en 
ont fait les historiens d’Orléans et notamment Symphorien Guyon, 
dont le frère, Jacques Guyon, raconte trè$ au long ce crime, dans 
un opuscule imprimé à Orléans, en 1666, chez Maria Paris, et que 
possède la bibliothèque de la ville. 

Ce fait d’histoire locale caractérise parfaitement l’époque déplo- 
rable où les attaques incessantes des huguenots, les profanations et 
les dévastations qu’ils avaient fait subir aux églises, leurs attaques 
contre les dogmes les plus saints et les usages religieux les plus an- 
tiques et les plus vénérables avaient ravivé la foi des catholiques en 
la divine Eucharistie. 

« Le vendredi "23 mars 1666, deux hommes qu’on avait vus rôder 
# tout le jour dans le voisinage de Jargeau, s’introduisent la nuit 
« dans l’église de Laqueuvre, après en avoir ouvert la porte avec ef- 
« fraction : ils s'attaquent, dit Jacques Guyon, auquel nous emprun- 
te tons ce récit, au tabernacle où reposait en une coupe le Saint-Sacre - 
<( ment de l'autel, enlèvent et dérobent la dite coupe (1). 


(1) On voit par là que le ciborium retrouvé avait cessé d'être d’un usage 
habituel. 

Il semble assez naturel de penser que tous les objets retrouvés à La- 
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c Ces infâmes voleurs profanèrent indignement les saintes hos- 
c lies, en consommèrent plusieurs et jetèrent celle qui restait sur 
< l’autel, où elle fut retrouvée le jour de Pâques par le sieur Gau- 
« cher, alors curé de Laqueuvre. 

c Le bruit que firent ces voleurs en essayant de briser un coffre 
« fut entendu au dehors, et le seigneur de la paroisse, dont le châ- 
€ teau était auprès, le sieur de Laqueuvre, ayant été averti, Tint avec 
« ses gens armés d’arquebuses, et les voleurs furent bientôt sai- 
c sis, arrêtés et emprisonnés dans la maison seigneuriale. > 

Pris le vendredi, les voleurs demeurèrent au château de Laqueu- 
vre jusqu’au dimanche suivant qui était le dimanche des Rameaux. 
Ce jour-là, le sieur Morin, lieutenant de M. de la Ribaudièrc, 
grand-prévôt général, vint à Laqueuvre. Les coupables firent l’aveu 
qu’ils avaient jeté la coupe sacrée dans un retrait où elle fut retrou- 
vée. Le lundi saint, lendemain de leur révélation, les profanateurs 
furent mis en jugement, et le mardi ils furent condamnés à être 
conduits dans un tombereau sur la grande place de l’église de 
Sainte-Croix d’Orléans, pour y faire amende honorable, tête nue, en 
chemise, la corde au col, une torche ardente à la main et à deman- 
der pardon à Dieu, au Roi et à la Justice : ce qui s’exécuta immé- 
diatement. Puis ils furent pendus et étranglés sur la place du Mar- 
troi, et le corps de celui qui avait jeté la coupe dans un retrait fut 
c ars , brûlé et réduit en cendre après sa mort . > 

Le crime, le jugement et l’exécution de la sentence, tout fut ac- 
compli en trois jours. 

Le siège épiscopal d’Orléans était vacant cette année-là par la 
mort de M* r Denels. Les vicaires généraux du diocèse mandèrent à 
MM. les doyens et chanoines de Jargeau d’aller processionnelle- 

queuvre et qui constituent en grande partie le matériel nécessaire pour 
l’admioistratiou des sacrements, auront été profanés, brisés, puis enfouis, 
dans un but de pillage, par quelques-uns de ces partis de huguenots qui 
parcouraient la campagne de l'Orléanais et dévastaieut les églises à l'époque 
des guerres de religion de 1503. L'usage de la suspension pour le Saint-ba- 
crement aurait cessé alors pour cette église, et pour beaucoup d'autres 
aussi. Les tabernacles offrant plus de garanties contre les profanations, 
on les adopta définitivement. 
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ment à Laqueuvre, en réparation du vol sacrilège. A Orléans, un 
zélé catholique, le sieur Tranchot, fit avec générosité les frais de 
la pompe qui accompagna celte cérémonie. Il obtint des curés d'Or- 
léans et des supérieurs des communautés, des délégations d’ecclé- 
siastiques et de religieux ; sollicita des marguilliers des paroisses, 
des ornements, des tableaux, des tapisseries pour orner avec splen- 
deur la pauvre église de Laqueuvre ; fit l’acquisition d’une quantité 
prodigieuse de cierges et de torches; rassembla quatre-vingts jeunes 
enfants de huit à dix ans € pour être dressés, dit le narrateur, et 
« pour servir à la célébrité de la procession. Les meilleurs joueurs 
c de cornets à bouquins et hautbois d’Orléans y furent conviés par 
€ ledit sieur Tranchot, lequel, par une très-grande libéralité, en- 
« voya toutes sortes de vivres sur les lieux pour la nourriture de 
« ceux qu’il avait conviés à la cérémonie, ecclésiastiques, religieux, 
€ enfants, joueurs d’instruments, etc. > 

Dès le mercredi soir, 11 avril, on partait en foule d’Orléans afin 
d’arriver à Jargeau pour la cérémonie du lendemain. Pendant la 
nuit, Jargeau fut littéralement envahi. Dans la vaste église de Saint- 
Vrain, se pressait une foule de pieux pèlerins. « Avant l’aurore, 
« toutes les routes qui aboutissent à cette ville et surtout la route 
« d’Orléans, étaient couvertes d’une multitude immense de gens de 
c tout âge, de tout sexe, de toute condition, et sur les huit heures 
c du matin, au moment où devait commencer la procession, on eût 
c dit que Jargeau était changé en Orléans, le nombre des Orléa- 
c nais qui y vinrent s’élevant à plus de vingt mille. » 

L’église de Laqueuvre, ornée avec magnificence, resplendissait 
de lumière. On remarqua au pied de l’autel le sieur de Laqueuvre 
prosterné avec recueillement et profondément ému. (11 était delà 
religion réformée.) 

Jacques Guyou décrit longuement l’ordonnance du cortège, toutes 
les phases de celte cérémonie, le retour de cette multitude après la 
solennité; puis il fait remarquer que « M. Tranchot, pour conti- 
< nuer son zèle et sa libéralité, donna en ce jour à l’église de La- 
€ queuvre une coupe d’argent pour servir au lieu de celle qui avait 
« été dérobée et polluée, et qui n’était que de cuivre doré.... De 
* plus il donna une petite boîte d’argent pour porter Notre-Sei- 
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« gneur aux malades les plus écartés de cette église, à laquelle 
c M>1. du clergé d'Orléans ont dessein de donner un autre beau 
< présent qu'on espère faire tourner en un soleil dont la dite église 
c a besoin, n'en ayant qu'un d'estain. * 

Les différents objets décrits dans cette note et retrouvés à La- 
queuvre, en 1858, ont été placés dans une vitrine du musée histo- 
rique d'Orléans. H. Carette, membre de la Société archéologique, 
en a dessiné plusieurs, et notamment le ciboire antique avec sa sus- 
pension , le bénitier et le chandelier du XV e siècle (1). 


L'abbé ROCHER. 


(I) Voir r&lbum du tome IV des Mémoires, planche XIV. 
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RAPPORT 


SDK DIS 


FOUILLES A CLÉftY QUI ONT AMENÉ LA DÉCOUVERTE DES RESTES DE DUNOIS. 


Messieurs, 

Au momenl de vous présenter le compte-rendu d’une découverte 
qui demeurera comme la plus précieuse récompense de vos tra- 
vaux, quelques réflexions naissent presque malgré moi sous ma 
plume. Elles embrassent le cercle étendu de nos devoirs, et signa- 
lent une fois de plus aux yeux de tous le but de notre institution, 
la tendance de nos eflorls collectifs. 

Nous ne sommes pas seulement les vigilants gardiens de nos motiu- 
ments nationaux, les explorateurs patients des œuvres d’art altérées 
par le temps. Partout où, dans le champ inexploité des anciens 
livres, dans la poussière des chartes, sous le vieux sol de l’his- 
toire, nous recueillerons un fait, une note, un témoignage qui ho- 
nore notre pays, notre mission est de les remettre en lumière; c’est 
à nous de faire jaillir l’étincelle; c’est notre droit, presque notre 
fief, et il ne relève que de la France. Mais à nos yeux surtout, le 
premier de tous les monuments, c’est l’homme; ses fragiles débris 
réclament avant tout nos pieux respects. Rendre à la terre, au sé- 
pulcre, au temple, les dépouilles illustres bouleversées par les 
révolutions, telle est, xMessieurs, la plus sainte tâche de notre So- 
ciété archéologique; elle comprend trop la poésie des souvenirs 
pour ne pas voir tout grandir sous la puissance d’un nom, tout, 
jusqu’aux voûtes qui couvrent le héros, jusqu’aux forêts, aux plai- 
nes qui entourent sa tombe et semblent refléter sa mémoire. Elle 
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se défie, avec raison, de cette pudeur historique qui pousse le scru- 
pule jusqu'à l'impuissance, de ces excès de respect qui laissent 
tomber, de peur de soutenir. Tels sont, Messieurs, les principes que 
vos mandataires ont religieusement suivis dans leur récente enquête 
sur Tétât des sépultures de la maison de Longueville, à Cléry. 

Quelques érudits à peine connaissent le testament de Dunois, 
Tune des plus curieuses pages de mœurs du XV® siècle ; il précéda 
de cinq ans la mort de ce grand homme : aussi, rien n'y révèle la 
défaillance des derniers jours. Son énergie bien connue et l'iné- 
branlable sentiment du devoir le dictèrent article par article. Sa 
fille avait désobéi : pour lui c'était sortir des voies d’honneur; elle 
encourut sa disgrâce et fut déshéritée. La punition devait, aux yeux 
du père, servir d’exemple salutaire. Quant à Marie d'Harcourt, sa 
vertueuse épouse, il voulut qu'elle reposât à ses côtés ; tous deux 
préparèrent à Cléry leur dernière demeure, et ce fut sous le vocable 
de son saint patron que Jean Dunois fit élever la chapelle funéraire. 
Les sommes consacrées à l’œuvre furent mentionnées dans son 
testament comme dans un acte de pieuse fondation, et personne 
n’ignore que sa volonté dernière fut religieusement accomplie. 

Deux hôtes illustres étaient venus rejoindre leur père sous les 
voûtes de la chapelle Saint-Jean: c’étaient François, comte de Lon- 
gueville, et Agnès de Savoie, son épouse. La tradition locale, les 
souvenirs de la collégiale et du registre de Vobxt de la paroisse 
ajoutaient encore au nombre des membres de la famille inhumée 
dans cette chapelle, un jeune enfant de Dunois. 

Des inscriptions, des cuivres gravés, des marbres attestaient jadis 
toutes ces dispositions funéraires ; mais en 1562 une chevauchée 
protestante avait suivi les bords de la Loire, rasé l’abbaye de Mici, 
dévasté la basilique de Cléry, brisé le monument de Louis XI et 
mis en pièces les tombeaux des plus illustres familles. On ajoutait 
même que les sépultures de la maison de Longueville avaient été 
violées et les cendres jetées au vent. Plusieurs écrits autorisaient 
ces craintes, de manière à les convertir pour quelques-uns en cer- 
titude. 

Quant à la chapelle de Saint-Jean, convertie en chapelle des 
fonts, elle n'offrait plus sur ses dalles unies aucune trace des cons- 
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tractions élevées au XV* siècle ; on croyait même avoir à déplorer 
quelques profanations nouvelles commises à l’époque de la révolu- 
tion. 

Le pieux visiteur, l’érudit, l’antiquaire lui-même ne retrouvaient 
qu’un seul indice encore debout; un pilier de la chapelle soutient 
deux anges embrassant chacun un écu, et abrités par deux pinacles 
d’une époque très-postérieure à la mort de Dunois. L’un de ces 
écus, malgré de profondes dégradations, offre encore en caractères 
irréfutables le blason du bâtard d’Orléans ; l’autre est mi-parti, et 
l’on a cru y reconnaître les armes de Marie d’Harcourt. 

Tel était l’état des lieux ; le doute et peut-être l’oubli allaient en- 
vahir à jamais la dernière demeure des Longueville, lorsqu’un tardif 
élan de la reconnaissance publique vint ranimer le souvenir des 
grandes luttes de notre héroïque cité. Pouvait-on offrir à Jeanne 
d’Arc des hommages dignes d’elle, et ne point songer à Dunois? 

Ce fut alors, Messieurs, que deux de vos collègues (1), dans une 
généreuse initiative, appelèrent voire attention sur l'église de Cléry 
et demandèrent, avec instance, qu’un examen scrupuleux révélât 
ce qui pouvait rester encore au fond de ces glorieux sépulcres. 

Votre adhésion, votre concours, celui de l’autorité, tout, jusqu’à 
l’impatient éveil de la curiosité publique, a prouvé que cette idée 
était au fond des cœurs, et que le plus vif intérêt allait s’attacher à 
ces recherches. 

Votre commission se rendit à Cléry le 17 novembre 1856. 

Je me garderai, Messieurs, de grossir ce rapport des précieux 
détails qui figurent dans son procès-verbal (2) : décrire nos im- 
pressions et ce fugitif aspect des faits qu’un témoin seul peut re- 
cueillir, tel est mon but, et c’est, je crois, prévenir vos intentions 
elles-mêmes. 

On commença d’abord à sonder le terrain vers la droite de la 
chapelle et dans le voisinage du mur extérieur de l’église, en face 
d’un arceau qui, disait-on, avait autrefois servi d’issue aux ca- 
veaux de la famille Longueville ; et en effet on ne larda pas à percer 

(1) MM. de Torquat et Laurand. 

(2) Voir le Bulletin, tome (I, p. 148. 
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une voûte et à trouver accès dans une sorte de corridor souterrain, 
au fond duquel gisaient pêle-mêle des ossements humains et des 
débris de cercueils. Des matériaux de toute sorte en obstruaient 
l’entrée; on en a retiré des fragments de meneaux et une large 
dalle encore garnie de ses anneaux de fer; on voyait que cette 
tombe avait été ravagée, puis comblée à la hâte avec des débris en- 
tassés. Les hommes de l'art y reconnurent les ossements d’unè 
femme et d’un enfant. Du reste, aucun indice, aucune inscription, 
aucune trace de vêtements, d'ornements, rien de nature à appuyer 
une conjecture. 

Les travaux furent alors dirigés vers le centre de la chapelle, 
dans Taxe de l'autel de Saint-Jean, et à peu de distance du pilier 
indicateur. La sonde ne tarda pas à signaler l'emplacement d'un 
nouveau caveau; on le découvrit avec le plus grand soin, et l'on mit 
à nu un cercueil de chêne autrefois revêtu d'une couche épaisse 
de bitume et rattaché par des bandes de plomb ; il contenait les 
restes d'un homme de très-haute taille et dont la force avait dû être 
remarquable, à en juger par l'épaisse structure de ses ossements : 
quelques débris de chevelure d'un brun tirant sur le roux, des lits 
de plantes aromatiques, de nombreux vases d'une poterie assez 
fine et renfermant encore du charbon, voilà tout ce que contenait 
cette tombe, qui évidemment n'avait pas été violée. Aucune inscrip- 
tion, pas même une lettre, point d'armure, point d'ornements: 
était-ce Dunois? était-ce son fils? On doutait encore ; mais notre 
perplexité touchait à son terme. La voûte d'un caveau juxta-posé fut 
ouverte et offrit aux regards une bière en plomb ; la dévastation 
s'était encore arrêtée devant cette tombe. On résolut aussitôt de 
l'enlever avec tout le respect et toutes les précautions possibles, et 
de la déposer dans la chapelle Saint-Jacques, loin des yeux de la 
foule; la commission devait s'y rendre seule et s'y livrer avec re- 
cueillement à un examen réfléchi. Ce ne fut pas chose facile que de 
se dérober à l'empressement des curieux. Les inscriptions qui cou- 
vraient cette bière furent lues aussitôt, calquées et reproduites avec 
une merveilleuse adresse par notre honorable président, M. de 
Vassal, ainsi que les armoiries tracées sur le plomb. Celte bière 
contenait les restes d'Agnès de Savoie, femme de François, comte 

m£m. iv. 27 
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de Longueville ; elle reposait à côté de son mari. Dunois seul res^ 
tait à découvrir. Ce fut alors que votre commission donna l’ordre 
de pousser les travaux sous l’autel même, pensant avec raison que 
le chef de la famille avait dû choisir là son dernier asile; et pour- 
tant aucun retentissement, aucun sondage n’annonçait en ce lieu la 
présence d’un caveau ; mais les premiers coups de pic mirent à nu 
la voûte et le haut de ses parois de pierre. Il était entièrement 
rempli de débris de toute sorte, de terre et de pierres amoncelées; 
le temps seul avait produit un tassement; les dévastateurs s’étaient 
rués sur cette tombe. 

La nuit venait; une tempête furieuse grondait et dérobait le peu 
de jour qui restait encore. Au momentoù nous atteignions peut-être 
le but de notre travail, il fallait donc l'interrompre et nous retirer. 
Tout nous disait que la tombe qui avait contenu les restes augustes 
que nous recherchions avec tant de soin était là; nous étions réunis 
autour de la dalle soulevée, et nous nous faisions part de nos soup- 
çons, de nos craintes. Si là nous retrouvions les restes d’un homme, 
cet homme certainement avait été Dunois; mais nos regards 
tombaient sur une tombe violée, n’offrant que des ruines, des dé- 
combres épars dans la terre qui remplissait le caveau. Les souvenirs 
du pays disaient donc vrai : les cendres du bâtard d’Orléans avaient 
été jetées 3U vent. 

Ce fut sous l’impression de ces idées que nous dûmes quitter 
l’église, emportant avec nous plus de crainte que d’espoir, n’osant 
presque plus même admettre le doute, et découragés, s’il faut 
l’avouer. Nous remettions à un moment plus favorable la suite de 
nos recherches. 

Elles furent reprises plus tôt que nous ne l’espérions. Un homme 
plein de zèle et d’intelligence, M. Leclère, secrétaire de la mairie 
de Cléry, avait bien voulu se charger du soin de faciliter de nou- 
veaux travaux ; il s’empressa, dès le lendemain, de faire vider entiè- 
rement le caveau, afin d’en connaître la structure intérieure, et sous 
une large couche de décombres, il trouva des débris humains éten- 
dus sur les dalles; son premier soin fut de prévenir M. le maire de 
Cléry et notre honorable président, M. de Vassal ; votre commission 
s’empressa de retourner à Cléry. 
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Forts des convictions de la veille, nous n’avions plus qu’un soin 
à prendre, celui de voir si ces restes assemblés pouvaient recom- 
poser le squelette d’un homme et celui d’un seul homme. Ces 
rapprochements Turent faits sous nos yeux par l’habile assistance 
de M. le docteur Carrère ; quelques pièces des extrémités man- 
quaient seules; d’autres parurent réduites à l’état spongieux, et ce 
léger détail lui-méme n’est point sans intérêt, puisque Dunois 
est mort perclus de goutte. 

L’aspect général de ces glorieux débris fut aussitôt reproduit 
pour être déposé aux archives de la Société. Le dessinateur a mis 
également tous ses soins à copier sous trois aspects le large cAne 
du grand capitaine. 11 eût souhaité, sans doute, qu’un peu plus de 
temps lui fût laissé; mais une cérémonie touchante se préparait, et 
les cierges s’allumaient à l’autel. 

Nos mains ont pieusement déposé dans un coffre de chêne les 
restes de Dunois, et la messe des morts a été célébrée. 

Celui de vos collègues qui a su, Messieurs, vous inspirer une es- 
time si profonde, une affection si dévouée, l’un de vos fondateurs, 
l’honorable vicaire général M. Desnoyers, a revêtu les ornements 
sacrés et est venu donner l'absoute. Les cloches ont sonné à volée; 
le maire de la cité, votre honorable président et quelques modestes 
amis de la science ont mené le deuil du grand Dunois ; une foule 
nombreuse et recueillie suivait cet humble cortège. J’oserai le dire, 
Messieurs, sous les voûtes de Louis XI, ces hommages si simples 
nous ont profondément émus. Dans celte religieuse expiation, cha- 
cun tâchait de suppléer à force de respect à la pompe absente, et 
sur la tombe du héros plus d’une larme a coulé. La terre s’est re- 
fermée sur lui; mais un plan dressé avec la plus parfaite exactitude 
retrace le périmètre des caveaux de la maison de Longueville. 

Notre devoir est accompli, Messieurs, et nous attendons en si- 
lence que l’heure de la reconnaissance publique ait sonné. 

E. P1LLON. 
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TESTAMENT 


DE DUNOIS ET DE 1AKIE D’HÂECODRT, SA FEUE. 


Aa moment où la Société retrouvait à Cléry les restes de Danois, 
Tan de ses membres, M. Jacob, faisant des recherches sar la famille de 
Longueville, lut dans les manuscrits du chanoine Hubert que possède 
la Bibliothèque publique d'Orléans la note suivante : • ils (Danois et sa 
« femme) avaient choisi leur sépulture en ce lieu (Cléry) par testament 
« authentique fait à Arles, en Provence, le 3 octobre 1463. » 

Quelques jours après, il retrouva dans un autre volume manuscrit 
de cette Bibliothèque ce testament même. Il est dans un recueil fait 
par M. de Givès (conseiller au présidial, mort en 1694), et dans une 
partie de ce volume intitulée : Recueil de divers extraits ou pièces 
qui concernent la maison d'Orléans-Longueville, tirés du cabinet 
de M . Lecomay, avocat au parlement . Cette pièce était évidemment 
incomplète. La preuve en fut bientôt acquise lorsque M. de Vassal eut 
découvert, dans les archives de la Préfecture confiées à ses soins, le 
texte entier du testament. 11 est écrit de la main de Polluche, avec cette 
mention faite par lui qu'il l'a copié dans les papiers du chanoine Hubert. 

Cet acte ainsi rapporté ne présente ni le style, ni l'orthographe du 
XV* siècle; et d'ailleurs, à cette époque, les actes publics, surtout dans 
le midi de la France, étaient rédigés en latin. Ce ne fut, comme on le 
sait, que sous François 1 er , et par l'ordonnance de Villers-Coterets, en 
1539, que cet usage fut aboli. 

L'acte copié par Polluche n'était donc qu'une traduction. Tel qu'il 
était, toutefois, il offrait un grand intérêt. La Société voulut savoir s'il 
avait été publié. Malgré toutes les recherches qu'e'lle a faites par ses 


» 
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membres et par les personnes le plus à portée d’être bien renseignées à 
cet égard, elle n'a pu découvrir que cet acte ait jamais été imprimé. 

Tous ses efforts tendirent alors à tâcher de se procurer l'original. 

Un savant archéologue qui habile Arles, M. Clair, voulut bien, sur ce 
point, venir en aide à la Société. Mais c'est en vain qu'il a compulsé les 
minutes du successeur de M. Rohardi (1) et les archives de la munici- 
palité d'Arles : son zèle et ses soins éclairés sont restés infructueux. Le 
peu d'espoir qui lui reste ne se fonde plus que sur les recherches qui 
pourront être faites à Beaucaire, dans les minutes du notaire succes- 
seur de M* Denys Chastellas (M* Pagès), recherches que quelques cir- 
constances l’ont forcé d'ajourner. 


(1) Toutes les minutes de cette époque, dans cette étude, sont en latin. 
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TESTAMENT DE DUNOIS 


SELON LA COPIE QUI EXISTE AUX ARCHIVES DE LA PRÉFECTURE DU 
DÉPARTEMENT DU LOIRET (1 ). 


c Au nom de Dieu, Père, Fils et S'-Esprit, Tan de la nativité de 
« Noire-Seigneur 1663, et le 3« jour du mois d’octobre, notre 

< saint père le Pape Pie second et le très chrétien prince Louis par 
«l la grâce de Dieu roi de France, regnans; sachent tous présents 
c et à venir qu’en présence de nous notaires aposlolique impérial 
€ et royaux et des témoins ci-dessous escrits personnellement es- 
c tablis, très haut et puissant seigneur Jehan comte de Dunois et 
€ de Longueville, seign r . de Parthenay, et très haute, très puissante 
€ dame Marie de Harcourt comtesse et dame d’iceux lieux, sa 

< femme, les quels comte et comtesse, c’est à savoir lad. dame 
a comtesse avec l’authorité congié et licence de notre dit seigneur 
« le comte de Dunois son mary, tous ensemble d’un consentement 
« et d’une mesme volonté, étant en leurs bons propos et valable 
« mémoire, sains de pensées et d’entendement : considerans et at- 

(I) Ce testament n’est pas le seul qu’ait fait Dunois; on lit en effet dans 
le P. Anselme, t. I er , p. 213, aux ducs de Longueville: « Enfin comblé d’hon- 
« neur et de biens, il mourut à Lay, près Paris, le jeudi 24 novembre 
« 1468, après avoir fait un premier testament avec sa femme Marie d’Har- 
« court, à Arles, le 3 octobre 1463 ; un deuxième, écrit de sa main, à Paris, 
« la veille de Saint-Michel 14G8, et un codicille avec l’état de ses dettes, 
« aussi à Paris, le 8 novembre suivaut. (Communiqué par M. Lancelot.) » 
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« tendans qu'il n’est plus chose certaine que la mort et plus incer- 
c laine que l’heure d’icelle, voulant prévenir icelle pour pourvoir 
« à leurs âmes et donner provision à leurs terres, seigneuries et 
« biens meubles, afin d’éviter débat et questions qui en pourroient 

< avenir entre leurs hoirs et successeurs : 

« Ont fait ensemble et ordonné leur testament de dernière vo- 
« lonté en la forme et manière qui s’ensuit : 

« Et premièrement, en faisant le signe de la vraie croix ont re- 

< commandé et recommandent leurs âmes à Dieu notre créateur et 
«c rédempteur et à sa benoite mère la vierge Marie, à Monsieur 
« saint Michel ange, à saint Jean-Baptiste et à toute la Cour céleste 

< de Paradis. 

< Et quand sera le plaisir de Notre-Seigneur qu’ils trépassent de 
« ce monde, ont voulu et ordonné, veulent et ordonnent qu’en quel- 
€ que lieu qu’ils trépassent, leurs corps soient portés et mis en 
€ l’église de Notre-Dame de Cléry et en la chapelle de Saint-Jean- 

< Baptiste et dessus iceux mises deux tombes de cuivre ou albâtre 
« qui n’ayenl plus le parement que trois doigts et sur icelles soit 
« écrit ce que par leurs exécuteurs dans l’écrit sera dit et advisé et 
« ordonné. 

c Item ont voulu et ordonné, veulent et ordonnent les dits comte 
t et comtesse que pour l’édifice de lad. chapelle Saint-Jean-Bap- 
« tiste dud. lieu de Cléry et ornement d’icelle soient baillés douze 
« cents écus d’or, c’est à savoir huit cents pour led. édifice et 
« quatre cents pour iceux ornements, 
c Item ont voulu et ordonné les dits comte et comtesse, veulent 

< et ordonnent que la messe par eux autrefois fondée en ladite 
« chapelle de Saint-Jean de Cléry soit à moitié entre eux et pour 
« eux et semblablement celle qu’ils ont fondée en l’église de N.-D. 
« de Beaucaire. 

c Item ont voulu et ordonné, veulent et ordonnent que soient 
c dites et célébrées pour leurs âmes et en rémission de leurs pé- 
« chés et forfaits 7,000 messes, dont les quatre en seront des tré- 
t passés et les trois mille de Notre-Dame, en ce compris ce qui en 
« aura été dit depuis autre testament par eux fait avant cetuy. 
c Item ont voulu et ordonné, veulent et ordonnent que soit donné 


Digitized by t^.ooQle 



— 424 — 


< la somme de 700 f. à jeunes filles pucelles pour leur mariage, 
« en ce compris ce qui aura esté baillé depuis autre testament par 
« eux fait. 

« Item ont voulu et ordonné, veulent et ordonnent être donné de 

< leurs biens la somme de 700 f. aux pauvres en sept villes, c’est 

< assavoir à Orléans, Chartres, Blois, Chasteaudun, Bcaugency, 
c Longueville et Parthenay, c’est assavoir en chacune ville cent 
« francs. 

« Item ont voulu et ordonné, veulent et ordonnent qu’après leur 
« trépas soit distribué à leurs suivants et suivantes à la discrétion 

< de leurs exécuteurs la somme de 700 f. 

« Item ont voulu et ordonné, veulent et ordonnent que pour les 

< réparations de l’église des Cordeliers de Chasteaudun soit baillé 
« de leurs biens la somme de 100 f. 

c Item veulent et ordonnent que pour l’achevement de la sainte 
€ Chapelle estant en leur chasteau de Chasteaudun et pour le logis 

< des religieux qui y seront, soit baillée la somme de deux mille 
€ francs. 

c Item veulent et ordonnent que pour faire le divin service en 
« lad. chapelle, c’est-à-dire pour dire toutes les heures ordonnées 
« par l’Église de chanter deux grandes messes par chacun jour, 
« dont la première sera de Notre-Dame et l’autre du jour, y ail un 
« prieur, quatre prêtres et quatre choriaux de l’ordre de Saint- 
« Augustin, de réglé et habit comme sont les religieux de Sainct- 
x Victor de Paris. 

« Item les dits comte et comtesse pour le vivre et substantation 
« desd. prieur et religieux ont donné et fondé, donnent et fondent 

< 200 f. par chacun an tant en deniers qu’en bled , vin, bois, 
« estans et en d’autres revenus, dont les cens seront assis ès 
« duché d’Orléans, comté de Chartres, de Blois et Dunois, et les 
c cent francs sur leurs terres et seigneuries de Hàvre étant au pays 
€ de Hainaut, et entendent les dits comte et comtesse que si par 
« eux ou leurs hoirs on baille ès pays de susdits lad. somme de 
« cent francs de rente, en acquittant et deschargeant ladi terre de 
« Hàvre, que eux et leurs hoirs le puissent faire. 

« Item veulent et ordonnent lesd. comte et comtesse estre 
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<r acheté la somme de quarante livres tournois au pays de Pont.... 
c pour fondation d’une messe basse laquelle ont fondé et ordonné 
« estre dite et célébrée chacun jour en l’église de Vouvan pour le 
c salut de Jeanne, leur fille, enterrée en icelle église. 

« Item veulent et ordonnent que les écoliers et étudiants en théo- 
€ logie qui tiennent à Paris soient soutenus et maintenus tant qu’ils 
€ auront le degré de maître en théologie, et que ce qu’il convien- 
« dra frayer pour parvenir jusques à la perfection et venue d’icelui 
« degré soit baillé ainsi qu’il a été fait par eux à autres qu’ils ont 
« tenu aux écoles. 

« Item veulent et ordonnent lesd. comte et comtesse que leurs 
« dettes soient payées. 

« Item pour ce que leur fille nommée Marie n’a voulu tenir les 
« vœux et promesses par elle faites à notre Créateur d’estre reli- 
re gieuse toute sa vie et en l’ordre et religion de sainte Claire, et 
€ que depuis par sa mauvaise et damnable volonté, elle estant en 
« leur compagnie dûment et honnestement tenue et traitée, sous 
« couleur et ombre de confession le jour de l’Assomption de N.-D. 
« occultcment et clandestinement s’est liée et promise par mariage 
« à Louis soy portant bastard de Bourbon, sans le vouloir sceu ne 
« consentement d’eux ne des autres parents, en quoy grandement 
a a mespris et offensé premièrement envers Dieu notre rédempteur 
c en tant qu’elle n’a observé ne gardé les vœux et promesses par 
c elle faictes, et contre l’ordre de Dieu et la coutume ordonnée par 
c l’église en l’ordre de mariage, déceu et fraudé iceux sous cou- 
c leur de dévotion et n’a gardé l’amour et obéissance qu’enfants 
« sont tenus de garder envers leurs pères et mères, et contre le 
c commandement de Notre-Seigneur, pour la quelle cause et à fin 
« de donner exemple à toutes filles et mesmement à filles de nobles 
c et hautes maisons, que vœux faits à Notre-Seigneur de propos 
< délibéré se doivent observer et tenir sans se départir ne prendre 
« autre voie sans premièrement en avoir licence et congié pour ce 
c faire de notre S 1 Père le Pape ou autre ayant de ce faire pouvoir 
c et puissance en rendant l’obéissance à notre mère sainte Église 
c comme faire se doit et après que l’honneur et obéissance tels 
« que par les enfants doivent être faicts à père et à mère soient 
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c gardés et observés, pour ce que dessus les dits Jehan et Marie, 
c comte et comtesse de Dunois, lad. Marie leur fille ont privé de 
c hérédité, privent et déshéritent elle et les siens qui de ce pour- 
« raient venir et yssir à toujours de toutes successions qu'elle et 
€ les siens pourraient prétendre avoir d'eux tant des terres qu'ils 
« ont et possèdent que de celles qui à venir pourraient à eux et à 
« leurs autres enfants venir par lignes collatérales, comme aussi de 
« tous leurs acquêts faits et à faire ensemble de tous leurs meubles 
« présents et à venir (i). • 

« Item veulent et ordonnent les dits comte et comtesse et iais- 
« sent à noble et honnête damoiselle Catherine leur fille pour tout 
c son droit de partage, institution, succession et légitime qu'elle 
« peut ou pourrait avoir eu, et sur tous leurs biens meubles et 
€ immeubles la somme de quarante mille écus d'or, c’est à savoir 
« la seigneurie et baronnerie de Gez estant au pays de Savoie près 
c la ville de Genève, laquelle seigneurie leur a été baillée et trans- 
« portée pour Je prix et somme de 23,000 écus d’or, pour icelle 
c somme et le surplus montant à 17,000 écus d’or en argent et 
« meubles : laquelle somme de 60,000 écus d'or en cas que lad. 
« fille n'eut hoirs de son corps procrées en loyal mariage veulent 
« et ordonnent qu’elle vienne et retourne à Mons r François leur 
« fils, et aux siens de luy descendus en loyal mariage et autres leurs 
« enfants. Et comme le chef et fondement de chascun testament 
« est l’inslitution d'héritier, pour ce les dessus dits comte et com- 
« lesse de commun consentement et accord par ensemble en tous 
« leurs autres biens, terres et seigneuries dont à présent sont pos- 
c sesseurs et qui leur pourraient advenir tant par succession, don, 
« acquêt, comme autrement, et autres biens meubles et immeu- 
< blés présents et à venir ont fait et institué et ordonné par la 


(i) Marie d’Orléans se fit enlever par Louis, bâtard de Bourbon. Ses 
père et mère la déshéritèrent par leur testament commun du 3 octo- 
bre 1 463, et firent casser le contrat de mariage passé entre elle et son 
ravisseur, par sentence de l'official d’Avignon du 16 avril 1464. Depuis 
elle épousa, par contrat du 16 août 1466, Louis de la Haye, seigneur de 
Beaumont, seigneur de Passavant et de Mortagne, en Poitou. 
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« teneur de ce présent testament, font, instituent et ordonnent et 
c nomment de leur propre bouche leur héritier universel, c’est à 
c savoir le dessus dit Mons r François leur fils et ses enfants, et les 
c enfants de ses enfants estants procrées en loyal mariage : et en- 
c tendent lesd. comte et comtesse que si le plaisir de Nolre-Sei- 
c gneur était qu'ils eussent autres enfants mâles ou fémelles, qu’ils 
c puissent venir et avoir leur droit; et s’il advenait que leur dit 
€ fils François n’eut aucuns hoirs descendus de sa chair en loyal 
« mariage et que lesd. comte et comtesse n’eussent autres enfants, 
c en ce cas veulent et ordonnent lesd. comte et comtesse que 
« toutes les dites terres et meubles que de présent ils ont et qui 
€ leur adviendront soient et demeurent à leur fille Catherine et à 
c ses enfants et aux enfants de ses enfants descendus d’elle en 
« loyal mariage. 

€ Et pour accomplir et faire l'exécution du présent testament, 
€ lesd. comte et comtesse ont fait et constitué et ordonné, font, 
« constituent et ordonnent leurs exécuteurs, c’est à savoir noble et 
c honorable personne le seigneur de la Héloutière, M* Étienne 
t Lefuselier, doyen en l’église de Saint-Sauveur de Blois, et 
« M* Florent Bourgoin, bailly de Dunois, et chacun d’eux et les 

< deux des trois auxquels ils ont donné et donnent plein pouvoir et 

< puissance de faire et accomplir de leur propre aulhorité et sans 
« congé d’aucune cour laye ou aultre leur testament et ordon- 
c nance, tout ainsi que par eux dessus a esté dit et ordonné en ce 
« qui touche l’état de leur âme. C’est leur dernier testament or- 

< donnance et dernière volonté laquelle veulent observée, gardée 
c et exécutée ainsi que dessus est dit, et autre testament ou ordon- 
€ nance dernière faite ou temps passé, icelui ou icelle ont révoqué 

< et révoquent, et veulent le présent testament demeurer en sa 
« forme et valeur en priant et requerrant tous ceste compaignie cy 
« dessouls nommés qu’il leur souvienne de ce qui est dit, qu’en 
s portant témoignage de vérité, qu’en temps et lieu sera si besoing 
c est et requis en sont, et nous notaire dessus dit que nous ayons 
c à faire à leurs hoirs dessus dits et à autre qu’il appartiendra, 
t public instrument ou plusieurs, en tant que besoin sera. 

< Fait et passé a été ce présent testament en la cité d’Arles en 
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« Provence, en la maison de messire Jehan Arlalan (1), chevalier, 
c Présents à ce et priés nobles et honorables messire Jehan Ilou- 
€ let, chevalier, seigneur de la Heloutiere; Guillaume de Theligny, 
c escuier; M e Jehan Garnier, m® ès arts et licentié en décrets; 
c M # Nouel Bouissard, prêtre clavaire et gouverneur de la maison 
« de l'archevêché d’Arles ; M ê Guillaume Bochery, de l’église de 
€ Saint-Lucien d’Arles; M* Raimond Antoine, prieur de N.-D. de 
t la principale partie; M e Jehan Rohardi (2), notaire royal d’Arles, 
« et nous notaire dessus dit. 

€ Et après le lendemain dud. jour qui est le 4 e dud. mois d’oc- 
€ tobre, en présence des dits témoins, c’est à savoir M° de la 
« Heloutiere, chevalier ; Guillaume de Théligny, escuier; M e Jehan 
€ Garnier, M e Nouel Bouissard, Guillaume Bochery et Raimond 
« Antoine, prêtre, et de frère Raoul Ferrand, de l’ordre de Saint- 
€ Dominique, lesd. comte et comtesse ont dit et exposé à nous 
c notaire dessus dit. . . . qu’ils ont fait autrefois entre eux l’un 
c à l’autre survivant donation mutuelle de leurs biens et héritages, 
c seigneuries et meubles qu’ils tiennent et possèdent de présent et 
c qui leur pourrait advenir, doutant que par la teneur de ce présent 
c testament soient rompus, pour ce nonobstant ce qui est dit aud. 
c testament, ont voulu et ordonné, veulent et ordonnent lesd. 

< comte et comtesse en ratifiant ce qui par eux autrefois a esté 
c fait que icelles donations mutuelles par eux autrefois faites ayent 

< fermeté et valeur tant ainsy et en la forme et manière que icelle 
€ est contenue. D’abondant en tant que besoin serait ont fait et 
c font de présent lesd. comte et comtesse entr’eux l’un à l’autre au 
c survivant d’eux donation mutuelle de tous leurs biens, héritages, 
« seigneuries et meubles qu’ils ont, tiennent et possèdent de pré- 

(1) La famille d’Arlatan est une famille noble et ancienne qui habitait 
Arles au XV e siècle, où elle remplissait des emplois publics éminents. 
L’hôtel d’Arlatan existe encore. 

(2) Le texte de l’acte des archives du Loiret porte Richard. Il n’y a eu 
de notaires du nom de Richard, à Arles, que dans le XVII® siècle. Un 
Jehan Rohardi, entré en exercice en 1454 comme notaire à Arles, a con- 
tinué ses fonctions jusqu’en 1472 ; c’est donc le nom de Rohardi qu’il faut 
lire ici. 
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c sent et qui leur pourraient advenir ainsi que dit est et qu’autre- 
« fois ont fait et passé. Fait et passé en l’hôtel que dessus présents 
« les témoins que dessus et moy, Denys de Chastelas, notaire apos- 
c tolique impérial et royal, habitant de Beaucaire, qui de toutes, les 
« choses dessus dites ay esté présent et d’icelui requis par lesd. 
c comte et comtesse testateurs ay reçu note de laquelle ce présent 
d testament ay grossée en parchemin en forme publique et.authen- 
c tique, y estant collation d une même subscription de ma propre 
« main signée de mon seing authentique du quel présent et autho- 
€ rilé et témoins en vérité et corroboration et fermeté des choses 
« dessusdites. . . . et pour plus grande fermeté et sûreté d’icelui, 
c lesd. comte et comtesse ont signé de leurs mains et scellé le 
« présent testament de leurs sceaux et armes le jour et an que 
c dessus. 


« Signé CHASTELAS, avec croix. * 

€ J’ai, Nicolas Imbert, habitant dud. lieu de Beaucaire, estépré- 
€ sent ès choses dessus dites et de chacune d’icelles par le comte 
« et comtesse testateurs mesmes souscript et signé de mon seing 
€ authentique, du quel je use par l’aulhorité royale pour leur fer- 
« raeté de plus grande corroboration et seureté des choses dessus 
« dites, l’an et le jour dessus dit. Ainsi signé, 

« Nicolas IMBERT, avec croix. » 


Digitized by t^.ooQle 



MICY-SAINT-MESMIN 


I. 


origine de l’abbaye de saint-mesmin. — euspice. — clovis. — micia- 

CUM. — MAXIMINUS. — SES DISCIPLES. — GROTTE DU DRAGON. — AGYLUS. 
ORATOIRE BATI SUR LE TOMBEAU DE SAINT. MESMIN (1). 

Si ta féodalité a semé de châteaux les bords historiques de la 
Loire, le christianisme y a répandu également les monastères. 
Celui qui, avec Marmoutiers et Fleury, a jeté le plusgrand éclat est 
assurément Micy-Sainl-Mesmin. Pépinière de saints, source féconde 
d’apôtres, il eut le glorieux avantage de donner à Orléans le des- 
tructeur du sanglant druidisme, aux pays voisins des imitateurs des 
solitaires de la Thébaïde , et à plusieurs contrées des propagateurs 
de la lumière évangélique. 

Les moines ne protégèrent pas seulemenlla civilisation, les lettres, 
les arts, l'agriculture, contre la barbarie des conquérants qui ne 
connaissaient que la puissance du glaive ; ils adoucirent ces fiers et 
sauvages guerriers et imposèrent souvent à ceux qui avaient été 
constitués les fléaux des nations corrompues par l’excès de la civili- 
sation, en leur montrant dans un corps mortel les vertus des esprits 

(1) L’auteur de cet article, chargé de donner plus d’étendue à un travail 
abrégé de M. Pii Ion, a emprunté son récit à un anonyme très-ancien, à 
Bertold, moine de Micy au IX e siècle, à Letald, également moine de Micy 
au X e siècle, aux notes de M. l’abbé Dubois sur l’abbaye de Saint-Mesmin, 
et au Gallia chrisliana. 
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célestes. Exemples : saint Loup de Troyes, saint Léon, pape, saint 
Euspice. 

Saint Euspice, fondateur de l’abbaye de Micy, était né à Ver- 
dun, celte ville de la Gaule-Belgique si souvent prise et reprise par 
les partis ennemis; il se dévoua à Dieu dans le sacerdoce et se con- 
cilia l’estime de ses concitoyens. Nous allons en juger. Au com- 
mencement du VI* siècle, Verdun, impatiente du joug des Francs, 
avait tendu les bras aux Allemands. Clovis, instruit de sa défection, 
a juré de lui infliger un châtiment exemplaire. 11 réunit ses forces 
et marche contre les rebelles avec la rapidité que donne le désir de 
la vengeance. La ville est cernée de toutes parts , les travaux du 
siège sont terminés, les machines battent les murs : l’assaut va être 
livré. 

Les Verdunois comprennent le danger qui les menace et les 
maux qui les attendent. Ils voudraient les conjurer ; ils cherchent 
un médiateur; ils savont tout le crédit du clergé auprès du monar- 
que néophyte; mais leur évêque est mort pendant le siège. Ils tour- 
nent leurs regards vers le prêtre Euspice et le prient de vouloir 
bien se rendre dans le camp des assiégeants. Euspice, aussi rempli 
de dévoûinent pour ses concitoyens que de confiance dans celui qui 
a dit : c Lorsque vous vous présenterez devant les puissants de la 
« terre, ne vous inquiétez point du langage à leur adresser ; car 
« Dieu vous inspirera ce que vous aurez à leur dire, » accepte la 
difficile mission. Il se dirige vers la tente du monarque Franc, en 
chantant des hymnes et des psaumes, se jette aux pieds de Clovis 
et le supplie, les yeux baignés de larmes, de vouloir bien user de 
clémence envers les habitants de Verdun, c S’il convient à ta valeur, 
« lui dit-il, de châtier l’audace des rebelles, il appartient à ta bonté 
< d’épargner des vaincus. Il vaut mieux faire taire la vengeance 
€ que de souiller la victoire dans le sang des coupables. » 

Le roi ne fut point sourd à cette voix ; il laissa tomber sa colère, 
et fit entendre des paroles de paix, c Précédez-moi, dit-il au pieux 
€ envoyé, et faites-moi ouvrir les portes de Verdun. Je pardonne 
€ aux coupables. » La ville fit sa soumission, et le clergé vint re- 
cevoir le vainqueur à son entrée. 

Après deux jours donnés à réparer les forces de ses troupes» 
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Clovis mande le libérateur de Verdun et veut le constituer évêque 
du troupeau qu’il a sauvé; mais Euspice, aussi modeste que dévoué, 
refuse l’honneur de l’épiscopat. Cependant le roi Franc, enthousiaste 
des vertus du saint prêtre, ne veut pas se séparer de lui et le con- 
jure de l’accompagner jusqu’à Orléans. 

Euspice y consent, mais à la condition que le monarque lui ad- 
joindra Maximin, son neveu, déjà célèbre par ses vertus. Clovis accède 
au désir du saint, et le lendemain il quitte Verdun accompagné, ou- 
tre ses leudes, d’Euspice et de Maximin. 

Après de nombreuses halles nécessitées par le soin des affaires 
de l’État, le cortège royal arrive à Orléans. Là, selon l’usage des 
peuples germaniques, le roi multiplie les fêtes elles jeux, puis, re- 
venant à Euspice, il l’invite à choisir, dans les environs de la ville, 
un lieu où il puisse satisfaire ses goûts et suivre sa vocation, c Je 
€ m’engage, lui dit-il, dans l’intérêt de la postérité, pour coopérer 
« à la gloire de Dieu et perpétuer ici le souvenir de mon nom, à 
« confirmer votre choix. » 

Le lieu fut bientôt trouvé. Il était situé entre la Loire elle Loiret, 
à trois milles d’Orléans, et portaiL le nom de Miciacum. Quoique 
Letald prétende que Clovis se l’était approprié pour s’y livrer à 
l’exercice de la pêche et de la chasse, on n’y rencontrait cependant, 
dit un autre chroniqueur du VI e siècle, on n’y rencontrait que des 
masures, ubi veteres parïetinœ structuram tanlummodo priscam 
prœferebant. Euspice pria le roi d’ajouter à la donation de Micia- 
cum celle des domaines de Cambiacus (1) et de Litimiacus (2). 
Fidèle observateur de sa parole, Clovis accorde tout ce qui lui 
est demandé, et confirme la donation par un acte authentique. 
Cet acte attribue à Euspice et à Mesmin, son neveu, les lieux de 
Micy, Chaingy, Ligny, pour en jouir eux ou leurs successeurs, 
à titre de propriété, sous la règle monastique, à perpétuité; il 
leur concède encore toule la partie de la Loire qui baigne le ter- 
ritoire de Micy, avec droit de pêche et le privilège de percevoir une 


(1) Chaiugy, aujourd'hui bourg et paroisse de seize cents habitants, à 8 
kilomètres nord de Micy. 

(2) Ligny, bourg de Sologne, à 24 kilomètres d'Orléans. 
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mine de sel sur chaque bateau chargé de cette denrée qui passera 
en cet endroit. 

Une charte de Louis-le-Débonnaire, donnée en 836 aux moines de 
Mic; pour confirmer leurs privilèges, mentionne beaucoup d’autres 
domaines accordés par Clovis aux disciples de saint Euspice et de 
saint Mesmin, savoir : tout le territoire situé sur la rive droite 
du Loiret, depuis sa source jusqu’à son embouchure; tout le ter- 
rain compris sur la rive gauche, entre le moulin de Dromedan et 
le ruisseau appelé Rollen ; l’Alleu-Saint-Mesmin ; l’AIIeu-Mont- 
Berrit, dans la ville d’Orléans; la villa de Berarium, ou chapelle 
Saint-Mesmin, Ccrisay, Mont-Patour , Mont-Tedaud, Marmagne, 
Fontaines, Cheselles ; en Sologne : Vienne, Ligny, Villedard, Fonte- 
nelle ; enfin Saint-Hilaire, sur le Loiret, puis des bois, des vignes, 
des prés, des terres labourables. 

Clovis ne se contenta pas de doter largement la communauté à 
établir; il la recommanda à Eusèbe, évêque d’Orléans, qui en avait 
autorisé la création. 

Placé dans des conditions aussi favorables, Euspice se mit aussi- 
tôt à l’œuvre. Un monastère, une église s’élevèrent rapidement. 
L’évêque Eusèbe, accompagné de tout son clergé, vint lui-même 
consacrer l’église et la dédia à saint Etienne vers l’an 508; il con- 
féra en même temps l’ordre de diacre à Maximin. 

La réputation de sainteté d’Euspice et de Maximin se répandit 
bientôt dans les Gaules, et les disciples accoururent de toutes parts. 
Micy, dit la chronique, ressembla à une ruche où les abeilles ap- 
portent et reçoivent. 

Un siècle après, l’aspect des lieux avait complètement changé. 
Sur l’emplacement des vieilles masures s’étaient élevés de vastes 
bâtiments; d’élégantes maisons entouraient le monastère. 

Cependant la* vieillesse avertissait Euspice de sa fin prochaine. 
Dieu lui-même lui fit connaître le moment de son départ pour l’é- 
ternité. Alors le saint abbé se rendit près de l’évêque Eusèbe, lui 
communiqua l’avis reçu du ciel, et le conjura de vouloir bien con- 
férer l’ordre de la prêtrise à son neveu Maximin, qui serait désor- 
mais chargé du gouvernement de la communauté. 

mcm. iv. 38 
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L’évêque d’Orléans se rend au désir du saint, élève Maximin au 
sacerdoce et lui donne la bénédiction réservée aux abbés. 

Deux ans après, c’est à-dire vers l’ân 510, l’àme d’Euspice s’en- 
volait vers les cieux. A la première nouvelle de sa mort, l’évêque 
Eusèbe accourt à Micy et cherche à consoler Maximin et ses disciples 
de la perte d’un modèle aussi accompli ; puis vient la question des 
funérailles. Tous sont d’accord de réunir les restes sacrés du saint 
fondateur de Micy aux restes non moins précieux de l’ancien abbé 
de Saint-Laurent, l’illustre Anianus. Le convoi funèbre se rend de 
Micy à l’église de Saint-Pierre-aux-Boeufs ; mais, arrivé à la porte 
orientale d’Orléans, le corps devient tellement pesant qu’il est im- 
possible à ceux qui le portent d’avancer; alors on se souvient des 
chaînes des captifs brisées par la charité d 1 Anianus, et on demande 
la grâce de ceux qui gémissent dans les fers au sein de la cité. La 
prière exaucée, on continue sans difficulté la cérémonie funèbre, et 
le même tombeau réunit les corps de deux saints qui, à un demi- 
siècle de distance, avaient édifié notre conlrée par leurs vertus. 

Maximinus resta quelques jours auprès d’Eusèbe, qui le confirma 
dans la dignité d’abbé, puis il reprit le chemin de son monastère. 
Là, sans négliger la vie contemplative du religieux, il. voulut donner 
une grande part au travail des mains, et surtout à la culture des 
terres, qui le dédommagèrent amplement de ses soins, de telle sorte 
qu’au IX e siècle et même déjà au VII e , Micy était une riche pres- 
qu’île, fertile en vin et en blé, une terre nourricière où se multi- 
pliaient tous les genres de productions. Laissons plutôt parler le 
moine Bertold : 

« A trois milles d’Orléans, dit-il, près de la Loire, est un lieu 
« nommé Micy, résidence charmante, où le regard se repose avec 
€ délices sur de magnifiques habitations construites à grands frais et 
c artistement ornées, sur de riants jardins semés de verts bosquets, 

« sur des vignes et des bois luxuriants, où l’oreille est agréablement 
« flattée par le murmure des eaux et le bruit des rames agitées par 
« les nombreux navigateurs qui descendent et remontent le fleuve. 

« Micy regarde à l’est Orléans ; à l’ouest le vaste Océan; au nord 
« le fleuve rapide de Loire, et au sud une rivière aux eaux dor- 
« mantes du nom de Loiret. » 


* 
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Dieu lui-même sembla vouloir, par un miracle, récompenser le 
soin avec lequel l’abbé de Micy et ses religieux pourvoyaient aux 
besoins spirituels et temporels des habitants de la contrée. 

Un jour, des navires chargés du blé recueilli par les moines 
allaient sombrer sur la Loire. Maximin, averti du danger par un re- 
ligieux, se met en prière avec toute la communauté. Aussitôt le vent 
s’apaise, et les navires vont aborder sans accident au port de Ma- 
reau. 

Cependant les disciples se multipliaient; les hommes les plus 
éminents dans le siècle, séduits par tout ce qu’ils apprenaient de 
Micy, venaient s’y former aux sciences divines et humaines. 

Un membre de l’illustre famille desAvitw, chez les Arvernes, et 
plusieurs de ses amis sortis de la première Aquitaine, Carilcphus, 

V» ator, Lœtus, se rangèrent en même temps sous la conduite de 
Maximinus. Avitus, après avoir rempli à Micy les fonctions decelle- 
rier et d’abbé, alla édifier le Dunois par ses vertus cénobitiques et 
voulut que ses restes fussent rapportés à Orléans ; Carilephus, com- 
pagnon inséparable d’Avitus, fonde lui-même, après la mort de son 
saint ami, l’abbaye dite de Saint-Calais ; Viator se relire dans la So- 
logne et rend célèbre par les miracles dus à son intercession le tre- 
muli viens, ou le modeste village de Treroble-Vic; Lœtus se retire 
dans la partie la plus sauvage de la forêt d’Orléans et donne son 
nom au bourg de Sainl-Lyé. Seize autres moines de Micy, pres- 
que tous contemporains de Maxirainus, méritent d’être rangés par- 
mi les saints que l’Église honore d’un culte public. Le druidisme 
n’avait pas cependant disparu complètement encore de nos contrées; 
chassé des villes par l’idolâtrie romaine d'abord, et ensuite par le 
christianisme, il demeurait cantonné dans les grottes Isolées comme 
dans un dernier refuge, et lâ il se présentait à l’imagination supers- 
titieuse des habitants des campagnes sous des formes monstrueuses 
dont le souvenir s’est conservé jusqu’à nous. 

En face même de Micy, dans des roches baignées parles eaux de 
la Loire, se dessinait une de ces cavernes où s’exerçait le culte san- 
glant des vieux Gaulois. Les chroniqueurs même les plus rapprochés 
du VI* siècle y ont placé un dragon terrible qui, de son souille em- 
pesté, corrompait l’air et donnait la mort aux hommes et aux ani- 
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maux. Malgré le respect dû à la chronique et à la tradition, il pa- 
raît difficile d’accepter comme un fait ce qui porte le caractère évi- 
dent du symbole, et de ne pas voir dans la Tarasque de Provence, 
la gargouille de Rouen, la chasse deSaint-Ludre, en Berry, etc., etc., 
une figure du monstre de l'idolâtrie détruit par les propagateurs de 
l’Évangile. Partout nous retrouvons un patron vénéré terrassant un 
monstre qui désolait la contrée. 

Maximinus, d’après la chronique, se présente résolument pour 
anéantir le dragon de Berarium. Plein de confiance dans celui qui a 
dit : < Vous marcherez sans danger sur l’aspic et le basilic, et vous 
c écraserez le lion et le dragon, » il s’avance, un tison ardent à la 
main, traverse la Loire et marche droit à l’antre du monstre. Tous 
les frères sont en prière pour lui obtenir l’appui du ciel; la foule 
tremblante attend avec anxiété. Le saint entre dans la grotte et atta- 
que courageusement le monstre, qui bientôt est enveloppé de flammes 
et meurt consumé par le feu. Il sort triomphant, rassure la foule, 
et à partir de ce moment, l’air devient pur et sain, les hommes n’y 
trouvent plus la mort. Image certaine des effets produits par la lu- 
mière de l’Évangile, qui purifie les mœurs et guérit les plaies cau- 
sées par le vice. 

Maximinus, pour achever l’œuvre de destruction de l’erreur, com- 
prend qu’il faut détourner à jamais les idolâtres de ce lieu si long- 
temps consacré par un culte impie, et il demande que son corps soit 
déposé dans la grotte du dragon après sa mort. Les druides et leurs 
disciples fuiront le tombeau de leur adversaire; les chrétiens 
s’empareront du sépulcre de leur libérateur. 

Celte pensée reçut bientôt son accomplissement. Peu de temps 
après l’événement que nous venons de mentionner, une fièvre assez 
faible d’abord, mais qui prit bientôt un caractère alarmant, s’em- 
pare de l’abbé de Micy. Il rassemble ses religieux, les conduit à 
l’église du monastère, leur adresse une dernière fois la parole et 
leur donne les plus sages conseils, puis il entonne les louanges de 
Dieu et regagne sa modeste couche, où il expire bientôt, le 18 des 
calendes de janvier 520. 

L’évèque Eusèbe, qui avait déjà rendu les honneurs de la sépulture 
à Euspice, veut aussi présider aux funérailles de Maximinus. Aussi- 
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tôt qu’il est instruit de sa mort, il se transporte à Micy, ordonne 
aux moines d’exécuter le dernier vœu de leur abbé ; le convoi funè- 
bre traverse la Loire, et le corps de Maximin est déposé, comme il 
l’avait demandé, dans la caverne du dragon. 

Dieu, qui avait honoré Maximin pendant sa vie du don des mira- 
cles; Dieu qui à sa prière rendit la vue à deux aveugles et multiplia 
les vivres, dans un temps de disette, en faveur d’Orléans et de son 
monastère, ne lui refusa pas le même privilège après sa mort. Son 
tombeau devint célèbre, surtout après l’événement que nous allons 
rapporter. 

Agylus, que quelques chroniqueurs prétendent avoir été vicomte 
d’Orléans, et à qui tous accordent une grande fortune et un degré 
de puissance très-élevé, præpotens, avait un esclave qui prit la fuite 
et se réfugia dans la caverne où reposait le corps de saint Maximin, 
comme dans un asile inviolable ; mais le maître irrité, sans respect 
pour le lieu consacré par la présence des reliques du pieux abbé, 
ordonna à ses autres esclaves, sous peine des châtiments les plus 
graves, de poursuivre le fugitif, de l'arracher du tombeau du saint 
et de le ramener. Ses ordres furent exécutés ; mais la punition 
suivit de près la faute. Une maladie horrible s’empara du corps 
d’Agylus et lui causa les plus affreuses douleurs. Incapable de pren- 
dre aucune nourriture, il perdit toutes ses forces et se vit bientôt 
aux portes du tombeau. Alors il ouvrit les yeux, confessa son pé- 
ché, se lit conduire au lieu de la sépulture du saint, versa d’abon- 
dantes larmes et forma le vœu, si Maximin obtenait de Dieu sa gué- 
rison, d’élever une église au-dessus de la grotte du dragon et de 
consacrer au service de la religion, dans le monastère de Micy, l’es- 
clave ressaisi par lui. 

Dieu se laissa toucher, lui rendit la santé, et Agylus, fidèle à sa 
promesse, remit son esclave aux disciples de Maximin et éleva un 
sanctuaire sur le tombeau du saint. 

Les exemples de crimes réparés par la pénitence, et d’églises ou 
de monastères construits en expiation d’une vie coupable, sont fré- 
quents dans les annales du christianisme. Presque partout aussi, 
un oratoire vient protéger les dépouilles mortelles des serviteurs de 
Dieu. Tétradius élève un sanctuaire sur le tombeau de saint Euverte; 
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Childebert renferme le sépulcre de saint Avit dans une basilique, et 
Roberl-le-Pieux construit une collégiale au-dessus du martyrium où 
repose le porps de saint Aignan. Partout aussi la piété des fidèles 
se traduit en nombreux pèlerinages aux sépulcres des saints, tou- 
chante réminiscence du respect des premiers chrétiens pour les 
restes des martyrs, qui s’est produite avec éclat au temps des croi- 
sades ét s’est perpétuée, malgré les efforts tentés pour la détruire. 


II. 


TRANSLATION DES RESTES DE SAINT MESMIN A ORLÉANS. — THÉODULPHE FAIT 
VENIR A MICT DES BÉNÉDICTINS D’ANIANE. — JONAS TRANSPORTE A MICT 
LES RELIQUES DE SAINT MESMIN. — ARRIVÉE DES NORMANDS. — ALTERNA- 
TIVE DE BONS ET DE MAUVAIS JOURS POUR L’ABBAYE. 


Le corps de saint Maximin ne devait pas rester toujours à 
Beraire. Soit que la dévotion des fidèles eût suivi un autre courant, 
comme il arrive assez souvent, soit comme le disent les chroni- 
queurs, et le fait n’est pas rare, que le temps eût amoindri dans les 
Ames la reconnaissance envers l’apôtre et le libérateur, la grotte du 
dragon, où s’était fait d’abord un immense concours, et où les mi- 
racles n’avaient pas manqué, fut peu à peu délaissée. Cet état d’a- 
bandon attrista l’âme pieuse de l’évôque Sigobert; vers la fin du 
VII e siècle, il fit construire une église à ses frais, tout près d’Or- 
léans, sur un terrain qui lui appartenait, entre le mur d’enceinte 
romain et la collégiale de Saint-Aignan. Puis, de l’avis du clergé et 
du peuple, il y transporta les restes de saint Maximin, chargea de la 
garde du sacré dépôt des clercs dotés par lui et pourvut largement 
aux besoins du culte. Au XVIII e siècle, on voyait encore quelques 
restes de cette église à l’ouest de la collégiale de Saint-Aignan. 

Mais que devenait le monastère de Micy? Il n’avait rien perdu de 
sa légitime renommée, et la sainteté continuait à y régner. Les 
trois successeurs de Maximin, Avitus, Theodemirus et Maximin-le- 
Jeune ont été inscrits par l’Église sur la liste des bienheureux. 
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Cependant les mauvais jours arrivèrent pour lui. Durant les guerres 
de Pépin-le-Bref avecWaifre, duc d’Aquitaine, Micÿ eut beaucoup 
à souffrir. Les lieux claustraux furent envahis par les séculiers et 
môme par des femmes ; on y logea des chevaux et des meutes 
de chiens, en sorte que les moines furent forcés de s’éloigner; mais 
le savant et pieux Théodulphe est élevé sur le siège épiscopal d’Or- 
léans; il ne peut voir sans gémir l’état déplorable où les guerres 
ont réduit la demeure des saints ; il a résolu de rendre à Micy 
sa première splendeur, et il y parviendra. Des enfants de saint 
Benoît sont appelés du monastère d’Aniane en Septimanie et cons- 
titués dans tous les droits accordés au monastère de Micy. Formés 
à la vie religieuse par un saint, l’illustre Benoît d’Aniane, les nou- 
veaux moines ne restèrent point au-dessous de leurs prédécesseurs. 
Peut-être même, sous l’épiscopat de Jonas qui succéda à Théodulphe, 
le monastère de Saint-Mesmin jeta-t-il un plus grand éclat qu’à son 
origine. 

Théodulphe en augmenta les richesses temporelles ; Jonas lui ac- 
corda un trésor beaucoup plus précieux. A la prière de l’abbé 
Héric et sur l’ordre de Louis-le-Débonnaire, il fil transporter de l’é- 
glise construite par Sigobert, dans celle de Saint-Étienne de Micy, le 
corps de Maximin et celui de deux de ses disciples, Théodemir et 
Mesmin-Ie-Jeune, le 6 des calendes de juin 834. 11 convoqua pour 
cette pieuse cérémonie l’archevêque de Sens, des abbés, des cha- 
noines, des moines. Une foule immense suivit le cortège, et les mi- 
racles se multiplièrent en faveur de ceux qui vinrent vénérer les 
saintes reliques. Le nom de Micy fil bientôt place à celui de Saint- 
Maximin dont nous avons fait Saint-Mesmin. Alors, il s’opéra comme 
un mouvement dans les esprits. Les hommes les plus éminents du 
siècle quittèrent l’armure du guerrier pour le froc du moine, 
et vinrent se livrer à la vie contemplative dans le monastère de 
Micy. 

A l’exemple de Clovis, Clodomir, Clotaire, Chilpéric, Dagobert, 
Thierry, Pépin-le-Bref, Charlemagne, avaient comblé de dons les 
enfants de saint Mesmin. Louis-le-Débonnaire, à la prière de l’abbé 
Drucesinde, leur accorda le droit d’avoir trois bateaux, sans payer 
aucun droit, sur les rivières de la Loire, de la Seine, de la Marne, 
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du Cher, de la Vienne, de la Sarthe, de la Mayenne, du Loir. Il vou- 
lut que dans les affaires contentieuses ils ne relevassent que du roi, 
et ordonna que les abbés seraient élus par les moines et pris dans 
leur sein. 

Tout à coup l'orage gronde ; les barbares du Nord, après avoir 
brûlé Nantes, menacent Tours; déjà ils ont détruit presque tous 
les monastères de la Neuslrie et de l’Aquitaine ; Marmoutiers n’est 
plus qu’une ruine. Tous les moines de Micy ont pris la fuite. Les 
Normands se présenlent et ne trouvent qu’un cloître désert. Ils en- 
lèvent tout ce qui tombe sous leurs mains, et avant de se retirer, ils 
promènent une torche incendiaire dans l’église; mais saint Mesmin, 
du haut du ciel, veille à la conservation de son œuvre ; il la recom- 
mande à Dieu, et la flamme impie s’arrête devant la prière du fon- 
dateur. 

Échappé au danger d’une ruine matérielle, le monastère eut beau- 
coup à souffrir d’un sacrilège usurpateur. Un clerc, d’une naissance 
distinguée, nommé Frédéric, informé que le moine Vulmar ou Wi- 
mar, qui avait occupé une position élevée dans le monde, travaillait 
à obtenir la dignité d’abbé, résolut de le supplanter. Il suborne les 
gens de Tbroannus, évêque d’Orléans, qui est loin d’avoir honoré 
le siège épiscopal, et se fait délivrer par artifice le titre destiné à 
Vulmar. En vain les portes du monastère lui sont fermées quand 
il se présente à Micy; il fait chasser son compétiteur avec les prin- 
cipaux moines et ne conserve que cinq religieux sans importance; 
mais il ne jouira pas longtemps de son intrusion. Les exilés se ran- 
gent autour du tombeau de leur patron, et d’une voix suppliante 
conjurent jour et nuit saint Mesmin de prendre en main leur cause. 
Leurs gémissements ont été entendus. Deux vieillards entourés de 
gloire se présentent à Throannus, lui reprochent sa faute et lui 
infligent un châtiment suivi bientôt d’une mort honteuse; ces vieil- 
lards étaient saint Mesmin et saint Euverte. Dans le même temps, 
Frédéric fut saisi d’une maladie affreuse qui le conduisit au tom- 
beau. 

Après cet événement, tous les exilés rentrent dans le monastère 
et choisissent pour abbé Letald, moine aussi distingué par sa capa- 
cité que par sa naissance. 
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Thierry, évêque d’Orléans, lui succède et essaie de rendre au 
monastère son premier lustre; mais il est saisi par la mort après 
avoir gouverné l’abbaye pendant quatre ans seulement. 

Alors commencèrent pour Micy des jours déplorables. Des évê- 
ques d’Orléans, abusant de la simple protection que Clovis leur avait 
demandée pour les moines, se crurent en droit de revendiquer pour 
eux la dignité d’abbé. Après Thierry, Ermenthée, son successeur 
sur le siège épiscopal, voulut aussi avoir le gouvernement de Micy; 
mais il n’administra pas par lui-même et se donna un représentant 
laïque nommé Benoît. De leur cêlé, les moines avaient confié la di- 
rection de leurs affaires à un certain Rothardus. De là, grave couflit 
entre les deux concurrents. Rothardus, se sentant le plus faible, prit 
la fuite etse retira chez Raimond, abbé de Saint-Sulpice, à Bourges. 
11 emporta avec lui tout ce qu’il avait de plus précieux à Micy, no- 
tamment les actes des rois en faveur de l’abbaye. 

Benoît, délivré de son concurrent, se rua sur Micy et s’aban- 
donna librement à ses mauvais instincts. Il s’établit dans les lieux 
claustraux avec sa famille, des chevaux, des chiens, des faucons. 
Sa femme, entourée de suivantes, recevait les visiteurs. Le monas- 
tère devint le rendez-vous des laïques ; on y entendait le bruit des 
armes et des métiers. Benoit se fit bâtir sur les bords du Loiret une 
habitation qu’il appela Mirande, dans l’intention d’empêcher les re- 
ligieux de profiter de leur droit de pêche. 11 alla plus loin et con- 
seilla à l’évêque Ermenthée de distribuer à ses hommes d’armes 
les biens de la communauté. Lui-même commença par s’attri- 
buer le domaine de Ligny avec toutes ses dépendances, puis il 
partagea les autres terres à ses satellites et ne laissa rien aux re- 
ligieux. Comment concilier la vie monastique avec ce désordre ? 
Quelques Bénédictins cependant, quoiqu’on ne leur distribuât plus 
qu’une faible ration de pain et de légumes, persistèrent à résider et 
à suivre la règle. Parmi eux nous remarquerons surtout le prêtre 
Gaudebert et son tout jeune frère Bemertus ou Bernier, aussi dis- 
tingués par leur science dans les choses spirituelles que par leur 
noblesse. 

Dieu, sans doute touché de leur persévérance, leur envoya de la 
Grande-Bretagne un évêque du nom de Benoît, riche de tous les 
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dons de la nature, de la grâce et de l'esprit. Il prit en pitié l'état 
misérable des moines et paya 30 livres à l'évêque d'Orléans en 
échange du titre d'abbé de Micy. Le nouvel abbé donna l'exemple 
de la fidélité à l'oraison et à la récitation des heures canoniales; mais 
son séjour à Saint-Mesmin fut très-court, et, peu de temps après son 
arrivée, pour une cause que nous ignorons, il retourna dans sa 
patrie. 

Il eut pour successeur un compatriote nommé Jacob, qui s'était 
d'abord rendu à Bourges, mais qui ensuite, enthousiasmé par tout 
ce qu'on lui avait révélé delà beauté de Micy, vint à Orléans, paya 
60 livres à Ermenthée la dignité d'abbé de Saint-Mesmin et ra- 
mena des moines dans les cellules désertes. Il fut peu de temps 
après élevé sur le siège de Saint-Paul-de-Léon ; mais il continua à 
résider à Micy. Son administration ne fut pas sans difficultés. Lors- 
qu'il sentit sa fin approcher, il distribua une grande partie de sa 
fortune personnelle à ses frères, et fit passer le reste dans sa 
patrie. 

Après la mort de Jacob, deux hommes vertueux, Albert et Aze- 
nerius, se présentèrent pour acquérir le titre d'abbé et le confé- 
rèrent à Aimon, leur frère, abbé de Jumièges, après avoir remis 
20 livres à l’évêque d’Orléans. 

Aimon rendit à Micy son éclat. Il rétablit la discipline monacale 
et mourut après trente ans d'une pieuse administration. Ermenthée, 
revenu à des sentiments plus dignes d'un évêque, pleura le vertueux 
abbé de Micy et lui fit d'honorables funérailles. Plus tard, éprouvé 
dans sa santé, il se fil transporter à Saint-Mesmin, revêtit l'habit 
monacal, et quand il eut été guéri, continua à vivre parmi les moi- 
nes au milieu desquels il mourut deux ans et huit jours après avoir 
quitté le siège d’Orléans. Il se rendit tellement agréable aux reli- 
gieux qu'ils voulurent le nommer abbé; mais il refusa de se rendre 
à leur désir et leur offrit à sa place Hermenald, religieux de Saint- 
Benoît. Les moines, mécontents de ce choix, obtinrent du succes- 
seur d'Ermenlhée de prendre pour abbé Amaury, doyen de Fleury- 
sur-Loire, aussi distingué par ses vertus que par sa naissance. 
Amaury se désista des prétendus droits des évêques d’Orléans sur 
l’abbaye de Micy, rendit aux moines tous leurs revenus, et pour qa'au- 
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cun de ses successeurs n’élevât de nouvelles prétentions, il fit confir- 
mer sa renonciation dans un synode; puis il se rendit à Rome, où il 
obtint du souverain pontife un décret qui assurait à jamais les droits 
des moines, et prononçait anathème contre quiconque voudrait 
désormais leur imposer un abbé autre que celui qu’ils auraient 
élu (973). La mémoire d’Amaury est restée chère aux religieux de 
Saint-Mesmin, qui offraient deux fois chaque semaine pour lui le 
saint sacrifice de la messe, sans oublier toutefois ses prédécesseurs 
et ses successeurs. Alexandre IV, en 1258, confirmâtes privilèges 
accordés par la cour de Rome en 973. 

A partir de la fin du X* siècle, la communauté, constituée dans 
des conditions normales, rentrée dans ses biens et ses droits, n’eut 
plus à subir de grandes commotions jusqu’à l’époque de l’appari- 
tion du protestantisme. 

Sous le règne de Robert-le-Pieux, alors que les chrétiens, sortis 
du terrible X e siècle et délivrés de la crainte de la fin du monde, éle- 
vèrent partout de magnifiques basiliques à la place des sanctuaires 
dégradés, l’église de Micy fut reconstruite sur un plus vaste plan; l’on 
y déposa les reliques de saint Mesmin et de saint Théodemir, qui oc- 
cupaient sans doute un martyrium près de l’aneien oratoire, selon la 
coutume observée presque généralement dans les siècles antérieurs. 
Vers ce même temps, l'abbé Albert, après avoir assisté à la consé- 
cration de la collégiale de Saint-Aignan élevée par le roi Robert, 
obtint du pieux monarque la confirmation des privilèges accordés 
par Clovis et Louis-le-Débonnaire, et lui demanda une portion des 
reliques de saint Euspice, qu’il transporta de Saint-Aignan à Micy. 

Ce monastère, par des donations successives, fut mis en posses- 
sion des églises de Saint-Denis, de Saint-Hilaire, de La Fcrté-Aurin, 
delà chapelle de Saint-Jean-Baptiste, à la Motte, dans le diocèse du 
Mans; de la moitié de l’église de Saint-Paul, de la collégiale des 
Saints-Gervais et Protais, de l’église paroissiale de Saint-Sulpice, à 
Orléans; de l’église de Saint-Sigismond, en Beauce; d’Ardon, de 
Vernon, de La Ferté-Hubert, de Saint-André, de Chaumont, en 
Sologne; de Sainte-Maure, de la léproserie de Saint-Hilaire, sur le 
Loiret; de la chapelle et de l’AUeu-Saint-Mesmin, des églises de 
Saint-Ay, de Chaingy, de Saint-Martin, de Vannes, de Saint-Nicolas, 
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sur le Loiret, de Saint-Marceau, et autres, avec toutes leurs dépen- 
dances. Micy entra en communauté de prières avec plusieurs mo- 
nastères; il affranchit ses serfs dans le courant du XIII* siècle, et 
fut soumis, pour la première fois, à des abbés commandalaires, 
vers l’an 1455. 

Déjà les lieux claustraux laissaient beaucoup à désirer. Ils avaient 
eu singulièrement à souffrir des inondations et de la présence des 
Anglais pendant le siège d’Orléans. Lorsqu’ils commençaient à 
peine à se réparer, les huguenots, puis les ligueurs, y causèrent les 
plus grands ravages. La ruine de la discipline fut la triste con- 
séquence des troubles du XV® et du XVI e siècle. Aussi le cardinal 
de la Rochefoucauld ne trouva-t-il plus que huit moines lorsqu’il 
fut nommé abbé, en 1 598. 


III. 


LES FEUILLANTS SONT 8UBSTITUÉS AUX BÉNÉDICTINS. — SUPPRESSION DU MO- 
NASTÈRE. — SUITE DE L'HISTOIRE DE L'ÉGLISE D'AGYLUS ET DE LA GROTTE 
DU DRAGON. — DÉCOUVERTE ET RESTAURATION DE LA GROTTE. — ÉREC- 
TION DE LA CROIX COMMÉMORATIVE. — RELIQUES DE SAINT MESMIN. 


Après une élude sérieuse de l’histoire, on ne peut se dissimuler 
que la France au XV e et au XVI e siècle ne fût aussi malade sous le 
rapport moral et religieux que sous le rapport politique. La littéra- 
ture et les arts nous révèlent les désordres du règne des Valois. Un 
tel discrédit pesait sur l’état monacal, qu’on le retrouve ridiculisé, 
sous forme de figurines, dans les lieux saints eux-mêmes. Ceci ex- 
plique comment le protestantisme rencontra de si nombreux adeptes. 
Micy, successivement occupé par les Anglais, les huguenots, les li- 
gueurs, avait subi forcément l’influence du siècle. Un Italien, devenu 
abbé par la grâce de Catherine de Médicis, essaya de ramener l’ordre 
au milieu des ruines morales et matérielles; mais la mort le surprit 
avant d’avoir atteint son but. 

. Le cardinal François de la Rochefoucauld, son successeur, fut 
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plus heureux. A peine pourvu de la commende de Micy, il entra en 
négociations avec le supérieur de Tordre des Feuillants, qui n’étaient 
autres que des Cisterciens réformés depuis peu par Jean de la 
Barrière, abbé de Notre-Dame-des-Feuillants, près Toulouse. Il ob- 
tint une bulle du pape Paul Vet des lettres patentes de Henri IV, et 
le 10 décembre 1608, il établit les nouveaux religieux réformés de 
Citeauxàla place des anciens Bénédictins, qui furent conduits dans 
d’autres communautés de leur ordre et reçurent une indemnité. 

Avec l’ordre moral revint aussi Tordre matériel. Cependant les bâ- 
timents claustraux, malgré quelques réparations, ne reprirent jamais 
leur importance première, et en 1 790 , lorsque commença la vente des 
différentes parties du monastère, il restait encore des ruines. Nous 
en avons la preuve dans un tableau dû au pinceau fécond de M. Des- 
friches et devenu aujourd’hui la propriété de M. Pagnerre. L’éclat 
primitif ne fut pas non plus rendu à la communauté, qui déjà ré- 
duite par les guerres à neuf religieux profès et à trois novices, en 
1358, ne comptait que cinq membres au moment de sa dissolution, 
en octobre 1790. 

Le dernier abbé, qui avait eu pour prédécesseurs des saints, des 
princes de l’église, mourut martyr à Paris en 1792. 11 était du 
nombre des victimes des septembriseurs, à l’abbaye Saint-Germain. 

La liste des abbés de Micy présente des noms célèbres, tels que 
ceux de Longueville, Pic de la Mirandole, de la Bochefoucault, 
d’Est, de TAubespine, de Vassan, de Pibrac, Colbert, etc. 

Parmi les moines, deux nous ont laissé des chroniques précieuses 
à consulter, Letnîd et Bertold. 

De cette antique et fameuse abbaye, il ne reste plus qu’un souvenir. 
Le dernier bâtiment a disparu à la fin de 1857 ; mais un monument 
commémoratif, dû à la pieuse et noble générosité de M* 1, Dupan- 
loup, s’est élevé au mois de mai 1858 sur le territoire du monas- 
tère; nous en reparlerons. 

Revenons à la grotte du dragon. 

Lorsque Tévêque Sigobert eût fait transporter à Orléans les restes 
sacrés du fondateur de Micy, que devint le sépulcre où il avait été 
déposé ? 

Avant de répondre à celle question, analysons l’église actuelle du 
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village de La Chapelle, l’une des plus intéressantes et peut-être la 
plus ancienne du diocèse. 

Les couches de briques épaisses qui se remarquent encore dans 
le mur de la façade appartiennent évidemment à la période romaine. 
Le style roman se révèle dans les losanges qui ornent le cintre de la 
porte et dans l’ensemble même de l’édifice. La disposition des piliers 
fait suffisamment comprendre qu’il y a eu là des agrandissements 
successifs. 

On peut raisonnablement présumer, après l’inspection de l’église 
actuelle, que l’oratoire bâti par Agylus se trouvant trop restreint 
pour contenir la foule des pèlerins, on y ajouta bientôt un double 
collatéral. 

Cette construction supplémentaire s’appuya d’un côté sur la 
grotte et put faire craindre un éboulement. Alors on construisit 
deux murs de soutènement qui partagèrent la grotte en trois par- 
ties. Plus tard, la falaise sur laquelle repose l’église venant à mena- 
cer, on dut fermer la grotte par un mur, pour soutenir et les ro- 
chers et les terres du côteau; mais ce mur, qui subsiste encore, ne 
parait pas remonter au-delà de deux siècles (1). 

Ce laps de temps était plus que suffisant pour faire oublier et la 
grotte et le dragon. Cependant, un vague souvenir subsistait tou- 
jours parmi certains habitants de La Chapelle. Il avait déjà éveillé 
l’attention de M. de Beuvry (2) et de de Beauregard. Il parut 
digne de recherches actives à M. Ernest Pillon, l’un des membres de 
la Société archéologique de l’Orléanais. 

Quelques tentatives sans succès ne lassèrent point sa patiente ar- 
deur. Enfin, au commencement de 1857, des travaux exécutés pour 
la réparation de la falaise de La Chapelle, entamée par l’inondation 
de 1856, lui suggérèrent l’idée de pratiquer une trouée dans le 


(1) La plus ancienne médaille trouvée dans les déblais de la grotte date 
de 1613, et la plus récente de 1649. Un plomb de maçon en forme dè poire 
et cinq pièces de monnaie sont les seuls objets rencontrés par les terras- 
siers dans les décombres qui remplissaient presque l'intérieur. 

(2) Ancien propriétaire du château actuellement occupé par M* r l'évêque 
d'Orléans. 
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mur qui porte le chemin de halage, au-dessous de l’église. Cette 
fois, sa tentative fut couronnée d’un plein succès. 

Après deux jours de difficultés et d’efforts, il se trouva au milieu 
d’une caverne remplie de déblais, mais qui avait une physiono- 
mie toute druidique. Elle paraissait avoir eu trois entrées; la 
principale, celle du milieu, présentait deux colonnes mérovin- 
giennes dont l’une était parfaitement conservée. Cette caverne, 
qui s’avançait sous l’église et regardait l’antique abbaye de Micy, 
occupait une colline peu élevée, comme celle dont parle le moine 
de Fleury. Le savant archéologue put donc raisonnablement se 
croire dans la grotte du dragon désignée par les chroniqueurs, et 
au-dessus de laquelle Agylus avait construit une église pouraccom-. 
plir son vœu et honorer les reliques du saint abbé de Micy. Toutes 
les présomptions étaient en sa faveur ; aussi sa découverte fut-elle 
applaudie par tous les hommes de science et de foi. On avait donc 
enfin retrouvé le lieu de la sépulture de saint Mesmin ! 

Ce tombeau découvert, il fallait le dégager des décombres qui 
l’obstruaient et le constituer dans un état décent et religieux. Une 
main habile, qui a servi puissamment l’archéologie orléanaise, se 
chargea d’accomplir cette œuvre d’intelligence et de goût. L’ouver- 
ture principale est reconstituée dans son état primitif, et fermée 
avec une porte de forme monumentale, où on lit : S.-J/., 520-/Æ57, 
deux dates remarquables, dont l'une rappelle la sépulture de saint 
Mesmin, et l’autre la découverte de la grotte où il reposa. 

A l’extrémité orientale de la caverne se dresse un autel en pierre 
à peine dégrossie, près duquel est suspendue une lampe sépulcrale 
de forme antique et religieuse tout à la fois, se terminant par une 
croix sur laquelle repose la symbolique colombe. En face, sur une 
pierre brute, on lit : 


ANNO DOMINI MDCCCLVII 
NAPOLEONE III IMPERANTE 
PIO IX PONTIFICE MAXIMO 
SANCTI MAXIMUM 

SEPULCHRUM ANTIQUITUS VKNERATUM 
PER LONGOS ANNOS OCCLUSUM 
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PERSEVERANTI LABORE 
TANDEM INYENTUM 
FELIX AÜRELIAN. EPISCOP. 

FAVENTE DEO 
RK8TITUIT 

A droite de rentrée, dans une double arcature, une autre inscrip- 
tion porte : 


ANNO DOMINI DXX 
HOC IN LATIBULO 
SANCTUS MAXIMINUS 
MICIAC. ABBAS 
SEPULTUS EST 

Deux colombes, symbole des âmes justes, au pied d’un palmier, 
symbole du Sauveur, sont sculptées au bas de l’inscription, sur- 
montée de l'alpha et de Yomega, qui désignent le principe et la fin, 
et du monogramme du Christ. 

On a rétabli un escalier en ruines qui communiquait de la grotte 
avec l’église supérieure, et l’on a pratiqué un nouvel escalier de 
forme antique, qui conduit aujourd’hui du chemin de halage à la 
porte de la grotte. 

Ce travail de restauration et d’ornementation d’un lieu consacré 
tout à la fois par l’histoire locale et la religion, ce travail en même 
temps de consolidation qui assure la conservation de la plus ancienne 
basilique de notre diocèse, menacée d’un éboulement, s’est accom- 
pli sous la direction de l’honorable et savant M. Collin, ingénieur en 
chef de la Loire, qui s’est inspiré de sa foi, de sa science, des émi- 
nents conseils de M*' l’évêque d’Orléans, et de la profonde érudition 
du zélé et spirituel M. E. Pillon. 

Le lieu de la sépulture du saint fondateur de l’illustre congréga- 
tion de Micy, si féconde en apôtres, en savants et en saints, était 
rendu à la piété des fidèles et rétabli parmi les monuments de notre 
province; mais le berceau de celte congrégation, le monastère où 
vécut et mourut le civilisateur d’une contrée infestée par le dragon 
du paganisme, avait complètement disparu. 
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L'âme si pieuse de Me* Dupanloup, si ardente pour tout ce qui 
est beau, religieux et grand, ne pouvait rester indifférente â cette 
perte. Elle avait été si heureuse de la découverte du tombeau de 
saint Mesmin ! Elle conçut aussitôt une de ces pensées nobles et gé- 
néreuses qui lui sont familières : ce fut de perpétuer, par uti monu- 
ment religieux élevé sur l'ancien territoire de Micy, le souvenir 
d'une des grandes institutions de notre province. 

Un terrain situé sur la rive gauche de la Loire, vis-à-vis l'église 
de La Chapelle, a été acquis, et avec les pierres sorties de la der- 
nière ruine de Micy, on a construit, sous l'habile direction du restau- 
rateur de la grotte du dragon, une croix monumentale dans le style 
roman. Elle a, de la base au sommet, 9 mètres 80 centimètres, 
et s'élève de 6 mètres au-dessus de la chaussée de la Loire. 

La brique s’y mêle à la pierre, pour donner un cachet d'anti- 
quité. Elle porte huit écussons ou cartouches qui offrent les chiffres 
de saint Mesmin et de saint Euspice; la date de la consécration de 
l'abbaye de Micy par Eusèbe, évêque d'Orléans; celle de l'érection 
de la croix monumentale; celle de la bénédiction par M« r Dupan- 
loup, avec ses armes au-dessus; les noms des saints qui ont appar- 
tenu a l’abbaye de Micy, et qu’un moine du IX* siècle a mis en vers 
latins; enfin deux colombes symboliques se désaltérant à la coupe 
eucharistique, et au-dessus le monogramme du Christ. 

Il reste à continuer fhistoire des reliques de saint Mesmin. Ren- 
dues à l’abbaye par l'évêque Jonas, elles reposent d'abord dans un 
murtyrium y puis elles sont transférées dans l'église, rapportées à 
Orléans au XV* siècle, à l'approche des Anglais, rendues à Micy, 
et enfin livrées aux flammes par les hérétiques. Les huguenots ne 
firent pas seulement la guerre à ceux dont ils s'étaient séparés; ils 
anéantirent jusqu'aux derniers ossements des saints, témoins de la 
foi et des traditions de leurs pères. Les restes de saint Mesmin n'é- 
chappèrent pas à leur fureur. Ils ont complètement disparu, comme 
les pierres du monastère. Les pierres!... je me trompe: sous le sol, 
une modeste chapelle, transformée en cuisine, a survécu à la dé- 
molition générale. C'est la chapelle de sainte Mesme, sœur de saint 
Mesmin. Autrefois très-visilée par les pèlerins, elle n'est plus au- 
jourd’hui fréquentée que par une modeste servante qui ne se doute 
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certainement pas de l’antique célébrité de sa demeure habituelle. 
Les armes de l’abbaye de Micy portaient : d’azur à un sautoir d’or 
chargé de cinq roses de gueule, nombre qui rappelletcelui des pre- 
miers abbés rangés parmi les saints. 
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